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PARIS. 



CHEZ TREDTTEL ET WURTZ, LIBRAIRES, 



KOI OB BOCKBOK, h" 17. 



M. OCCCXXIX. 



Le Congrès de Vienne a créé un Nouveau droit 
PUBLIC EUROPÉEN, mélange de ce qui existait 
avant 1 792 , de quelques actes conclus pendant la 
réi^olution , et de dispositions absolument neuves. 
Ce nouveau droit public a été combiné avec une 
telle sagacité et prévoyance^ que^ malgré quelques 
légères imperfections provenant d^ obstacles invin^ 
cibles y V Europe peut être considérée comme ré- 
gulièrement constituée pour des siècles. Rien ne 
prouve mieux le mérite de Vacte général du 
Congrès, que le triomphe de F Europe sur la crise 
menaçante de iSi5.et sur les insurrections d'Ita- 
lie et d* Espagne, Les parties de V édifice continen- 
tal long- temps dis/ointes^ sont aujourd'hui telle- 
ment liées et balancées par des contre- poids ^ 
qu'elles se soutiennent et se protègent mutuelle- 
ment; de là une force conservatrice de t ensemble. 
Ceux qui s^ occupent de politique positive, en es- 
prits sensés et non en discoureiws ennemis de tout 
ce qui existe y retrouverorit avec satisfaction, les 
traités et transactions consentis à la suite des notes 
et des controverses diplomatiques, et qui forment 
le complément de L fLCTE GiffiKkhdugjuin 181 5. 
m. M 



Les traités du ao novembre i8i5, résultans 
des résolutions prises par le Congrès , au mois de 
mars précédent; et d^ autres conventions qui sy 
rapportent^ en sont V exécution; enfin ceux de la 
réunion d Aix-la-Chapelle ^ ainsi que le reces de 
la commission territoriale de Francfort de 1819, 
lequel régla beaucoup de points litigieux nés du 
nouvel ordre de choses^ devaient trouver ici leur 
place, comme pièces justificatives de V histoire du 
Congrès de Vienne et la base fondamentale des 
travaux de cette mémorable assemblée. 
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ACTE GENERAL 

DU CONGRÈS. 



\U NOM 

DE LA TRÈ^-SAINTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

Lies puissances qui ont signé le traité conclu à 
Paris, le 3o mai i8i4i s'étant réunies à Vienne, en 
conformité de l'article Sa de cet acte, avec les princes 
et états leurs alliés, pour compléter les dispositions 
dudit traité, et pour y ajouter les arrangemens ren- 
dus nécessaires par l'état dans lequel l'Europe était 
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restée à la suite de la dernière guerre; désirant 
maintenant de comprendre dans une transaction 
commune les différens résultats de leurs négociations, 
afin de les revêtir de leurs ratifications récilproqqes, 
ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir dans un 
instrument général, les dispositions d'un intérêt ma- 
jeur et permanent, et à joindre à cet acte, comme 
parties intégrantes des arrangemens du Congrès, les 
traités, conventions, déclarations, réglemens et au- 
tres actes particuliers, tels qu'ils se trouvent cités 
dans le présent traité. Et ayant les susdites puissances 
nommé plénipotentiaires au Congrès, savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, 'roi de Hongrie 
ET DE Bohême : 

Le sieur Clément -Venceslas-Lolhaire prince de 

METTERNICH-WlNNEBOURG-OCHSENHAUSEN,chevalier 

de la Toison -d'or, grand'croix de l'ordre royal de 
St. -Etienne, chevalier des ordres de St. -André, de 
Sl.-Alexandre-Newsky et de Ste.-Anne de la première 
classe, grand-cordon de la Légion- d'Honneur, che- 
valier de l'ordre de l'Eléphant, de l'ordre suprême 
de l'Annonciade, de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, 
des Séraphins, de St.-Joseph de Toscane, de St.-Hu- 
bert, de l'Aigle d'or de Wurtemberg, de la Fidélité 
de Bade, de St.-Jean de Jérusalem et de plusieurs 
autres; chancelier de l'çrdre militaire de Marie- 
Thérèse, curateur de l'Académie des beaux- arts. 
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chambellan, conseiller intime actuel de Sa Majesté 
lempei'eur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, 
son ministre d'état , des conférences et des affaires 
étrangères; 

Et le sieur Jean-Philippe baron de WfissEriBEHG, 
chevalier grand'croix de Tordre militaire et religieux 
des Saints Maurice et Lazare, grand'croix de Tordre 
de TAigle rouge de Prusse et de celui .de la Couronne 
de Bavière, chambellan çt conseiller intime actuel 
de Sa Majesté Impériale et royale apostolique. 

Sa Majesté le roi d'Espagne et de^ Indes: 

Don Piferre Gomez Labrador , chevalier.de Tor- 
dre royal et distingué de Charles III, son conseiller 
d'état (i). 

Sa Majesté le roi de Frajhce et de Navarre: 

M. Charles -Maurice de Talleyrand*Périgord, 
prince de Talleyrand , pair de France , ministre 
secrétaire d'état au département des affaires étran- 
gères, grand-cordon de la Légion-d'Honneur, che- 
valier de Tordre de la Toison d'or, graud'croix de 
l'ordre de St. *£tjehne de Hongrie, de Tordre de 
St.* André, des ordres, de TAigle noire et de TAigle 
ronge, dq Tordre de TÉléphsint, de Tordre de St.-Uu- 

■^ ■ ■ m^tmmF'^ ■■ * I I ■ * ■ I ■ I j n I ■ j ■ ■ ■ ■ ■ II " m I " r ■ ■ " ■ n 

(i) Les puissaaoéft bnt pHs rang «uivant l'ordre alpliab^tique, 
sans conséquence pour jl^venir. 



6 co]yGRfes 

bert, de la Couronne de Saxe, de l'ordre de St. -Joseph^ 
de Tordre du Soleil de Perse, etc. , etc., etc. ; 

M. le duc de Dalberg, ministre d'état de Sa 
Majesté le roi de France et de Navarre, grand-cordon 
de la I^gion-d'Honneur , de celui de la Fidélité de 
Bade, et chevalier de l'ordre de SL-Jean de Jéru- 
salem ; 

M. le comte Gouvemet de La Tour du Pm, che- 
valier de l'ordre royal et militaire de St. -Louis et 
de la Légion-d'Honneur , envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de Sadite Majesté près Sa 
Majesté le roi des Pays-Bas ; 

£t M. le comte Alexis de Noailles , chevalier de 
Tordre royal et militaire de St. -Louis, grand'croix 
de Tordre royal et militaire des Saints Maurice et 
Lazare, chevalier de Tordre de St. -Jean de Jéru- 
salem , de Léopold, de'St.-Wolodimir, du Mérite de 
Prusse , et colonel au service de France. 

Sa Majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande : 

Le très- honorable Bobert Stewart, vicomte Cast- 
lereagh, conseiller de Sadite Majesté en son con- 
seil privé , membre de son Parlement , colonel du 
régiment de milice de Londonderry, son principal 
secrétaire d'état ayant le département des affîiires 
étrangères, et chevalier du très-noble ordre de la 
Jarretière, etc., etc., etc. |p 
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Le tuès- excellent et très* illustre prince Arthur 
Wellesley , duc, marquis et comte de Weixington , 
marquis Douro , vicomte Wellington de Talavera et 
de Wellington et baron Douro de Wellesley; con- 
seiller de Sadite Majesté en son conseil privé, ma- 
réchal de ses armées, colonel du régiment Royal des 
Gardes à cheval, chevalier du très-noble ordre de la 
Jarretière et chevalier grand'croix du très-honorable 
ordre militaire du Bain, duc de Ciudad-Rodrigo et 
grand d'Espagne de la première classe; duc de Vit- 
toria, marquis de Torres-Vedras, comte de Vimeira 
en Portugal, chevalier du très-illustre ordre de la 
Tcwson d'or, de l'ordre militaire de St. -Ferdinand 
d'Espagne, chevalier grand'croix de l'ordre impé- 
rial et militaire de Marie-ïhérèse, chevalier grand'- 
croix de l'ordre militaire de St.-George de Russie de 
la première classe, chevalier grand'croix de l'ordre 
royal et militaire de fei Tour et de l'Epée de Portu- 
gal, chevalier grand'croix de l'ordre militaire et 
royal de l'Epée de Suède , etc. 

Le très-honorable Richard dePoer ïreuch, comte 
de Clancarty, vicomte Dunlo, baron de Kilconnel, 
conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé, 
président du comité de ce conseil pour les affaires 
de commerce et des colonies , maître général de ses 
postes aux lettres , colonel du régiment de milice du 
comté de Galway , et chevalier grand'croix du très- 
honorable ordre -411 Bain ; 
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Le très-honorable Guillaume Shaw, comte CikTH- 
CART, baron Cathcart et Greenock, pair du Parle- 
ment, conseiller de Sa Majesté en sou conseil privé, 
chevalier du très-ancien et très-honorable ordre du 
Chardon, et des ordres de Russie, général de ses 
années, vice-amiral d'Ecosse, colonel du, second ré- 
giment des gardes du corps, son ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'empe- 
reur de toutes les Russies ; 

Et le très-honorable Charles Guillaume Stewart , 
lord Stewabt , seigneur de la chambre de Sadite Ma- 
jesté, conseiller de Sa Majesté en son conseil privé, 
lieutenantfgénéral de ses armées , colonel du vingt- 
cinquième régiment de dragons légers , gouverneur . 
du fort Charles dans la Jamaïque , chçvalier grand'- 
CFoix du très-honorable ordre militaire du Rain, che- 
valier grand'croix des ordres de TAigle noire et de 
l'Aigle rouge de Prusse, chevalier grand'croix de 
Tordre de la Tour et de l'Épée de Portugal , cheva- 
lier de l'ordre de St.-Greorge de Russie. 

Son Altesse royale le prince - régent do 
royaume de portugai;! et de celui du bresil .* 

I^ sieur Dom Pierre de Sousa-Holstein , comte 
dé Palmella , de son conseil , commandeur de Tor- 
dre du Christ, capitaine de la compagnie allemande 
^es gardes du corps; grand'croix de Tordre royal 
et distingue de Charles III d'Espi^e; 
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Le sieur Antoine de Saldanha. da Gaina, de son 
consiei) , et de celui des finances , son envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Ma- 
jesté l'empereur de toutes les Russies , commandeur 
de l'ordre militaire de St.-Benoît d'Aviz, premier 
écuyer de son altesse royale la princesse du Brésil ; 

Et le sieur Dom Joacquin Lobo da Silveyra, de 
son conseil, commandeur de Tordre du Christ. 

Sa Majesté le roi de fausse : 

Le prince de Hardeitberc, son chancelier d'État, 
chevalier des grands ordres de l'Aigle noire et de 
l'Aigle rouge, de celui de St. Jean de Jérusalem et 
de la Croix de fer de Prusse, de ceux de St.-André, 
de St.-Alexandre-Newsky et de Ste-Anne de la pre^ 
mière classe de Russie, grand'croix de Tordre rayai 
de St.-Étienne de Hongrie, grand-cordon de la Lé- 
gion-d'Honneur , grand'croix de Tordre de Charles 
m d'Espagne, de celui de St.-Hubert de Bavière, 
de Tordre suprême de TAnnonciade de Sardaigne, 
chevalier de Tordre des Séraphins de Suède , de celui 
de TEléphant deDanemarck, de TAigle d'Or de Wur- 
temberg et de plusieurs autres; 

Et le sieur Charles Guillaume baron de Humbolot, 
son ministre d'Etat , chambellan , envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté im- 
périale et royale apostolique , chevalier, du grand 
ordre de TAigle rouge et de celui de la Croix de fer 
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de Prusse de ia première classe ^ grand'croix de 
Tordre de Ste-Anne de Russie, de celui de Léopold 
d'Autriche et de celui de la Couronne de Bavière.. 

Sa Ma.jesté l'emi»ereiir de toutes les rus- 
SIES : 

Le sieur André prince de RASOUMOFFSKt , son 
conseiller privé actuel, sénateur, chevalier des or- 
dres de Saint-André , de Saint- Wolodimir, de Saint- 
Alexandre-Newsky et de Sainte-Anne de la première 
classe , grand'croix de l'ordre royal de Saint-Étienne 
et de celui de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de 
Prusse ; 

Le sieur Gustave comte de Stackelberg.,. sou 
conseiller privé actuel , envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près S. M. J. etR. A., cham- 
bellan actuel, chevalier de l'ordre de Saint- Alexan- 
dre-Newsky, grand'croix de celui de Saint- Wolodi- 
mir de la seconde classé et de Sainte-Anne de la. 
première, grand'croix de l'ordre de Saint-^Etienne , 
de l'Aigle noire et de l'Aigle" rouge de Prusse ; 

Et le sieur Charles comte de Nesselrode, son 
conseiller privé , chambellan actuel , secrétaire d'é- 
tat pour les affaires étrangères , chevalier de l'ordre 
de Saint-Alexandre-Newsky , grand'croix de celui. 
de.Wolodimir de la seconde classe, de Léopold 
d'Autriche, de l'Aigle rouge de Prusse, de l'Étoile 
polaire de Suède et de l'Aigle d'or de Wiirtemberg, 
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Sa Majesté le roi de suède et de noawège : 

Le sieur Charles Axel comte deLoEWENHJELM, 
général-major dans ses armées , colonel d'un régi- 
ment d'infanterie, chambellan actuel, son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
S. M. Fempereur de toutes les Russies , sous-chan- 
celier de ses ordres, commandeur de son ordre de 
l'Etoile polaire, et chevalier de celui de l'Épée, 
chevalier des ordres de Russie de Sainte-Anne de la 
première classe, et de. Saint-Georges de la quatrième 
classe , chevalier de l'ordre de Prusse de l'Aigle 
rouge, première classe, et commandeur de l'ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem ; 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la 
clôture des négociations, après, avoir exhibé leurs 
^ pleins-pouvoirs , trouves en bonne et due forme , 
sont convenus de placer dans ledit instrument gé- 
néral , et de munir de leur signature commune les 
articles suivans : 

Article I. 

Le duché de Varsovie , à l'exception des provin- 
ces et districts dont il a été autrement disposé dans 
les articles suivans , est réuni à l'empire de Russie. 
Il y sera lié irrévocablement par sa constitution , 
pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes 
les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpé-* 
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tuité. S. M. I. sp réserve de donner à cet état , jouis- 
sant d'une administration distincte, l'extension in- 
térieure qu elle jugera convenable. Ellcr prendra 
aveé ses autres titres celui de czar, ror de Bologne, 
conformément au protocole usité et' consacré pour 
les titres attachés à ses autres possessions. •■'' 

Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de 
rAutriche et de la Prusse, obtiendront une repré^ 
sentation et des institutions nationales, réglées d'a- 
près le mode d'existence politique que chaeiiH' des 
gouvemeinens • auxquels ils appartiennes jugera 
utîlè et convenable de leur accorder. 

Article II. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. le roî 
de Prusse possédera en toute souveraineté et pro- 
priété pour lui et ses successeurs, sous le titre de 
grand-duché de Posen,sera comprise dans la ligne 
suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orientale 
au village de NeuhofF, la nouvelle limite suivra la 
frontière de la Prusse occidentale ,. telle qu'elle a 
subsisté, depuis 177^2 jusqu'à la paix de Tilsit, jus- 
qu'au village de Leibitsch , qui appartiendra au du- 
ché dé Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, 
en laissant Kompania, Grabowiec et S^czytno à là 
Prusse, passe la V.istule auprès de ce dernier en- 
droit de Tauti'e côté de la rivière qui tombe Vis*à- 
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vis de Szczytuo dans la Vistule, jusqu'à rancienne 
limite du district de la Netze auprès de Gross- 
Opoczko , de manière que Sluzewo appartiendra au 
duchés et Przybranowa, HoUaender et Maciejevo à 
la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par Chle- 
wicka, qui restera à b Prusse, au village de Przj- 
byslaw, et de là, par les villages PiaskJ., Chelmce, 
Witowiczki, Kobylinka, Woyczyn, Qrchowo, jus- 
qu'à la ville de Powidz. 

..De Powidz on continuera par la ville deSlupce 
jusqu'au point dii confluent des rivières de Wartha 
etProsna. 

De ce point on remontera le cours de la rivière 
Prosna jusqu'au village Koscielnawies, à une lie^e 
de la ville de Kalisch. 

Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gau- 
che de la Prosna) un territoire en demi-cercle , me- 
suré sur la distance qu'il y a de Koscielnà^ies à 
iLalisch , on reiitrera dans le cours de la Prosna , et 
l'on continuera à la suivre, en remontant par lies 
villes Grabow, Wieruszow, Boleslawiec, pour ter- 
miner la ligne j^rès du village Gola à la frontière de 

k Silésîe vis-^à-vis de Pitschin. 

Article 111. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute propriété et 
souveraineté tes salines de Wieltczka^ ainsi que le 
territoire y appartenant. 
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Article IV. 

Le thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du 
territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de 
même de frontière entre la Gallicie et la partie du 
ci-devant duché de Varsovie réunie aux états de 
S. M. l'empereur de toutes les Russies, jusqu'aux 
environs de la ville de Zavichost. 

De Zavichost jusqu'au Bug la frontière sèche 
sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité 
de Vienne de 1 809 , aux rectifications près que d'un 
commun accord on trouvera nécessaire d'y apporter. 

La frontière, à partir du Bug, sera rétablie de 
ce côté entre les deux empires, telle qu'elle a été 
avant ledit traité. 

Article V. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à S. M. 
impériale et royale apostolique les districts qui ont 
été détachés de la Gallicie orientale, eh vertu du 
traité de Vienne de 1809, des cercles de Zloczow, 
Brzezan, Tamopol et Zalesczyk, et les frontières se- 
ront rétablies de ce côté telles qu'elles avaient été 
avant l'époque dudit traité. 

Article VI. 

La ville de Cracovie avec son territoire est décla- 
rée h perpétuité cité libre , indépendante , et stricte- 
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ment neutre, sous la protection de la Russie, de 
TAutriche et de la Prusse. 

■ 

Article VII. 

* Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière sur la rive gauche de la Vistule, une 
ligne qui, commençant au village de Woliça, à 
l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau qui près 
de ce village se jette dans la Vistule, remontera ce 
raissêau par Clo, Koscielnike jusqu'à Czùlice, de 
sorte que ces villages sont compris dans le rayon 
de la ville libre de Cracovie, de là, en longeant 
les frontières des villages, continuera par Dzickano- 
vice , Garlice, Tomaszow, Karniowice, qui resteront 
également dans le territoire de Cracovie, jusqu'au 
point 011 commence la limite qui sépare le district 
de Krzeszovice de celui de Olkusz; de là elle suivra 
cette limite entre les deux districts cités , pour aller 
aboutir aux frontières de la Silésie prussienne. 

Article VIII. 

S. M. l'empereur d'Autriche , voulant contribuer 
en particulier de son côté à ce qui pourra faciliter 
les relations de commerce et de bon voisinage entre 
la Gallicie et la ville libre de Cracovie, accorde à 
perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les pri- 
vilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en 
jouit la ville de Brody. Cette liberté de commerce 
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s'étendra à un rayon de cinq cents toises, à prendre 
de la barrière des faubourgs de la ville de Pbdgorze. 
Par suite de cette concession perpétuelle, qui ce- 
pendant ne doit point porter atteinte aux droits de 
souveraineté de S. M. impériale et royale apostoli- 
<[ue, les douanes autrichiennes ne seront établies 
que dans des endroits situés au dehors dudit rayon. 
Il n'y sera formé de thème aucun établissement mili- 
taire, qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie, 
ou gêner la liberté de commerce dont S. M. impé- 
riale et royale apostolique veut faire jouir la ville et 
le rayon de Podgorze. 

Article IX. 

Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'en- 
gagent à respecter et à faire respecter en tout tems 
' là neutralité de la ville libre de Cracovie et de son 
territoire; aucune force armée ne pourra jamais y 
être introduite sous quelque prétexte que ce soit. 

En revanche il est entendu et expressément sti- 
pulé , qu'il ne pourra être accordé dans la ville libre 
et sur lé territoire de Cracovie aucun asyle ou pro- 
tection à dés transfuges, déserteurs, ou gens pour- 
suivis par la loi , appartenant aux pays de l'une ou 
de l'autre des hautes puissances susdites, et que , sur 
la demande dVxtradition qui pourra en être faite 
par les autorités compétentes, de tels individus se- 
ront arrêtés et livrés sans délai sous bonne escorte 
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à la garde qui sera chargée de les recevoir à la fron- 
tière. 

Artiglr X- 

lies dispopiticog sur la constitution de la ville libre 
4^ Cracovi^, sur racadémie de cette ville, et sur 
révêché et }a chapitre da CrsKx>vie , telles qu'elles sç 
trouvent énoncées dans les articles VII, XV, XVI 
et XVn du traité additionnel relatif à Cracovie an- 
nexé au pr^nt traité général, auront la même force 
et valeur, que si. elles étaient textuellement insérées 
dans cet acte. 

Article XI. 

Il y aura amnistie pleine, ^épérale et particulière 
en fiiveur d^ tous les individus de quelque rang, 
sexe , oq condition qu'ils puissent être. 

Article XII. 

- » 

Par suite ^ Vi^vûçU^ précédent, personne nepoqrrfi 
a Favenir être recherché ou inquiété en aucune ma- 
nière, pour cause quelconque àt participation directe 
ou indirecte^ à. quelque époque que ce soit, aux évé- 
nemens politiques civils ou militaires en Pologne. 
Tous les procès, poursiiites ou recherches seront re- 
gardés comme non avenus, les séquestres ou. con- 
fiscations provisoires seront leyés, et il ne sera dpnoé 
suite à aucun acte provenant d'une cause semhlahle« 
iiî. 2 
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Article XIII. 



Sont exceptés de ces dispositions générales à l'é- 
gard des confiscations, tous les cas oii les édits ou 
sentences prononcées en dernier ressort auraient 
déjà reçu leur entière exécution , et n'auraient pas 

été annulés par des événemens subséquens. 

■ « 

Article XTV. 

Les principes établis sur la libre navigation de& 
fleiives et canaux dans toute l'étendue de l'ancienne 
Pologne, ainsi que sur la fréquentation des ports, 
sur la circulation des productions du sol et de l'in- 
dustrie entre les différentes provinces polonaises, 
et sur le commerce de transit , tels qu'ils se trouvent 
énoncés dans les articles XXIV; XXV ^ XXVI, 
XXVIII et XXIX du traité entre l'Autriche et ta 
Russie, et dans les articles XXII, XXIII, XXIV, 
XXV , XXVIII et XXIX du traité entre la Russie 
et la Prusse, seront invariablement maintenus. 

Article XV. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, pour 
lui et tous ses descendans et successeurs en faveur 
de S. M. le roi de Prusse, à tous ses droits et titres 
sur les provinces, districts et territoires, ou parties 
de territoires du royaume de Saxe désignés ci-après; 
et S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toute 
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souveraineté et propriété, et les réunira à sa mo- 
narchie. Ces districts et territoires ainsi cédés seront 
séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne 
qui fera désormais la frontière entre les deux ter- 
ritoires prussien et saxon , de manière que tout ce 
qui est compris dans la délimitation formée par 
celte ligne, sera restitué à S. M. lé roi de Saxe; 
mais que S. M. le roi de Saxe renonce à tous les 
districts et territoires qui seraient situés au-delà de 
cette ligne, et qui lui auraient appartenu avant ta 
guerre. 

. Cette ligne partira des confins de la Bohême près 
de Wiese dans les environs de Seidenberg, en sui- 
vant le courant du ruisseau Wittich jusqu'il son con- 
fluent avec la Neisse. ' • 

De la Neisse, elle passera au cercle d'Eigen entre 
Tauchritz, venant à la Prusse, et BertschoflP, restant 
à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrioni^le 
du cercle d'Eigen jusqu'à l'angle entre Paulsdorf et 
Ober*^Sohland ; de là elle sera continuée jusc^pi'aux 
limites qui séparent le cercle de Goerlitz de celui 
de Bautzen , de manière que Ober- Mittel- et Nie- 
der - Sohlaud ^ Olisch et Radewitz restent à la 
Saxe.. 

La grande route de poste entre G^rlitz et Bautzen, 
sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles 
susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle 
jusqu'à Dubrauke, ensuite elle s'étendra sut^ les h>iu- 

1. 
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leurs à la droite du LcshauiRr-! Waâser , d^ in^uière 
q^ie ce ruiftseau avec aesi deux rives et les endroits 
rÂvenaijiis jusqu'à: Neudorf ire&ieni avec ce . village à 
hk $axie. 

Cette li^ne netionibera ensuite ^ur la Sprée et le 
Sphwa^ ^wa^ser ; liskà, Hermsdojf, Ketten et. Soldh-» 
clorf passent à la Pruase. 

^ Depuis la Sch.warse^Ëlster près de Solchdoif on 
tarera une ligne droite jusqu'à la frontière de la sei- 
gpeurie de Ko^nigsbruck près de Grossgraebchefi. 
Cette seigneurie reste à la Saxe , et la ligne miivra 
U frontière septentrionale deoette seigneujrie juscfu'à 
celle du bailliage de Grossenhayn dans les envirovis 
d'Ortrand. Ortrand,. et la route depuis cet endMiit 
par Merzdorf , Stolzenhayn , 6rfld>eln et Mnhlberg 
avec les villages que cette r^onte trave»e, et de ma- 
qière quaucune ^rti^ de ladite routa ne reste hors 
4tt i^ritoire prassiien, passent sous la domination 
de la Prusse* La frontière depuis Çrœ|>dn sera trac^ 
jmq^k l'Elbe près de Ficbtenberg, et suivra celle 
du bailliage de Mùhlberg. Fichtenberg vient à ta 
Prusse. 

. Depuis l'Elbe jusqu^à la frontière du pays de Mer^- 
sebourg, elle sera réglée de manière que les baillia^s 
d^ Torgau, Eikobaurg et Ddlitscli passent à la 
Presse 9 «t ceu;;^ d'Osdiatz, Wurzen ot Letpsic restant 
k la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bail. 
Uages en coupant quelques enclaves èl denii^encl^vas. 
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La route de Mûhlberg à Eilfnbourg sera en entier 
sur le territoire prussien. 

f)e Podelwijlz , appartenant au bailliage de Leip- 
sic, et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste 
également, la ligne coupera le pays de M ersebourg , 
de manière que Breitenfetd, Haenichen , Gross- el 
Klein-Dolzig , Mark-Ranstaedt et Rnaut-Nauendorf 
restent à la Saxe; Modeiwitz, Skeuditz, Rlein-Lie- 
beuau, Ah-Ranstaedt, Schkoehien et Zietschen pas- 
sent k la Plrusse. 

î)epuis là, la ligue coupera le bailliage de Begâù, 
entre le Flossgraben* et la Weisse-Elster. I^ pre- 
mier, du point où il se sépare au-dessous de la ville 
de Crossen (qui fait partie 'du bailliage de Hayit»- 
bourg) de la Wer$$e-Slster, jusqu'au point où, au- 
dessous de la ville de Mersebourg , il se joint à la 
Saale, appartiendra dans tout son cours entre cqs 
deux villes , avec ses deux rives , au territoire 
prussien. 

De là où la frontière aboutit à celle du pays de 
Zeitz, elle suivra celle-cL jusqu'à celle du pays d'AI- 
tenbourg, près de Lukau. 

I^s frontières du carde de Neostadt, qui passe 
en muer sous la dpmiaatioti d« U Pirussot veBlGBl 
intactes. 

fj^ enclaves du Voigtkuid dan^ le pays d^ R^u&s>, 
savoir GeSsieli, Blintendorf, Spare^iberg et Blaoken^ 
berg se trouvent comprises dans 1^ lot de ia PrusiSie. 
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Article XVI. 

Les provinces et districts du royaui^e de Saxe 
qui passent sous la domination de S. M. le roi.de 
Prusse, seront désignés sous le nom de duché dç 
Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres ceux de duc de 
Saxe, landgrave de Thùringe, margrave des deu^c 
Lusaces et comte de Heuneberg. S. M. le roi de 
Saxe continuera à porter le titre de margrave de la 
haute Lusace. S. M, continuera de même, relative- 
ment -et en vertu de ses droits de succession éven- 
tuelle sur les possessions de la branche Ernestiqe , 
à porter ceux de landgrave de Thùringe et de comte 
de Henneberg. 

- 1 AHTlèLF XVII. 

I 

L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la 
France garantissent à S. M. le roi de Prusse, ses 
descendans et successeurs, la possession des pays 
désignés dans l'article XV, en toute propriété et 
isoùveraineté. 

Article XVIIL 

Si M. L et R. A. voulant donner à Sr M. le roi 
ide Prusse, une nouvelle preuve de son désir d'écar- 
ter tout objet de contestation future entre les deux 
cours , renonce pour elle et ses successeurs aux droits 
de' suzeraineté sur les margraviats de la haute et 
basHe Lusace, droits qui lui appartiennent en sa 
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qualité de roi de Bohême, en autant qu'iU concer- 
nent la partie de ces provinces qui a passé sous la 
doininatiob de S. M. le roi de 'Prusse eo vertu du 
traité cobcIu avec S. AL le roi de Saxe à Vienne « 
le i8 mai i8t5. 

Quant au droit de reversion de S. M. I. et R. Aé 
sur ladite partie dés Lusaces reunie à la Prusse, il 
est transféré à la maison de Brandebourg actuelle^ 
ment régnante en Prusse, S. M. L et R. A. se ré* 
servant pour elle et pour ses' successeurs la faculté 
de rentrer dans ce droit dans le cas d'extûiction 
de ladite maison régnante. * 

S. M. I. et R. A. renonce également en faveur 
de S. M. prussienne aux districts de là Bohême en* 
clavés dans la partie de la haute Lusace cédée par 
le traité du i8 mai 181 5 à S. M. prussienne, les- 
quels renferment les endroits Guntersdorf ^ Taubent 
traenke , Neukretschen , Nieder - Gerlachsheim , 
Winkel et Ginkel avec leurs territoires. 

Article XIX. 

S.. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
désirant écarter soigneusement tout objet de con^ 
testation ou de discussion future, renoncent, cha-r 
cun de son côté , et réciproquement eh faveur l'un 
de l'autre, à tout droit ou prétention de féodalité 
qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercés au- 
delà des frontières fixées par le présent traité. 
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Article XX. 

Sv M» le roi de Prusse promet de £iîre régler 
tout ce «qui peut regarder la propriété et lea intél^êts 
des sujets respectifs sur les principes les; plus Kbé^ 
râux» Le présent article sera particulièremeiit ^p- 
|ili(|iié aux rapports des individus qui conservent 
des bieas sous les deux dominations. prusSteifii;ie et 
saxonne, au commerce de Leipsic, et à èouB lea 
autres objets de la même nature; et pour que la là- 
berté«iiidividuetle des babitans , tant des prûYinces 
cédées que des autres , ne soit point génée^ il leur 
sem libne .d'émigrer d'un territoire dans . Tautt-e , 
sauf rc^ligàtîon du service militaire, et en.ren^lîi* 
saot les formi^tés requises par les lois.- Its potii^> 
roikt également exporter leurs biens tôns être sujeta 
a laficim droit d'issue ou de détraetion (jib%ugsgéktjié 
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Article XXI. 

Les communautés, corporations et établissemens 
religieux- et d'instruction publique qui existent dans 
ks provinee^ et districts cédés par S. M. le roi de 
Saxe à la Prusse ^ ou dans les provinces et districts 
qui restent à S. M. saMoAin^, eonserveront , quel 
que Mtt'le ohangemeiit que leur destination puisse 
doW, iëurs propriétés , ainsi que les redevances 
ffm leui* appartiennent diaprés l'aete de leur fondèi^ 
tion, ou qui om été acquits df-puis par eux par 
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un titre valable devant les lois, sous les deux do- 
minations prussienne et saxonne, sans que l'adnii- 
DtiBtniticND et les revenus à percevoir^ puissent être 
sioicsléft ni d'tioe part .ni de l'autre , en se oonfor<> 
waiit teolefois aum lois, en supportant lesi charge» 
ftoxqucllttft toutea les propriétés ou redevances de fai. 
nènie mitere sont nçettes dans ie territoire dan» 
lequd : elles ft^ronvent. 
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Article XXII. 



Aucun individu domicilié dans lc& provinee» qui 
se tnouvieiit sous la domination de S. M. le roi de 
Saxe ne pourra , non plus qu'aucun individu domî*^ 
cilié dans celles qui passent, pur le présent traité, 
sous la domination de S. M. le* roi de 'Prusse, are 
fnppé àans sa personne , dans ses biens, rentes, 
pensions et revenus de tout genre^ dans son ran^ 
et ses dignités, ni poolranivi ni rechercbe en aucune 
façon quelconque^ pour^aticune part qoHl mit po pe^^ 
litiifiiMnent osi milittûrement prendre ' aux événe- 
mens qui ont en lieu depuis- le eommenoement ée 
la guervé terminée par la paix conclue à Pacis le 
3o nai f 8l;4« Cet ai^feiele s'étend égadeiheat à œuxi 
quiy^sèae être domiciliés dans l'une ou dans l'autre 
partie de la Saxe, y auraient des biens* fonds ^ 
renies, pensions ou revenus de quelque nature qu'iU 
soient. . ' , 
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Article XXIII. 



S. M. le roi de Prusse étant entré par une suite 
de la .dernière guerre en possession de plusieurs 
provinces et territoires qui avaient été cédés par la 
paix de Tilsit, il est reconnu et déclaré par le pré- 
sent article que S. M., ses héritiers et successeur^ 
posséderont de nouveau, comme auparavant, ea 
toute souveraineté et propriété les pays suivans, 
savoir : 

La partie de ses anciennes provinces polonaises 
désignée à l'article II;. 

La ville de Danzig et son territoire tel qu'il a 
été fixé par le traité de Tilsit; 

Le cercle de Cottbus; 

La vieille Marche ; 

La partie du duché de Magdebourg sur la rive 
gauche de l'Elbe avec le cercle de la Saale ; 

La principauté de Halbcrstadt avec les seigneu- 
ries de Derenbourg et de Hassiçnrode; 

La ville et le territoire de Quedlinbourg, sous la 
réserve des droits de S. A. R. Mad. la princesse* 
Sophie-Alberttne de Suède , abbesse de Quedlin- 
bourg, conformément aux arrangemens faits en 1 8o3 ; 

lia partie prussienne du comté de Mansfeld; 

La partie prussienne du comté de Hohenstein ;. 

L'Ëichsfeld; 

JjH ville de Nordhausen avec son territoire; 
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La ville de Mulhausen avec son territoire; 

La partie prussienne du district de Trefourt avec 
Doria; 

La ville et le territoire d'Erfort, à l'exception de 
Klein-Brembach et Berlstedt, enclaves dans la prin- 
cipauté de Weimar, cédés au grand-duc de Saxe- 
Weimar par l'article XXXIX ; 

Le bailliage de Waiîdersleben , appartenant au 
comté de Untergleichen ; 

La principauté de Paderboru avec la partie prus- 
sienne des bailliages de Scbwallenberg , Oldenbourg 
et Stoppelberg et des juridictions (Gerichte) de 
Hagendol*n et d'Odenhausen situées dans le terri- 
toire de Lippe; 

Le comté de Mark, avec la partie de Lippstadt 
qui y appartient ; ' 

Le comté de Werden; 

Le comté d'Essen; 

La partie du duché de Clèves sur la rive drorte 
du Rhin , avec Ja vrllc' et forteresse de Wesel , la 
partie de ce duché située sur la rive gauche se trou- 
vant comprise dans les provinces spécifiées à l'arti- 
cle XXV; 

Le chapitre sécularisé d'Elten ; 

La principauté de Munster, c'est-à-dire la partie 
prussienne du ci-devant évêché de Munster, à l'ex- 
ception de ce qui en a été cédé à S. M. britan- 
nique, roi d'Hanovre, en vertu de l'article XXVIII; 
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La prévoté sécularisée de Cappenberg ; . • 

Le comté de Tecklenbourg ; 

Le comté de Lingen, à l'exception de la partie 
cé-dée par l'article XXYII au royaume d'Hanovre ; 

La principauté de Mindeo ; 

Le comté de Raveasboui^; 

Le chapitre sécularisé dllerford; 
., La priacipauté de NeufchÂtel avec le comté de 
Valengia , tels que leurs fix>ntières ont été rectifiées 
par 1)6 traité de Paris et par l'artiqk LXXVI du pré- 
sent tiraité général. 

La même disposition s'étend aux droits de soii* 
veraineté et de suzeraineté sur le comté de Weroî- 
gerode, à celui de haute protection sur te cotnté de 
Hobea-Limbourg, et à tous^ les autres droits ou 
prétentions quelconques que S. M. pru^ienn^ a 
possédés et exercés avant la paiir de Tilsit, et atix- 
quels elle n'a point renoncé par d^autres trgîtés, 
actes ou conventions « s 

S. M. le roi de Prusse réunira à sa mooai.*dlie. do 
Allemagne en- deçà du Rhin, poUr être posaé4éis 

m 

par elle «t ses succesaeurs en toute propriété et; sou- 
veraineté, les pays suivans, savoir: 

r^s provinces de la Saxe désignée^ dans l'article 
XV, à l'exception des endroits et territoires qui en 
sont cédés eu vertu de l'article XXXIX à S* A. R. 
le grand-duc de Saxe-Weiniar ; 

Les terrttoii^s cédés à la Prusse par S, M. Bri- 
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tanoûque, roi d'Hanovre , par ^article XXIX ; 

T^a ppfftîe du déparlmieiit de Fulde et les terri- 
toîreft :y comprâ indiqués à rartioie XL; 

La Tille de Wetslard et son iettitoire , d'après 
lartidb XLH; 

Le gnaad^duché de Berg avec iea seigneuries de 
Hardeobeiç^ Brock, Stjrum, SeboeJler et Odeo* 
thaï, lesquelles ont déjà api^rteqn audit duché soiu 
la domination palatine. 

Les districts du cî-devaiit archevêché de Cologne 
qui é9ni appartenu , «en dernier lieu , au grand^kiché 
dé Berg; 

Le duché de Wastphalîe ainsi qu'il a été pos- 
sédé par S. A. R. le grand-duc de Hesse; 

Le comté de Dortmund ; 

La principauté de CorbejFe; 

Les districts médiatisés spécifiés à l^article Xljni; 

I^s anâienncis possessions de la maîMon deNai^ 

sau-Dietz ayant été cédées à la Prusse par S. M. le 

roi des Pays-Bas, et une partie de ces posseatfions 

ayant été échangée contre des districts appartenans 

à Leurs Altesses Sérénissimes, les due et prinoe de 

Nassaci, S. M. le roi de Prusse possédera en toute 

souveraineté et propriété, et réunira à sa monarchie: 

I. La- principauté de Siegen avec les bailliages de 

Burbach et Neunkireken , à Texception d'une partie 

renfermant i!i,oQO habitans, qui appartiendra au 

àue et prince de Nassau; 
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a. Les bailliages de Hohen-Sohns, Greifenstein, 
BraunfelSjFrensberg, Friedewald, Schônstein; Schôn- 
berg Altenkirchen, Altenwied, Dierdorf, Neuer- 
bourg , Linz , Hammerstem avec Engers et Heddes- 
doff, la ville et territoire (banlieue, Gemarkùng) 
de Neuwied, la paroisse de Ham appartenant au 
baHliage de Hachenbourg, la paroisse de Hochausen 
faisant partie du bailliage de Hei'sbach, et le^ pat^ 
ties des bailliages de Vallendar et.Ehrenbreitstein^ 
-sdr la rive droite du Rhin , désignés dans la con- 
vention conclue entre S. M. le roi de Prusse et 
Ijcurs Altesses sérénissimes les duc et prince de 
Nassau , annexée au présent traité. 

Article XXV. 

S. M. le roi de Prusse possiédera de même en toute 
propriété et souveraineté les pays situés sur la rive 
gauche du Rhin et compris dans la frontière ci-après 
désignée: 

Cette frontière commencera sur le Rhin à Ringen ; 
etie remontera de là le cours de la Nahe jusqu'au 
confluent de cette rivière avec la Glan,puis la Glan 
jusqu'au village de Medart au-dessous de Lauterec- 
kén, les villes deKr^utznach et de Meisenheim avec 
leurs banlieues appartiendront en entier à la Prusse, 
mais Lautereckcn et sa banlieue resteront en dehors 
de la frontière prussienne; — Depuis la Glan cette 
frontière passera par Medart, Meizweiler, Langwei- 
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1er, Nieder- et Ober-Feckenbach, Ellenbach, Creiin- 
chenborn, Aosweiler, Croovreiler, Nieder-Brambadi, 
Burbach, Boschweiler, Heubweiler, Hamback et 
Rintzenberg , jusqu'aux limites du canton de Her- 
meskeil ; les susdits endroits seront renfermés dans 
]es frontières prussiennes, et appartiendront avec 
leurs banlieues à la Prusse. 

De Rintzenberg jusqu'à la Sarre la ligne de dé- 
marcation suivra les limites cantonales, de manière 
que les cantons de Uermeskeil et Conz ( le dernier 
toutefois à l'exception des endroits sur la rive gauche 
de la Sarrej resteront en entier à la Prusse, pendant 
que les cantons Wadern, Merzîg et Sarrebourg se- 
ront en dehors de la frontière prussienne. 

Du point où la limite du canton Conz, au-des- 
sus de Gomlingen , traverse la Sarre, la ligne descen- 
dra la Sarre jusqu'à son embouchure dans la Mo- 
selle; ensuite elle remontera la Moselle jusqu'à son 
confluent avec la Sur, cette dernière rivière jusqu'à 
l'embouchure de l'Our, et l'Our jusqu'aux limites de 
l'ancien département de l'Ourthe. Les endroits tra^ 
verses par ces rivières ne seront partagés nulle part, 
mais appartiendront avec leur banlieue à la puis- 
sance sur (e terrain de laquelle la majeure partie de 
ces endroits sera située. Les rivières elles-mêmes, en 
tant qu'elles forment la frontière, appartiendront 
en commun aux puissances limitrophes. 

Dans l'ancien département de l'Ourthe, les cinq 
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iM^ntODs ^. St.-^Yîth, M«biv0dy9 QronenbourgyScblaîh 
<^ el; Supen, avec la. pobite «ivn^cée du càniaD 
d'Anbel AU midi d'AiK^^UrChapelb, ap|iartiendroAt 
à 1a Prusî^e , ^ Ifi fronUène suivra celle de ces eau»- 
tons; di$ tna»ière qu'une }igne tirée du JMidi au 
li^ord coupera, ladite pointe du cauton d-Aubel,et se 
prolongera jusqu'au point de conlaot des trois 9n* ' 
<Heiii départemens de l'Ourfchej, de la Meuse^Iafé- 
naure, et de la Roèr; en partant de ee point, h 
irontiàre suivra la li^uè qui sépare ces jdeux der<- 
niera départenaens jusqu'à ee qu'elle ait atteint la 
rivière de Worm (ajaot son embouchure dans la 
Eoer ), et longera cette rivière jusqu'au point oà elfe 
touche de nouveau aux limites de ces deux dépar- 
tit^t^n^, poursuivra cette limte jusqu'au midi dèHil- 
fensberg^ naniootera de là vers le Nord, et, laissait 
Hiltensberg à la Prusse, et coupant le canton de 
j^ttard en deuxr parties à peu près égales^ de ma^ 
nière que Sitiard et Susteren restent à gaudie^ar^- 
rivera à Fancien territoire hollandais ; puis, auii» 
VAQt l'encienne frontière de ce territotp^ jusqu'au 
point ou œlle-ci touchait à l'ancienne prtndpaiité 
autrichienne de Gueidres du coté de Ruremonde, 
et se dirigeais vers le point le plus oriental du ter- 
ritoire hollandais au nord de Swalmen, elle «onti- 
»uera à embrasjser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le phis 
oriental y cette autre partie du territoire hollandais 
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OÙ se trouve Venkx) , sans renfermer cette ville et 
son territoire. Db là jusqu'à l'ancienne frontière 
hollandaise près de Mook , situé au-dessous de Ge- 
nep, die suivra le cours de la Meuse à une distance 
de la rive droite telle que tous les endroits qui ne 
sont pas éloignés de cette rive de plus de mille 
perches d'Allemagne (rheinlàndische Ruthen) ap- 
partiendront avec leurs banlieues au royaume des 
Payft-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réci- 
procité de ce principe , qu'aucun point de la rive de 
la Meuse ne fasse partie du territoire prussien ^ qui 
ne pourra en approcher de huit cents perches d'Al- 
lemagne. 

Du point où la ligue, qui vient d'être décrite, 
«tteint l'ancienne frontière hollandaise] usqu'au Rhin, 
G^te frontière restera pour l'essentiel telle qu'elle 
était en 1795 entre Clèves et les Provinces-Unies. 
Elle sera examinée par la commission qui sera nom- 
mée incessamment par les deux gouvernemens, pour 
procéder à la détermination exacte des limites tant 
du royaume des Pays-Bas que du grand -duché de 
Luxembourg désignées dans les articles 66 et 
68, et cette commission réglera, à l'aide d'ex- 
perts, tout ce qui concerne les constructions hydro- 
techniques et^autres points analogues, de la manière 
la plus équitable et la plus conforme aux intérêts 
mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. 
Cette même disposition s'étend sur la fixation des li- 
m. 3 
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mites dans les districts de KyfWaerdt , Lobith et de - 
tout le territoire jusqu a Kekerdom. 

Les endroits Huissen, Malbourg, le Limers avec 
la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel feront 
partie du royaume des Pays-Bas, et S. M. prussienne 
y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descen* 
dans et successeurs. 

S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses États 
les provinces et districts désignés dans le présent 
article, entre dans tous les droits, et prend sur lui 
toutes les charges et tous les engagemens stipulés, 
par rapport à ces pays détachés de la France, dans 
le traité de Paris du 3o mai i8i4- 

Les provinces prussiennes sur les deux rives du 
Rhin, jusqu'au^essus de la ville de Cologne quilse 
trouvera encore comprise dans cet arrondissement, 
porteront le nom de grand-duché du Bas-Rhin, et 
S. M. en prendra le titre. 

Articl:e XXVL 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, ayant substitué à son ancien titre 
d'électeur du saint empire romain , celui de roi d'Ha- 
novre, et ce titre ayant été reconnu par les puis- 
sances de l'Europe et par les princes et villes libres 
de l'Allemagne, les pays qui ont composé jusqu'ici 
l'électorat de Brunswic-Lùnebourg , tels que leurs 
limites ont été reconnues et fixées pour l'avenir par 
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les articles suîvans, Fonneroiit dorénavant le royaume 

dUanovre. 

Article XXVH. 

S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
roi d'Hanovre , pour être possédé par S. M. et ses 
successeurs en toute propriété et souveraineté : 

j. La principauté de Hildesheim qui passera sous 
la domination de S. M. avec tous les droits et toutes 
les charges avec lesquelles ladite principauté a passé 
sous la domination prusienne; 

Q. La ville et le territoire de Goslar; 

3. La principauté d'Ost-Friese, y compris le pays 
dit le Harlinger-Land , sous les conditions récipro- 
quement stipulées à l'article 3o pour la navigation 
de TEms et le commerce par le port d'Embden. Les 
États de la principauté conserveront leurs droits et 
privilèges. 

4. Le comté inférieur (niedere Grafschafl) de 
Lingen y et la partie de la principauté de Munster 
prussienne qui est située entre ce comté et la partie 
de Rhcina-Wolbeck occupée par le gouvernement 
hanovrien. Mais comme on est convenu que le 
royaume d'Hanovre obtiendra par cette cession un 
agrandissement renfermant une population de ^22,000 
âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la par- 
tie de la principauté de^Mûnster ici mentionnée pour- 
raient ne pas répondre à cette condition, S. M. le 

3. 
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roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de 
démarcation dans la principauté de Munster autant 
qu'il sera nécessaire pour renfermer ladite popula- 
tion. La commission que les gouvernemens prussien 
et hanovrien nommeront incessamment pour pro- 
céder à la fixation exacte des limites , sera spéciale- * 
ment chargée de l'exécution de cette disposition. 

S. M. prussienne renonce à perpétuité pour elle, 
ses descendans et successeurs aux provinces et ter- 
ritoires mentionnés dans le présent article, ainsi 
qu'à tous les droits qui y sont relatifs. 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité pour 
lui, ses descendans et successeurs à tout droit et 
prétention quelconque que S. M. pourrait, en sa 
qualité de souverain de l'Ëichsfeld , former sur le 
chapitre de Saint-Pierre, dans le bourg de Noer- 
len , ou sur ses dépendances situées dans le terri- 
toire hanovrien." 

Article XXIX. 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Breta- 
gne et d'Irlande , roi d'Hanovre , cède à S. M. le roi 
de Prusse, pour être possédés en toute propriété et 
souveraineté par lui et ses successeurs : 

r . La partie du duché de Lauenbourg situjée sur 
la rive droite de l'Elbe, avec les villages lunebour- 
geois situés sur la même rive; la partie de ce duché 
située sur la rive gauche demeure au royaume d'Ha- 
novre. Les états de la partie du duché qui" passe 
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SOUS ia domiuatton prussienne conserveront leurs 
droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur 
le recès provincial du i5 septembre 1709., confirmé 
par S. M. le roi de la Grande-Bretagne actuellement 
régnant , en date du ai juin 1 765 ; 

2. Le bailliage de Kloeze; 

3. Le bailliage d'£lbingerode; 

4* Les villages de Rudigershagen et Ganseteich; 

5. Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. britannique, roi d'Hanovre, renonce à per- 
pétuité pour elle, ses descendans et successeurs aux 
provinces et districts compris dans le présent arti- 
de , ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs. 

Akticle XXX. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi 
d'Hanovre, animés du désir de rendre entièrement 
égaux et communs à leurs sujets respectifs les avan- 
tages du commerce de l'Ëms et du port d'Ëmbden, 
conviennent à cet égard de ce qui suit : 

I. Le gouvernement hanovrien s'engage à faire 
exécuter à ses frais, dans les années de 181 5 et 
1816^ les travaux qu'une commission mixte d'ex- 
perts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse 
et l'Hanovre, jugera nécessaires pour rendre naviga- 
ble la partie de la rivière de l'Ems, de la frontière 
de la Prusse jusqu'à soiT embouchure , et d'entrete- 
nir constamment cette partie de la rivière dans l'é- 
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tât dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour 
l'avantage de la navigation. 

2. Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et 
d'exporter par le port d'Ëmbden toutes denrées, 
productions et marchandises quelconques, tant na- 
turelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville 
d'Ëmbden des magasins pour y déposer lesdites 
marchandises durant deux ans , à dater de leur ar- 
rivée dans la ville, sans que ces magasins soient 
assujétis à une autre inspection que celle à laquelle 
sont soumis ceux des sujets hanovriens eux-mêmes. 

3. Les navires prussiens , ainsi que les négocians 
prussiens, ne paieront pour la navigation, l'expor- 
tation ou l'importation des marchandises, ainsi que 
pour le magasinage , d'autres péages ou droits quel* 
conques que ceux auxquels seront tenus les sujets 
hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront 
réglés d'un commun accord entre la Prusse et l'Ha- 
novre , et le tarif ne pourra être changé à l'avenir 
que d'un commun accord. Les prérogatives et li- 
bertés spécifiées ici , s'étendent également aux sujets 
hanovriens qui navigueraient sur la partie de la ri- 
vière de r£ms qui reste à S. M. prussienne. 

4* Les sujets prussiens ne seront point tenus de 
se servir des négocians d'Ëmbden pour le trafic qu'ils 
font pour ledit port , et il leur sera libre de faire le 
négoce avec leurs marchandises à Embden , soit avec 
les habitans de cette ville , soll avec des étrangers. 
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sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront 
soumis les sujets hanovriens , et qui ne pourront 
être haussés que d'un commun accord. 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à 
accorder aux sujets hanovriens la libre navigation 
sur le canal de la Stecknitz, de manière qu'ils n'y 
seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés 
par les habitans du duché de Lauenbourg. S. M. 
prussienne s'engage en outre d'assurer ces avanta- 
ges aux sujets hanovriens, dans le cas que \b du- 
ché de Lauenbourg (ut cédé par elle à un autre 
souverain. 

Article XXXI. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Ha- 
novre, consentent mutuellement à ce qu'il existe 
trois routes militaires par leurs états respectifs, 
savoir.: 

I . Une de Halberstadt par le pays de Hildesheim 
à Minden. 

!2. Une seconde de la vieille Marche par Gif- 
horn et Neustadt à Minden. 

3. Une troisième d'Ofsnabruck par Ippçnburen 
et Kheina à Bentheim. 

Les deux premières en faveur de la Prusse, et 
la troisième en faveur du Hanovre. 

I^s deux gouvernemens nommeront sans délai 
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une commission pour faire dress^ (f un commuif 
accord les réglemens nécessaires pour lésdites routes. 

Article XXXII. 

Le bailliage de Meppen , appartenant au duc 
JAremberg, ainsi que la partie de Rheina-Wol- 
beck, appartenant au duc de Looz-Corswarem , qui 
dans ce moment se trouvent provisoirement occupé» 
par le gouvernement hanovrien, seront placés dans 
Tes relations avec le royaume d'Hanovre que la ccm- 
stitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les 
territoires médiatisés. Les gouvernemens prussien 
et hanovrien s'étant néanmoins réservé de convenir 
dans la suite, s'il était nécessaire, de la fixation 
d'une autre frontière par rapport au comté appar- 
tenant au duc de Looz-Corswarem , lesdits gouver-^ 
aemens chargeront la commission qu'ils nommeront 
pour la délimitation de la partie du comté de Lin- 
gen /cédée au Hanovre, de s'occuper de l'objet sus- 
dit , et dé fixer définitivement les frontières de la 
partie du comté appartenant au duc de Looz-Cors- 
warem, qui doit, ainsi qu'il est dit, être occupée 
par le gouvernement hanovrien. 

Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et 
le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont ré- 
glés par les traités d'hypothèque existans entre 
S. M. britannique et le comté dé Bentheim; et après 
qiie les droits qui découlent de ce traité seront 
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éteints, le comté^ Bentheini se trouvera envers 
le royaume d^Hanovre dans les relations que la con- 
stitution fédérative de TAlleniagne réglera pour les 
territoires médiatisés. 

Article XXXIU. 

S, M. britannique , roi de Hanovre, afin de con- 
courir au vœu de S. M. prussienne de procurer un 
arrondissement de territoire convenable à S. A. S. 
le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un dis- 
trict rmifermant une population de cinq mille ha* 
bitans. 

Article XXXIV. 

S. A. S. le duc de Holstein-Oldenbourg prendra 
le titre de grand-duc d'Oldenbourg. 

Article XXXV. 

IX. AA. SS. les ducs de Mecklenbourg-Schweria 
et de Mecklenbourg-Strelitz, prendront les titres de 
grands-ducs de Mecklenbourg-Schwerin et Strelitz- 

Article XXXVI. 

S. A. S. le duc de Saxe-Weimar prendra le titre 
de grand-duc de Saxe-Weimar. 

Article XXXVH. 

S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de ses 
états, tels qu'ils ont été fixés et reconnus par le 
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présent traité, à S. A. R. le grand-duc de Saxe- 
Weimar, des districts d'une popufation de cinquante 
mille habitans, ou contigus ou voisins de la princi- 
pauté de Weimar. 

S. M. prussienne s'engage également à céder à 
à. A. R. dans la partie de la principauté de Fulde 
qui lui a été remise en vertu des mêmes stipula- 
tions, des districts d'une population de vingt-sept 
mille habitans. 

S. A.'R. le grand-duc de Weimar possédera les 
susdits districts en toute souveraineté et propriété , 
et les réunira à perpétuité à ses états actuels. 

Article XXXVIII. 

Les districts et territoires qui doivent être cédés 
à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar en vertu 
de l'article précédent , seront déterminés par une 
convention particulière, et S. M. le roi de Prusse 
s'engage à conclure cette convention , et à faire re- 
mettre à S. A. R. les susdits districts et territoires 
dans le terme de deux mois, à dater de l'échange 
des ratifications du traité conclu à Vienne le l'^'juin 
i8i5 entre S. M. prussienne et S. A. R. le grand- 
duc. 

Article XXXIX. 

S. M. le roi de Prusse cède toutefois dès à présent, 
et promet de faire remettre à S. A. R. dans le terme 
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de quinze jours à dater de la signature du susdit 
traité, les districts et territoires suivans, savoir : 

La seigneurie de Blankenhayn avec la réserve , 
que le bailliage de Wandersleben , appartetiant à 
Unter-GIeichen , ne soit point compris dans cette 
cession; 

La seigneurie inférieure (niedere HeTTSchaft) 
de Kranichfeld. Les commanderies de Tordre Teu- 
tonique Zwâtzen , Lehesten et Liebstâdt avec leurs 
revenus domaniaux, lesquelles faisant partie du bail- 
liage d'Eckartsberga , forment des enclaves dans le 
territoire de Saxe-Weimar ; ainsi que toutes les au- 
tres enclaves situées dans la principauté de Weimar 
et appartenant audit bailliage ; 

Le bailliage de Tautenbourg, à l'exception de 
Droizen, Gorschen, Wethabourg, Wetterscheid et 
Môllschûtz qui resteront à la Prusse ; 

Le village de Remssia , ainsi que ceux de Klein- 
Brembach et Beristedt enclavés dans la principauté 
de Weimar et appartenant au territoire d'Erfourt; 

La propriété des villages de Bischoffsroda et Prob- 
steinzella enclavés dans le territoire d'Eisenach, dont 
la souveraineté appartient déjà à S. A. R. le grand- 
duc. 

La population de ces différens districts entrera 
dans celle des cinquante mille âmes assurée à S. A. R. 
le grand -duc par l'article Sy, et en sera dé- 
comptée. 
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Article XL. 

Le département deFulde, avec les territoires de 
l'ancienne noblesse immédiate qui se trouvent com- 
pris actuellement sous Tadministration provisoire de 
ce département, savoir : Mansbach, Buchenau, 
Werda, Lengsfeld, à l'exception toi^tefois des bail- 
liages et territoires suivans , savoir : les bailliages de 
Hammelbourg avec Thulba et Saleck, Brukenau avec 
Motten, Saalmûnster avec Urzel et Sonnerz, de la 
partie du bailliage de Biberstein qui renferme les vil- 
lages de Batten, Brand, Dietges, Findios, Liebharts, 
Melperz, Ober-Bernhardt, SaifTerts et Thaiden, ainsi 
que du domaine de Holzkirchen enclavé dans le 
grand-duché de Wùrzbourg, est cédé à S. M. le 
roi de Prusse^ et la possession lui en sera remise 
dans le terme de trois semaines àdater du l'^juin de 
cette année. 

S. M. prussienne promet de se charger, dans la' 
proportion de la partie qu'elle obtient par le pré- 
sent article, de sa part aux obligations que tous* les 
nouveaux possesseurs du ci-devant grand-duché de 
Francfort auront à remplir , et de transférer cet en- 
gagement sur les princes avec lesquels S. M. ferait 
des échanges ou cessions de ces districts et territoires 
fuldois. 

Article XLL 

Les domaines de la principauté de Fulde et du 
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comte de Hanau ayant été vendus sans que les ac- 
quéreurs se soient acquittés jusqu'ici de tous les 
ternies du paiement , il sera nommé par les princes, 
sous la domination desquels passent lesdits pays, une 
commission pour régler d'une manière uniforme ce 
({ui est relatif à cette affaire , et pour faire droit 
aux réclamations des acquéreurs desdits domaines. 
Cette commission aura particulièrement 'égard au 
traité conclu le a décembre 181 3 à Francfort entre 
les puissances alliées et S. A. R. l'électeur de Hesse, 
et il est posé en principe, que, si la vente de ces 
domaines n'était pas maintenue, les sommes déjà 
payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne se- 
ront obligés de sortir de possession que lorsque cette 
restitution aura eu son plein et entier effet. 

Article XL[I. 

La ville de Wetzlar, avec son territoire, passe 

en toute propriété et souveraineté à S. M. le roi de 

Prusse. 

Article XLIII. 

Les districts médiatisés suivans, savoir : les pos- 
sessions que les princes deSalm-Salm et Salm-Kyr- 
bourg, les comtes dénommés les Rhein- und ff'^ild-- 
grafen , et le duc de Croy ont obtenues par le recès 
principal de la députation extraordinaire de l'em- 
pire du 2 5 février i8o3 dans l'ancien cercle de 
Westphalie, ainsi que les seigneuries d'AnhoItet de 
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Gehmen , les possessions du duc de Looz-Corswarem 
qui se trouvent dans le même cas ( en autant qu'elles 
ne sont point placées sous le gouvernement hano- 
vrien), le comté de Steinfurt appartenant au comte 
de Bentheim-Bentheim , le comté de Reklingshausen 
appartenant au duc d'Âremberg, les seigneuries de 
Rheda , Gutersloh et Gronau appartenant au comte 
de Bentheim-Tecklenbourg , le comté de Rittberg 
appartenant au prince de Kaunitz, les seigneuries 
de Neustadt et de Gimborn appartenant au comte 
de Walmoden , et la seigneurie de Hombourg , ap- 
partenant aux princes de Sayn-Wittgenstein-Berle- 
bourg , seront placées dans les relations avec la mo- 
narchie prussienne que la constitution fédérative de 
TAllemagne réglera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l'ancienne noblesse immédiate, 
enclavées dans le territoire prussien, et nommément 
la seigneurie de Wildenberg dans le grand-duché 
deBerget la baronniedeSchauen dans la principauté 
de Halberstadt, appartiendront à la monarchie prus- 
sienne. 

Article XLIV. 

S. M. le roi de Bavière possédera pour lui , ses 
héritiers et successeurs en toute propriété et souve- 
raineté le grand-duché de Wûrzbourg tel qu'il fut 
possédé par S. M. impériale l'archiduc Ferdinand 
d'Autriche , et la principauté d'Aschaffenbourg telle 
qu'elle a fait partie du grand-duché de Francfort, 
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SOUS la dénomînatioD de département d'Aschaffen- 
bourg. 

Article XLV. 

A l'égard des droits et prérogatives et de la susten- 
tation du prince-primat comme ancien prince ecclé- 
siastique , il est arrêté : 

1. Qu'il sera traité d'une manière analogue aux 
articles du recès qui en 1 8o3 ont réglé le sort des 
princes sécularisés , et à ce qui a été pratiqué à 
leur égard. 

2. Il recevra à cet effet, à dater du i*" juin i8i4, 
la somme de cent mille florins payables par trimestre, 
en bonnes espèces sur le pied de vingt-quatre florins 
au marc, comme rente viagère. 

Cette rente sera acquittée par les souverains sous 
la domination desquels passent des provinces ou 
districts du grand-duché de Francfort dans la pro- 
portion de la partie que chacun d'eux en possédera. 

3. IjCs avances faites par le prince-primat de ses 
propres deniers à la caisse générale de la principauté 
deFulde, telles qu'elles seront liquidées et prouvées, 
lui seront restituées à lui ou à ses héritiers ou ayant 
cause. 

Cette charge sera supportée proportionnellement 
par les souverains qui posséderont les provinces et 
districts qui forment la principauté de Fulde. 

4. Les meubles et autres objets qui pourront être 
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prouvés appartenir à la propriété particulière du 
prince- primat, lui seront rendus. 

5. Les serviteurs du grand-duché de Francfort, 
tant civils et ecclésiastiques que militaires et diplo- 
matiques, seront traités conformément aux principes 
de l'article Sg du recès de l'empire du aS février 
i8o3^ et les pensions seront payées proportionnel- 
lement par les souverains qui entrent dans la pos- 
session des États qui ont formé ledit grand-duché, 
à dater du i** juin i8i4« 

6. Il sera sans délai établi une commission, dont 
lesdits souverains nomment les membres, pour régler 
tout ce qui est relatif à l'exécution des dispositions 
renfermées dans le présent article. 

7. 11 est- entendu, qu'en vertu de cet arrange- 
ment , toute prétention qui pourrait être élevée en- 
vers le prince- primat en sa qualité de grand-duc de 
Francfort sera éteinte, et qu'il ne pourra être in- 
quiété par aucune réclamation de ce|te nature. 

Article XLVI. 

La ville de Francfort, avec son territoire tel qu'il 
se trouvait en i8o3, est déclarée libre, et fera par- 
tie de la ligue germanique. Ses institutions seront 
basées sur le principe d'une parfaite égalité des 
droits entre les différens cultes de la religion chré- 
tienne. Cette égalité de droits s'étendra à tous les 
droits civils et politiques, et sera observée dans tous 
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les rapports du gouvernement et deTadministration. 
Les discussions qui pourront s'élever, soit sur 
l'établissement de la constitution , soit sur son main- 
tien, seront du ressort de la diète germanique, et 
ne pourront être décidées que par elle. 

Article XLVII. 

S. A. royale le grand-duc de Hesse obtient en 
échange du duché de Westphalie, qui est cédé à 
S. M. le roi de Prusse, un territoire sur la rive 
gauche du Rhin dans le ci-devant département du 
Mont-Tonnerre, comprenant une population de cent 
quarante mille habitans. S. A. royale possédera ce 
territoire en toute souveraineté et propriété; elle 
obtiendra de même la propriété de la partie âes sa- 
lines de Kreutznach, située sur la rive gauche de 
la Nahe; la souveraineté en restera à la Prusse. 

Article XLVIII. 

Le landgrave de Hesse-Hombourg est réintégré 
dans les possessions , revenus, droits et rapports po- 
litiques dont il a été privé par suite de la confédéra- 
tion rhénane. 

Article XLIX. 

Il est réservé dans le ci-devant département de la 
Sarre , sur les frontières des États de S. M. le roi de 
Prusse , un district comprenant une population de 
iir. t\ 
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soixante-neuf mille anies dont il sera disposé de la 
manière survante : 

Le duc de Saxe-Cobourg et le duc d'Oldenbourg 
obtiendront, chacun, un territoire comprenant vingt 
mille habitans; le duc de Mecklenbourg-Strelitz et 
le landgrave de Hesse-Hombourg , chacun , un ter- 
ritoire comprenant dix mille habitans; et le comte 
de Pappenheim, un territoire comprenant neuf mille 
habitans. 

I^e territoire du comte de Pappenheim sera sous 
la souveraineté de S. M. prussienne. 

Article L. 

Les acquisitions assignées par l'article précédent 
aux ducs de Saxe-Cobourg, Oldenbourg, Mecklen- 
bourg-Strelitz^ au landgrave de Hesse-Hombourg 
n'étant point contiguës à leurs États respectifs, leurs 
Majestés l'empereur d'Autriche, l'empereur de toutes 
les Russies , le roi de la Grande-Bretagne , et le roi 
de Prusse promettent d'employer leurs bons offices 
h Tissue de la présente guerre , ou aussitôt que les 
circonstances le permettront, pour faire obtenir par 
des échanges , ou d'autres arrangemens , auxdits 
princes les avantages qu'elles sont disposées à leur 
assurer. Afin de ne point trop multiplier les admi- 
nistrations desdits districts, il est convenu qu'ils se- 
ront provisoirement sous l'administration prussienne 
au profit des nouveaux acquéreurs. 
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Article LI. 

Tous les territoires et possessions, tant sur la rive 
gauche du Rhin , dans les ci-devant départemens de 
la Sarre et du Mont-Tonnerre, que dans les ci-de- 
vaut départemens de Fulde et de Francfort , ou en- 
clavés dans les pays adjacens mis à la disposition 
des puissances alliées par le traité de Paris du 3o 
mai 1 8 1 4) dont il n'a pas été disposé par les articles 
du présent traité, passent en toute souveraineté et 
propriété sous la domination de Sa Majesté l'empe- 
reur d'Autriche. 

Article UI. 

La principauté d'Isenbourg est placée sous la sou- 
veraineté de S. M. impériale et royale apostolique , 
et sera envers elle dans les rapports que la consti- 
tution fédérative de l'Allemagne réglera pour les 
États médiatisés. 

Article LUI. 

Les princes souverains et les villes libres de l'Al- 
lemagne, en comprenant dans cette transaction leurs 
Majestés l'empereur d'Autriche , les rois de Prqsse, 
de Danemarck et de^ Pays-Bas , et nommément : 

L'empereur d'Autriche et le roi de Pru$se, ppur 
toutes celles de leurs possessions qui ont ^ppienne- 
ment appartenu à l'empire germanique ; 

T^e roi de Danemarck, poiir le duché de Hplstein, 

4. 
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le roi des Pays-Bas , pour le grand-duché de Luxem- 
bourg , établissent entre eux une confédération per- 
pétuelle qui portera le nom de confédération ger- 
manique. 

Article LIV. 

Le but de cette confédération est le maintien de 
la sûreté extérieure et intérieure de TAllemagne, de 
Findépendance et de l'inviolabilité des États confé- 
dérés. 

Article LV. 

Les membres de la confédération , comme tels , 
sont égaux en droits; ils s'obligent tous également 
à maintenir l'acte qui constitue leur union. 

Article LVL 

Les affaires de la confédération seront confiées à 
une diète fédérative, dans laquelle tous les membres 
voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuel- 
lement, soit collectivement, de la manière suivante, 
sans préjudice de leur rang; 

I . Autriche i voix. 

a. Prusse i 

3. Bavière i 

4. Saxe I 

5. Hanovre i 

6. Wurtemberg i 

j. Bade i 
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8. Hesse électorale 

9. Grand-duché de Hesse 

10. Danemarck, pour Holstein 

11. Pays-Bas, pour Luxembourg 

1 2. Maisons grand-ducale et ducales de 
Saxe 

i3. Brunswic et Nassau 

i4* Meckleubourg-Schwerin et Strelitz 

15. Holstein -Oldenbourg, Anhalt et 
Schwarzbourg 

16. Hobenzollem, Liechtenstein, Reuss, 
Schaumbourg-Lippe, Lippe et Wal- 
deck 

17. Les villes libres de Lûbeck, Franc- 
fort , Brème et Hombourg i 



VOIX. 



Total, 17 voix. 
Article LVU. 

L'Autriche présidera la diète fédérative. Chaque 
Etat de la confédération a le droit de faire des pro- 
positions , et celui qui préside est tenu à les mettre 
en délibération dans un espace de tems qui sera fixé. 

Article LVIH. 

Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter, 
ou de changémens à faire dans les lois fondamen- 
tales de la confédération , de mesures à prendre par 
rapport à l'acte fédératif même , d'institutions orga- 
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niques ou d'autres arrangemens d'un intérêt com 
mun à adopter , la diète se formera en assemblée g< 
nérale,et dans ce cas la distribution des voix aur 
lieu de la manière suivante, calculée sur l'étendu 
respective des Etats individuels : 

L'Autriche aura 4 ^^^^ 

La Prusse 4 ' 

La Saxe 4 

La Bavière 4 

L'Hanovre 4 

Le Wurtemberg. 4 

Bade 3 

Hesse électorale 3 

Gjrand-duché de Hesse 3 

Holstein 3 

Luxembourg 3 

Brunswic a 

Mecklenbourg-Schweriji '. a 

Nassau si 

Saxe-Weimar 

— Gotha 

— Cobourg 

— Meinungen 

— Hildbourghausen 

Mecklenbourg-Strelitz 

Uolstein-Oldenbourg 

Anhalt-Dessau 

— Bernbourg .'.... 
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Kotheo 



Schwarzbourg-Sondershausen 

— Rudolstadt 

Hoheozollern-Hechingen .... 

Liechtenstein 

Hohenzollern-Siegnoaringen . . 

Waldeck 

Reuss, branche aînée 

— branche cadette 

Schaumbourg-Lippe 

Lippe 

La ville libre de Lubeck . . . . 

— Francfort 

— Brêmen 

— Hambourg 



VOIX. 



Total, 69 voix. 

La diète, en s'occupant des lois organiques de 
la confédération, examinera si on doit accorder 
quelques voix collectives aux anciens états de l'em- 
pire médiatisés. 

Article LIX. 

La question si une affaire doit être discutée par 
rassemblée générale, conformément aux principes 
ci-dessus établis , sera décidée dans l'assemblée or- 
dinaire à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de ré- 
solution qui doivent être portés à l'assemblée gé- 



56 CONGRÈS 

nérale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui faudra 
pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la 
pluralité des voix , tant dans rassemblée ordinaire 
que dans rassemblée générale, avec la différence 
toutefois , que dans la première il suffira de la plu- 
ralité absolue , tandis que dans Tautre les deux tiers 
des voix seront nécessaires pour former la pluralité. 
Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée or- . 
dinaire, le président décidera la question. Cepen- 
dant chaque fois qu'il s'agira d'acceptation où de 
changement de lois fondamentales, d'institutions 
organiques, de droits individuels ou d'affaires de 
religion, la pluralité des voix ne suffira pas, ni dans 
l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale. 

La diète est permanente; elle peut cependant, 
lorsque les objets soumis à sa délibération se trou- 
vent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais 
pas au-delà de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures , relatives à Ta- 
journement et à l'expédition des affaires pressantes 
qui pourraient survenir pendant l'ajournement, sont 
réservées à la diète , qui s'en occupera lors de la 
rédaction des lois organiques. 

Article LX. 

Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres 
de là confédération , il est arrêté que , tant que la 
diète sera occupée de la rédaction des lois organi- 
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ques , il n'y aura aucune règle à cet égard , et quel 
que soit l'ordre que l'on observera, il ne pourra ni 
préjudicier à aucun des membres , ni établir un 
principe pour l'avenir. Après la rédaction des lois 
organiques, la diète délibérera sur la manière de 
fixer cet objet par une règle permanente , pour la- 
quelle elle s'écartera le moins possible de ceJIes qui 
ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après 
le recès de la députation de l'empire de i8o3. 
L'ordre que l'on adoptera n'influera d'ailleurs en 
rien sur le rang et la préséance des membres de la 
confédération hors de leurs rapports avec la diète. 

Article LXI. , 

La diète siégera à Francfort -sur- le -Mein. Son 
ouverture est fixée au i^'^ septembre i8i5. 

Article LXII. 

Le premier objet à traiter par la diète après son 
ouverture sera la rédaction des lois fondamentales 
de la confédération et de ses institutions organiques 
relativement à ses rapports extérieurs , militaires et 
intérieurs. 

Article LXIIL 

Les états de la confédération s'engagent à dc- 

• fendre non-seulement l'Allemagne entière, mais aussi 

chaque état individuel de l'union tn cas qu'il fut 

attaqué, et se garantissent mutuellement toutes 
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celles de leurs possessions qui se trouvent comprises 
dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédéra- 
tion , auc;un membre ne peut entamer des négocia- 
tions particulières avec l'ennemi, ni faire la paix ou 
un armistice sans le consentement des autres. 



Les états confédérés s'engagent de même à ne se 
faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point 
poursuivre leurs différends par la force des armes, 
mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essaiera , 
moyennant une commission , la voie de la média- 
tion ; si elle ne réussit pas, et qu'une sentence ju- 
ridique devienne nécessaire , il y sera pourvu par un 
jugement austrégal (^jiustràgalinstanz) bien or- 
ganisé , auquel les parties litigantes se soumettront 
sans appel. 

Article LXIV. 

Les articles compris sous le titre de dispositions 
particulières dans l'acte de la confédération germa- 
nique, tel qu'il se trouve annexé en original, et 
dans une traduction française, au présent traité gé- 
néral, auront la même force et valeur que s'ils 
étaient textuellement insérés ici. 

Article LXV. 

Les anciennes provinces-unies des Pays-Bas et les 
ci-devant Provinces Belgiques, les unes et les au- 
tres dans les limites fixées par l'articlo suivant, for- 
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meront, conjointement avec les pays et territoires 
désignés dans le même article, sous la souverai- 
neté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau, prince 
souverain des Provinces - Unies , le royaume des 
Pays-Bas, héréditaire dans l'ordre de succession 
déjà établi par l'acte de constitution desdites Pro- 
vinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la di- 
gnité royale sont reconnus par toutes les puissances 
dans la maison d'Orange-Nassau. 

Article LXYl. 

La ligne, comprenant les territoires qui compo- 
seront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de 
la manière suivante. Elle part de la mer qui s'é- 
tend le long des frontières de la France du coté des 
Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées 
par l'article 3 du traité de Paris du 3o mai i8i4i 
jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes 
fix>ntières jusqu'aux anciennes limites du duché de 
Luxembourg. De là elle suit la direction des limites 
entre ce duché et l'ancien évêché de Liège jusqu'à 
«e qu'elle rencontre ( au midi de Deiffelt ) les li- 
mites occidentales de ce canton et de celui de Mal- 
medy jusqu'au point où cette dernière atteint les 
limites entre les anciens départemens de l'Ourtheet 
de la Roer; elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce 
qu'elles touchent à celles du canton ci-devant fran- 
çais d'Eupen dans le duché de IJmbourg, et en 
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suivant la limite occidentale de ce canton dans la 
direction du Nord, laissant à droite une petite pak*- 
tie du ci-devant canton français d'Aubel, se joint 
au point de contact des trois anciens départemens 
de rOurthe, de la Meuse-Inférieure et de la Roer; 
en partant de ce point, ladite ligne suit celle qui sé- 
pare ces deux derniers départemens jusque là oii 
elle touche à la Worm ( rivière ayant son embou- 
chure dans la Roer)^ et longe cette rivière jusqu'au 
point où elle atteint de nouveau la limite de ces 
deux départemens, poursuit cette limite jusqu'au 
midi de Hillensberg (ancien département de la Roer), 
remonte de là vers le Nord, et laissant Hillensberg 
à droite et coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales, de manière que Sittard 
et Susteren restent à gauche, arrive à l'ancien ter- 
ritoire hollandais ; puis laissant ce territoire à gau- 
che , elle en suit la frontière orientale jusqu'au point 
où celle-ci touche à l'ancienne principauté autri* 
chienne de Gueldres du côté de Ruremonde, et se 
dirigeant vers le point le plus oriental du territoire 
hollandais au Nord de Swalmen, continue à embras- 
ser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le plus 
oriental, cette autre partie du territoire hollandais 
où se trouve Venloo; elle renfermera cette ville et 
son territoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière 
hollandaise près de Mopk, situé au-dessous de Gen- 
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nep, elle suivra le cours de la Meuse à une dis- 
tance de la rive droite telle, que tous les endroits 
qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de 
mille perches i! AWemdi ffie(RheinlàndischeRuthen) 
appartiendront avec leurs banlieues au royaume des 
Pays-Bas, bien entendu toutefois, quant à la réci- 
procité de ce principe, que le territoire prussien 
ne puisse sur aucun point toucher à la Meuse , ou 
s'en approcher à une distance de huit cents perches 
d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite at- 
teint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, 
cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle 
était en 179$ entre Clèves et les Provinces-Unies. 
Elle sera examinée par la commission qui sera nom- 
mée incessamment par les deux gouvernemens de 
Prusse et des Pays-Bas pour procéder à la détermi- 
nation exacte des limites, tant du royaume des Pays- 
Bas que du grand-duché de Luxembourg, désignées 
dans l'article 68 , et cette commission réglera , à 
l'aide d'experts, tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrotechniques et autres points analogues, 
de la manière la plus équitable et la plus conforme 
aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux 
des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la 
fixation des limites dans les districts de KyiWaerd, 
Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huissen, Malbourg, le Lymers avec 
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la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel feront 
partie du royaume des Pays-Bas, et Sa Majesté prus- 
sienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses 
descendans et successeurs. 

Article LXVIL 

La partie de l'ancien duché de Luxembourg, com- 
prise dans les limites spécifiées par l'article suivant, 
est également cédée au prince souverain des Pro- 
vinces-Unies , aujourd'hui roi des Pays-Bas, pour 
être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs 
en toute propriété et souveraineté. Le souverain des 
Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand-duc de 
Luxembourg , et la faculté est réservée à S. M. de 
faire, relativement à la succession dans le grand- 
duché , tel arrangement de famille entre les princes, 
ses fils , qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg, servant de com- 
pensation pour les principautés de Nassau-Dillen-r 
bourg, Siegen, Hadaraar et Dietz, formera.. un des 
États de la confédération germanique , et le prince, 
roi des Paysi-Bas, entrera dçins le système de cette 
confédération comme grand-duc de Luxembourg, 
avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouii- 
ront les autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée sous le 
rapport militaire comme forteresse de la confédéra- 
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tiou. Le grand-duc aura toutefois le droit de nom- 
mer le gouverneur et commandant militaire de cette 
forteresse, sauf l'approbation du pouvoir exécutif 
de la confédération, et sous telles autres conditions 
(|u il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de 
la constitution future de ladite confédération. 

Article LXVIII. 

Le grand-duché de Luxembourg se composera de 
tout le territoire situé entre le royaume des Pays- 
Bas, tel qu'il a été désigné par l'article 66, la 
France, la Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, 
le cours de la Sure jusqu'au confluent de l'Our , et 
le coiirs de cette /dernière rivière jusqu'aux limites; 
du ci-devant canton français de St.-Vith, qui n'ap- 
partiendra point au grand-duché de Luxembourg. 

Article LXIX. 

S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem- 
bourg, possédera à perpétuité pour lui et ses suc- 
. cesseurs ][a souveraineté pleine et entière de la par- 
tie du duché de Bouillon non cédée à la France par 
le traité de Pariç, et sous ce rapport elle sera réunie? 
au grai^d -duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur ledit duché 
de Bouillon , c^lui des compétiteurs dont les droits 
seront légalement constatés, dans tes formes énon- 
cées ci-dessous, possédera en toute propriété ladite 
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partie du duché, telle qu'elle l'a été par le dernier 
duc , sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-* 
Bas, grand-duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par un ju- 
gement arbitral. Des arbitres seront à cet effet nom- 
més , un par chacun des deux compétiteurs , et les 
autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche, 
de Prusse et de Sardaigne. Us se réuniront à Aix-la- 
Chapelle aussitôt que l'état de guerre et les circon- 
stances le permettront , et leur jugement intervien- 
dra dans. les six mois à compter de leur réunion. 

Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand- 
duc de Luxembourg , prendra en dépôt la propriété 
de ladite partie du duché de Bouillon , pour la 
restituer, ensemble le produit de cette administra- 
tion intermédiaire, à celui des compétiteurs en fa- 
veur duquel le jugen;ient arbitral sera prononcé. Sa- 
dite Majesté l'indemnisera de la perte des revenus 
provenant des droits de souveraineté, moyennant 
un arrangement équitable. Et si c'est au prince 
Charles de Rohan que cette restitution ^oit être 
faite, ces biens seront entre ses mains soumis aux 
lois de la substitution qui forme son titre. 

Article LXX. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité 
pour lui et ses descendans et successeurs, en faveur 
de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souve- 
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raines que la maison de Nassau-Orange possédait 
en Allemagne , et nommément aux principautés de 
Dillenbourg , Dietz , Siegen et Hadamar, y compris 
la seigneurie de Beilstein, et telles que ces posses- 
sions ont été définitivement réglées entre les deux 
. branches de la maison de Nassau par le traité con- 
clu à la Haye le 1 4 juillet i8i4* S. M. renonce égale- 
ment à la principauté de Fulde et aux autres dis- 
tricts et territoires qui lui avaient été assurés par 
Tarticle douze du recès principal de la députation 
extraordinaire de l'empire du a 5 février i8o3. 

Article LXXI. 

Le droit et Tordre de succession établi entre les 

deux branches de la maison de Nassau par l'acte de 

F 783, dit Nassauischer Erbverein, est maintenu 

et transféré des quatre principautés d'Orange-Nas- 

' sau au grand-duché de Luxembourg. 

Article LXXIL 

S. M. te roi des Pays-Bas , en péunissant sous sa 
souveraineté les pays désignés dans les articles ^^ 
et 68 , entre dans tous les droits et prend sur lui 
toutes les charges et tous les engagemens stipulés 
relativement aux provinces et districts détachés de 
la France dans le traité de paix conclu à Paris le 

îoniai i8t4- 

III. 5 
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Article LXXIII. 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanc- 
tionné, sous la date du 21 juillet 18149 comme 
bases de la réunion des provinces belgiques avec les 
Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la 
pièce annexée au présent traité, lesdits articles au- 
ront la même force et valeur comme s*ils étaient in- 
sérés de mot-à-mot dans la transaction actuelle. 

Article LXXIV. 

L'intégrité des dix-neuf cantons , tais qu'ils exis- 
taient en corps politique lors de la convention du 
29 décembre 18 13, est reconnue comme base du 
système helvétique. 

Article LXXV.^ 
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Le V^lais^ le territoirede Genève^ la principauté 
de Neufchâtel sont réunis à ia Suisse, «t ^ormeroÉt 
trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes; ayant 
fait partie du canton de Yaud, lui est rendue. 

Article LXXVl. 

L'évêché de Basie , et la ville et le territoire de 
Bienne seront réunis à la confédération helvétique^ 
et feront partie du canton de Berne. -) . 

Sont exceptés cependant de cette dernière dispo* 
sition les districts suivans : * < .j 

I. Un district d'environ trois lieues carrées d'é- 
tendue, renfermant les communes d'AltscbiM^ler^ 
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Schonbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettingen, Pûr- 
stensteîn, Plotten, Pfefiingen, Aasch, Bnick, R«i- 
nach , Ârle^heim , lequel district sera réuni au can- 
ton de Basie. ' 

n. Une petite enclave située près du village Neuf- 
diâtellais dé Lignières, laquelle, étant aujourd'hui 
qttant il la juridictiba civile sous la dépendance du 
canton de N^eufchâtel, et qua^t à la juridiction cri- 
minelle souâ celle de l'évéché de BasIe, appartiendra 
en toute souveraineté à la principauté de NeufchâteK 

Article LXXVII. 

Les habitant de Tévêché de Basleet ceux de Bienne, 
réunis au canton de Berne et de Basle, jouiront à 
tous égards, sans différence de religion (qui sera 
conservée dans l'état présent), des mêmes droits po- 
litiques et civils dont jouissent et pourront jouir. les 
habitans des smciennes parties desdits cantons. En 
conséquence ils concourront avec eux aux places de 
représentans, et aux autres fonctions, suivant les 
constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville 
de Bienne et aux villages 'ayaiit formé sa juridictilon 
les prîviiég^^ municipaux compatibles avec la con-^ 
stitution et les régtemetls généraux du canton de 
Berné. ' • r * 

La vente des domaines nationaiix sera maintenue, 
et lès rentes féodales et les dîmes ne pourront point 
être rétablies. 

5. 
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Les actes respectifs de réunion seront dresses, 
conformément aux principes ci-dessus énoncés, par 
des commissions composées d'un nombre égal de 
députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évê- 
ché de Basle seront choisis par le canton directeur 
parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits 
actes sont garantis par la confédération Suisse. Tous 
les points sur lesquels les parties ne pourront s'en- 
tendre, seront décidés par un arbitre nommé' par 
la diète. 

Article LXXVIII. 

La cessioii qui avait été faite par l'article 3 du 
traité de Vienne du i4 octobre 1809 de la seigneu- 
rie de Razûns, enclavée dans le pays des Grisons, 
étant venue à cesser, et S. M. l'empereur d'Autriche 
se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à 
ladite possession , confirme la disposition qu'il en 
a faite par déclaration du 20 mars 181 5 en faveur 
du canton des Grisons. 

Article LXXIX. 

Pour assurer les communications commerciales 
et militaires de Genève avec le canton de Vaud et 
le reste de la Suisse, et pour complétera cet égard 
l'article 4 du traité de Paris du 3o mai 181 4 9 
S. M. T. -G. consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui conduit 
de Genève par Versoy en Suisse , soit en tout tems 
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libres» et que, ni les postes, ni les voyageurs, ni les 
transports de marchandises n'y soient inquiétés par 
aucuif^e visite de douanes , ni soumis à aucun droit. 
Il est également entendu, que le passage des troupes 
suisses ne pourra y être aucunement entravé. 

Dans les réglemens additionnels à faire à ce sujet, 
on assurera de la manière la plus convenable aux 
Genevois l'exécution des traités relatifs à leurs libres 
communications entre la ville de Genève et le man- 
dement de Peney. S. M. Ï.-C. consent en outre à 
ce que la gendarmerie et les milices de Genève pas- 
sent par la grande route du Meyrin dudit mande- 
ment à la ville de Greuève , et réciproquement , 
après en avoir prévenu le poste militaire de la gen- 
darmerie française le plus voisin. 

Article LXXX. 

S. M. le .roi de Sardaigne cède la partie de là- 
Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le 
Rhône, les limites de la partie de la Savoie cédée à 
la France et la montagne de Salève, jusqu'à Veiry. 
inclusivement, plus celle qui se trouve comprise 
entre la grande route dite du Simplon , le lac 
de Genève et le territoire actuel du canton de 
Genève, depuis Venezas jusqu'au point où la rivière 
d'Hermance traverse ta susdite route, et de là con- 
tinuant le cours de cette rivière jusqu'à son embou- 
chure dans le lac de Genève au levant du village 
d'Hermance ( la totalité de la route dite du SimplbR 
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continuant à être possédée par S. M. le roi do Sar- 
daigne) pour que ces pays sqient réunis au canton 
àç Genève, sauf à déterminer plusprécisémeol j|i9S 
limites par des. commis^iresi respectifs, surtout pottr 
ce qui concerne la délimitation eurdes^us de Yeiry 
et sur la montagne de Salève , renonçant. Sadite 
Maje&té pour elle et ses successeurs à perpétuifjé, 
s^ns exceptions ni réserves, à tous droits.de i»oU- 
y^aineté et autres qui peuvent lui apparteaûr.dans 
lesî lieux et territoires compris dans cette démai^ca- 
tion. . , 

:};3^ M. le roi de Sardaigne cotisent en outre à ce 
que, la communication entre le canton de Genève et 
le "Valais par la .route dite du Simplon soit établie 
de la même manière que la franco Va acQOit(iée 
entre Genève et le canton de yaud par la route de 
Versoy. Il y aura aussi en tout temps une commu- 
nication libre pour les troupes genevoises entre le 
territoire de Genève et le mandement de Jussi^ et 
on accordera les facilités qui pourraient être néçe^ 
saires dans roccasion, pour arriver par le lac. à la 
route dite du Simplon. 

De l'autre coté il. sera accordé exemption de tout 
droit de transit à toutes les marchandises et den- 
rées qui, en venant des états de S. M. le roi de 
Sardaigne et du port franc de Gênes, traverseraient 
la route dite du Simplon dans toute son étendue 
par le Valais et l'état de Gepève. Cette exemption 
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ae regardera toutefois que le Uausil, el ne s'étea- 
dra m aux droits établis pour Tentretien de la route, 
ni aux marchandises et denrées destinées à être 
vendues ou consommées dans Tintérieur. La même 
réserve s'appliquera* à la communication accordée 
aux Suisse^ entre le Valais et le canton de Genève, 
et les gouvernemens respectifs prendront à cet ef- 
felj de commun accord, les mesures qu'ils jugeront 
nécessaires V soit pour la taxe, soit pour empêcher 
la contrebande chacun sur son territoire. 

Article LXXXI. 

Pour établir des compensations mutuelles, les 
€:an(on d'Argovie, de Yaud, du Tessia et de Saint- 
Gall fourniront aux anciens cantons de Schwitz, 
Unterwald, Uri, Glaris, Zug et Appenzell (Rbo4e 
intérieure) une somme qui sera appliquée à l'in- 
struction publique et aux frais d'administration gé* 
nérale^ mais principalement au premier objet dans 
lesdits cantons. » 

T^ quotité, le mode de paiement, et la réparti- 
tion de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi 
qu'il suit 

Les cantons d'Argovie , de Yaud et de St.-Gall 
fourniront aux cantons de Schwitz , Unterwald , Uri, 
Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un 
fonds de aoo^oQ livres de Suisse. 

Chacun des premiers paiera Tintérét de sa quote 
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part à raison de 5 pour cent par an, ou rembour^ 
sera le capital, soit en argent, soit en biens -fonds 
à son choix. 

La répartition, soit pour le paiement, soit pour 
la recette de ces fonds se fera dans les proportions 
de l'échelle de contribution, réglée pour subvenir 
aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tessin paiera chaque année au 
canton d'Uri la moitié du produit des péages dans 
la vallée Ijcvantine. 

Article LXXXIL 

Pour mettre un terme aux discussions qui se sont 
élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre 
par les cantons de Zurich et de Berne, il est sta- 
tué : 

I® Que les cantons de Berne et de Zurich con- 
serveront la propriété du fonds capital, tel qu'il 
existait en i8o3 à l'époque de la dissolution du 
gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du 
1®^ janvier 181 5, des intérêts à échoir. 

a® Que les intérêts échus et accumulés depuis 
l'année 1798 jusques et y compris l'année i8f4* 
seront affectés au paiement du capital restant de la 
dette nationale, désignée sous la dénomination de 
dette helvétique. 

3® Que le surplus de la dette helvétique restera 
à la charge des autres cantons, ceux de Berne et 



DE VIENNE. 73 

de Zurich étant exonérés par la disposition ci-des- 
sus. La quote part de chacun des cantons qui res- 
tent chargés de ce surplus^ sera calculée et fournie 
dans la proportion fixée pour les contributions des- 
tinées au paiement des dépenses fédérales ; les pays 
incorporés à la Suisse' depuis i8f 3 ne pourront pas 
être imposés en raison de l'ancienne dette helvé- 
tique. 

S'il arrivait qu'après le paiement de la susdite 
dette il y eût un excédant, il serait réparti entre les 
cantons de Berne et de Zurich dans la proportion 
de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard 
de quelques autres créances, dont les titres sont 
déposés sous la garde du président de la diète. 

Article LXXXIIL 

Pour concilier les contestations élevées à l'égard 
des lauds abolis sans indemnité, une indemnité 
sera payée aux particuliers propriétaires des lauds. 
Et , afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet 
entre les cantons de Bçrne et de Vaud , ce dernier 
paiera au gouvernement de Berne la somme de 
trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite 
répartie entre les ressortissans Bernois, propriétaires 
des lauds. Les pàiemens se feront à raison d'un 
cinquième par an, à commencer du i**' janvier 1816* 
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Article LXXXIV. 

La déclaration adressée, en date du ao mars par 
les puissances qui ont sigi^é le traité de Paris, à la 
dièt^ de la confédération suisse , et acceptée pajç la 
diète moyennant son acte d'adhésion du ay mai, 
est confirmée dans toute sa teneur; et les, principes 
établis, ainsi que les arrangemens arrêtés dans,. la- 
dite déclaration, seront invariablement maintenus. 

Article LXXXV. 

r^s limites des états de S. M. le roi de Sardai- 
gn^ seront : 

Du coté de la France , telles qu'elles existaient 
au i^' janvier 179a, à Texception des changemens 
portés par le traité de Paris du 3o mai i8i4* 

Du coté de la confédération helvétique, telles 
qu'elles existaient au i®' janvier 1792, à l'excep- 
tion du changement opéré par la cession faite en 
faveur du canton de Genève, telle que cette ces- 
sion se trouvie spécifiée dans l'article 80 du pré- 
sent acte. 

. Du côté des états de S. M. lempereur d'Autriche, 
telles quelles existaient au i^'' janvier 179a; et la 
convention conclue entre LL. MM., l'impératrice 
Marie-Thérèse et. le roi de Sardaigne, 1& 4 octobre 
1751 , sera maintenue de part et d'autre dans tou- 
tes ses stipulations. 
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Du côté des état$ de Parme et de Piaisaoce^ la 
limil^y jpoùfi ce qui ooaceriiç Içs ancieus états de 
S. M. jie roi de Sarduigiie , continuera à être tell? 
c{u'elle eiLÎs^ait ^u i^'' janvier l'jg^* . 

:Lei^ liiiiîtes des ci-devant états .de Qênes et de$^ 
pay$ oommés fiefs impériaux. , réunis aux états dç 
S. M. le roi de Sardaigne, dVprèsJes arMcles.suir 
vans, seront les mêmes qui, le i^'' janvier 1792^ 
séparaient ces pays des états de Parme et de Plai- 
sance et -de ceux de Toscane et de Massa. 

L'île de Gapraja ayant appartenu à l'ancienne 
république de Crênes^ est comprise dans la oessîoa 
des états de Gènes à S. M. le roi de Sardaigne^ " . 

ÂRTICLiB LXXXVI. 

Les états qui ont composé la ci-devant république 
de Gênes sont réunis à perpétuité aux états de 
S. M. le roi de Sardaigne, pour être comme ceux- 
ci possédés par elle en toute souveraineté, propriété 
et hérédité de mâle.en mâle, par ordr^ de prhno- 
génitiire,, dans les deux branches, de sa pA^îscm , sfi- 
v^ir :.la branche loyale et la branche de Savpie-Cfi- 

rignan. 

Article LXXXVII. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres ac- 
tuels celui de duc de Gênes. 

Article LXXXVIII. 
Les Génois jouiront de tous les droits et privi« 
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léges spécifiés dans l'acte intitulé : Conditions qui 
dois^ent servir de bases à la réunion des états de 
Gênes à ceux de S. M. sarde; et ledit acte, tel 
qu'il se trouve anne^ à ce traité général , sera con- 
sidéré comme partie intégrante de celui-ci, et aura 
la même force et valeur que s'il était textuellement 
inséré dans Tarticle présent. 

Article LXXXIX. 

Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été 
réunis à la ci-devant république ligurienne, sont 
réunis définitivement aux états de S. M. le roi de 
Sardaigne, de la même manière que le reste des 
états de Gênes ; et les habitans de ces pays jouiront 
des mêmes droits et privilèges quc^ ceux des états de 
Gènes désignés dans l'article précédent. 

Article XC. 

La faculté que les puissances signataires du traité 
de Paris du 3o mai i8i4 se sont réservée par l'ar- 
ticle 3 dudit traité, de fortifier tels points de leurs 
états qu'elles jugeront convenable à leur sûreté, 
est également réservée sans rcotriction à S. M. le 
roi de Sardaigne. 

Article XCL 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Ge- 
nève les districts de la Savoie dans l'article 80 
ci*dessus, et aux conditions spécifiées dans l'acte in- 
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titulé : Cession faite par S. M. le roi de Sardai* 
gne au canton de Genève. Cet acte sera considéré 
comme part're intégrante du présent traité général, 
auquel il est annexé, et aura la même force et va- 
leur que s'il était textuellement inséré dans l'article 
présent. 

Article XCII. 

Les provinces du Chablals et du Faucigny, et 
tout le territoire de Savoie au nord d'Ugiiie, ap- 
partenant à S. M. le roi de Sardaigtie, feront partie 
de la neutralité de la Suisse telle qu elle est recon- 
nue et garantie par lés puissances. 

£n conséquence, toutes les fois que les puissan» 
ces voisines de la Suisse se trouveront en état d'hos- 
tilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. 
le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans 
ces provinces se.Tetireront, et pourront à cet effet 
passer par le Valais, si cela devient nécessaire; 
aucunes autres troupes armées d'aucune autre puis^ 
sance ne pourront traverser ni stationner dans les. 
provinces et territoires susdits, sauf celles que la 
confédération suisse jugerait à propos d'y placer; 
bien entendu que cet état des choses ne gène en 
rien l'administration de ces pays, où les agens ci- 
vils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi em- 
ployer la garde municipale pour le maintien du bon 
ordre. 
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- Article XGII}. 

Parsuitedes renotiotations stipulées dans le trahé 
de Pak*is an 3o' mai 1 8149 les puîssanoea sîgnataîreft 
du présent traité téeonliaissent S. - M. l'empereur 
d'Autriche , ses héritiers et successeurs , comme 
souverain légitime des provinces et territoires qui 
avaient été cédés, soit en tout, soit en partie, par 
les traités de Campo-Formio, de 1797, de LqnéviUe, 
dé i8ot , de Presbourg, de i8o5, par la cooven* 
tion additionnelle ' de Fontainebleau, de 1807, et 
par Je traité de Yieftne, de 1809, et dans la posr* 
session desquelles provinces et territoires S» M.' I. €^ 
R. A. e$t rentrée par suite de la dernière guerre, 
tels que: ristrie, tant autrichienne que cir<levaat 
vénitienne, la Dalmatie, les îles ci-devant venir 
tiennes de l'Adriatique, les Bouches du Gâttàro , la 
ville de Venise, les lagunes, de même que les au- 
tres provinces et districts de la terre ferme des 
états ci-devant vénitiens sur la rive gauche del'A- 
dige, les duchés de Milan et de Mantoue, les prin- 
cipautés de Brixen et de Trente, le comté de^Ty- 
rol, le Vorarlberg, le Frioul autrichien, le Frioul 
ci-devant vénitien, le territoire de Montefalcone, 
le gouvernement et la ville de Trieste, la Camiole, 
la haute Carinthie, la Croatie à la droite de la 
Save, Fiume et le littoral hongrois, et le district de 
Castua. 
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Article XCIV. 
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S. Ma: L et .R« A. réunira à sa monarchie {M>ur 
être possédés par elle, et ses successeurs en toute 
propriété et àou^raineté: . > 

I . Outre les parties de la terre ferme des états 
vénitiens, dont il a été fait mention dans l'article 
précédent, les autres parties- desdits états, ainsi que 
tout. autre territoire :>qui..8e troi^ve situé entre le 
Teftsin> lePô et la mep Adriatique. 

!2. Les vallées de la Yalteline, de Bormio et de 
Chîavenna. : 

.3. Le», territoires ayant formé la ci-devant répu*^ 
blîquie deiRaguse. ; : ? i 

En conséquence des stipulations arrêtées dant 
les articles précédens, les frontières des états de 
S. M. i. et R. A. en Italie seront : 

I. Du: coté des états de S. M. le roi de Sardai- 

gne^ telles quelles étaient au i^' Janvier .179a:. ri 

."2, Du coté des états de Parme, Plaisance et 

Guastalla, le cours du Pô, la ligue de démarcaticm 

suivanlJe thalweg de ce fleuve. 

.3. Su leôté des états d^ Modène , les même» 
qu'ellesiétaient au i*"^ janvier 1792, 

4. liu colé. des états du pape, le cours du Po jus*^ 
qu'à lembouchure du Gopo. > ' i<i 

5. Du côté de la Suisse, l'ancienne frontière de 
la Lombardie , et celle qui sépare les vallées de la 
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Vaiteliiie, de Bormio et Chiavenna, des cantons 
des Grisons et du Tessin. 

Là où le thalweg du Pô constituera la limite , il 
est statué que les changemens que subira par la 
suite le cours de ce fleuve n'auront à l'avenir aucun 
effet suria propriété des îles qui s'y trouvent. 

Article XCVI. 

Les principes généraux adoptés par le Congrès 
de Vienne pour la navigation des fleuves seront ap- 
pliqués à celle du Po. 

Des commissaires seront nommés par les états 
riverains, au plus tard dans le délai de trois mois 
après la fermeture du Congrès, pour régler tout ce 
qui a rapport à lexécution du présent article. 

Article XCVIL 

Comme, il est indispensable de conserver à l'éta- 
blissement , connu sous le nom de Mont-Napoléon 
à Milan , les moyens de remplir ses obligations en- 
vers ses créanciers, il est convenu que les biens-fonds 
et autres immeubles de cet établissement situés dans 
des pays qui, ayant fait partie du ci-devant royaume 
d'Italie, ont passé depuis sous la domination de 
différens princes d'Italie, de même que les capitaux 
appartenans audit établissement et placés dans ces 
différens pays, resteront affeclés h la même desti- 
i^ation. 
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Les redevances du Mout-Napoléon non fondées 
et non liquidées, telles que celles dérivant de l'arriéré 
de ses charges ou de tout autre accroissement du 
passif de cet établissement , seront réparties sur les 
territoires dont se composait le ci-devant royaume 
dltalie , et cette répartition sera assise sur les bases 
réunies de la population et du revenu. Les souve- 
rains desdits pays nommeront dans le terme de trois 
mois, à dater de la fin du Ck)ngrès, des commis- 
saires pour s'entendre avec les commissaires autri- 
chiens sur ce qui a rapport à cet objet. 
Cette commission se réunira à Milan. 

Article XCVIIL 

S. A. R. l'archiduc François d'Esté , ses héritiers 
et successeurs posséderont en toute propriété et sou- 
veraineté les duchés de Modène, de Reggio et de 
Mirandole dans la même étendue qu'ils étaient à 
l'époque du traité de Campo-Formio. 

S. A. R. l'archiduchesse Marie Béatrix d'Esté, ses 
héritiers et successeurs posséderont en toute souve- 
raineté et propriété le duché de Massa et la princi- 
pauté de Garrara, ainsi que les fiefs impériaux dans 
la Lunigiana. Ces derniers pourront servir à des 
échanges ou autres arrangemens de gré à gré avec 
S. A. I. le grand-duc de Toscane, selon la conve- 
nance réciproque. 

Les droits de succession et reversion établis dans 
m. 6 
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les branches des archiducs d'Autriche relativement 
au duché de Modène, de Reggio et Miratidole , 
ainsi que des principautés de Massa etCarrara, sont 
conservés. 

Article XCIX. 

Sa Majesté Timpératricé Marie Louise possédera 
en toute propriété et souveraineté îes duchés de 
Parme , de Plaisance et de Guastalla^ à réxceptlon 
des districts enclavés dans les Etats dé S. M. impé- 
riale et royale apostolique sur la rivé gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée de 
commun accord entre les cours d'Autriche, de Rus- 
sie, de France, d'Espagne, d'Angleterre et de Prusse, 
toutefois ayant égard aux droits de reversion de la 
maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne 
sur lesdits pays. 

Article C. 

Son Altesse impériale i'archidoc Ferdinand d'Au- 
triche est rétabli, tant pour lui que pour ses héri- 
tiers et successeurs , dans tous les droits de souve- 
raineté et propriété sur le grand-duché de Toscane ' 
et ses dépendances, aiosi que S. A. impériale les a 
po&sédés antérieurement au traité de Lunéville. 

Les stipulations de l'article 2 du traité de Vienne 
du 3 octobre 1735 entre l'empereur Charles VI et 
le roi de France, auxquelles accédèrent les autres 
puissances, sont pleinement rétablies eu faveur de 
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Son Altesse, impériale et ses descendans, ainsi que 
les garanties résultantes de ces stipulations. 

U sera en outre réuni audit grand^duché, pour 
être possédé en toute propriété et souveraineté par 
S- A. impériale et royale le grand-duc Ferdinand et 
ses héritiers et descendans : 
I. L'État des présides; 

a. La partie de l'île d'Elbe et de ses appartenances 
qui était sous la suzeraineté de S. M. le roi des 
deux Siciles avant l'année 1801 ; 

3. La suzeraineté et souveraineté de la princi- 
pauté de Piombino et ses dépendances. 

Le prince Ludovisi Buoncompagni conservera 
pour lui et ses successeurs légitimes toutes les pro- 
priétés que sa famille possédait dans la principauté 
de Piombino, dans l'île d'£lbe et ses dépendances 
avant l'occupation de ces pays par les troupes fran- 
çaises en 1 799, y compris les mines , usines et sa- 
lines. Le prince Ludovisi conservera également le 
droit de pèche ^ et jouira d'une exemption de droits 
parfaite, tant pour l'exportation des produits de ses 
mines, usines^ salines et domaines, que pour l'im- 
portation des bois et autres objets nécessaires pour 
l'exploitation des mines. U sera de plus indemnisé 
par S. A. I. et R. le grand-duc dé Toscane de tous 
les revenus que sa famille tirait des droits régaliens 
avant l'année 1 80 ! . En cas qu'il survînt des diffi- 
cultés dans l'évaluation de cette indemnité , les par- 

6. 
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ties inlércssées s'en rapporteront à la décision des 
cours de Vienne et de Sardaigne. 

4. Les ci-devant fiefs impériaux^de Vernio, Mon- 
tanto et Monte Santa-Maria, enclavés dans les États 
toscans. 

Article CI. 

La principauté de Lacques sera possédée en toute 
souveraineté par S. M. l'infante Marie Louise et ses 
descendans en ligne directe et masculine. Cette prin- 
cipauté est érigée en duché, et conservera une forme 
de gouvernement basée sur les principes de celle 
qu'elle avait reçue en i8o5. 

Il sera ajouté aux revenus de la principauté de 
Lucques une rente de 5oo,ooo francs que S. M. 
l'empereur d'Autriche et S. A. I. et R. le grand-duc 
de Toscane s'engagent à payer régulièrement aussi 
long-temps que les circonstances ne permettront pas 
de procurer à S. M. l'infante Marie Louise et à son 
fils' et ses descendans un autre établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les 
seigneuries en Bohême, connues sous le nom de Ba- 
varo-Palatines , qui, dans le cas de reversion du 
duché de Lucques au grand-duc de Toscane, seront 
affranchies de cette charge, et rentreront dans le 
domaine particulier de S. M. impériale et royale 
apostolique. 

Articlh cil 

Le duché de Lucques sera réversible au grand-duc 
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de Toscane, soit dans le cas qu'il devint vacant par 
la mort de S. M. Tinfante Marie T^uise ou de son 
fils Don Carlos et de leurs descendans mâles et di- 
rects y soit dans celui que l'infante Marie Louise ou 
ses héritiers directs obtinssent un autre établisse- 
inent, ou succédassent à une autre branche de leur 
dynastie. 

Toutefois, le cas de reversion échéant, le grand- 
duc de Toscane s'engage à céder, dès qu'il entrera 
en possession de la principauté deLucques, au duc 
de Modène les territoires su i van s : 

1 . Les districts toscans de Fivizano , Pietra-Santa 
et Barga ; et 

Qk. Les districts lucquois de Castiglione et Galli- 

cano^ enclavés dans les États de Modène, ainsi que 

ceux de Minucciano et Monte Ignose, contigus au. 

pays de Massa. 

Article CIII, 

Les Marches, avec Camerino et leurs dépendances, 
ainsi que le duché de Bénévent et la principauté de 
Ponte-Gorvo , sont rendus au St.-Siége. 

Le St.-Siége rentrera, en possession des légations 
de Ra venue, de Bologne et de Ferrare, à Texcep- 
tion de la partie du Ferrarais située sur la rive gauche 
du P6. 

Sa Majesté impériale et royale apostolique et ses 
successeurs auront droit de garnison dans les places^ 
de Ferrare et de Çomacchio. 
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Les habitaus des pays qui rentrent sous la domi- 
nation du St.-Siége par suite des stipulations du 
Congrès, jouiront des effets de l'article i6 du 
traite de Paris du io mai i8i4* Toutes les acquisi- 
tions faites par les particuliers, en vertu d'un titre 
reconnu légal par les lois actuellement existantes , 
sont maintenues, et les dispositions propres à garantir 
la dette publique et le paiement des pensions seront 
fixées par une convention particulière entre la cour 
de Rome et celle de Vienne. 

Article CIV. 

S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli tant pour 
lui que pour ses héritiers et successeurs sur le trône 
de Naples, et reconnu par les puissances comme 
roi du royaume des deux Siciles. 

Article CV. 

Lies puissances reconnaissant la justice des récla- 
mations formées par S. A. R. le prince régent de 
Portugal et du Brésil , sur la ville d'Olivença et les 
autres territoires cédés à TEspagne par le traité de 
Badajoz de iSoi , et envisageant la restitution de 
ces objets comme une des mesures propres à assurer 
entre les deux royaumes de la Péninsule cette bonne 
harmonie complète et stable, dont la conservation 
dans toutes les parties de l'Europe a été le but con- 
stant de leurs arrangemens, s'engagent formelle- 
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ment à employer, dans les voies de conciliatioD , 
leurs efforts les plus efficaces , afin que la rétroces* 
sion desdits territoires en faveur du Portugal soit 
effectuée; et les puissances reconnaissent, autant 
qu'il dépend de chacune d'elles, que cet arrange- 
ment doit avoir lieu au plus tôt. 

Article CVI. 

Afin de lever les difficultés qui se sont opposées 
de la part de S. A. R. le prince-régent du royaumo 
de Portugal et de celui du Brésil à la ratification 
du traité signé, le 3o mai 18 14* entre le Portugal 
et la France, il est arrêté que la stipulation con- 
tenue dans l'article 10 du présent traité, et toutes 
celles qui pourraient y avoir rapport, resteront 
sans effet, et qu'il y sera substitué, d'accord avec 
toutes les puissances, les dispositions énoncées dans 
l'article suivant, lesquelles seront seules considérées 
comme valables. 

Au moyen de cette substitution, toutes les au- 
tres clauses du susdit traité de Paris seront mainte- 
nues et regardées comme mutuellement obligatoi- 
res pour les deux cours. 

Article CVII. 

S. A. R. le prince-régçnt du royaume de Portu- 
gal et de celui du Ej^résil , pour manifester d'une 
manière incontestable sa considération particulière 



88 CONGRÈS 

ponr S. M« T.*G. , s'engage à restituer à Sad. M. 
la Guyane française jusqu'à la rivière d'0)rapock, 
dont l'embouchure est située entre le quatrième et 
le cinquième degré de latitude septentrionale, limite 
que le Portugal a toujours considérée cx>mme celle 
qui avait été fixée par le ti-aité d'Utrecht. 

L'époque de la remise de cette colonie à S. M. 
T.-C. sera déterminée, dès que les circonstances le 
permettront , par une convention particulière entre 
les deux cours : et l'on procédera à l'amiable, aussi- 
tôt que faire se pourra, à la fixation définitive des 
limites des Guyanes portugaise et française, con- 
formément au sens précis de l'article huitième du 
traité d'Utrecht. 

Article CVIII. 

Les puissances dont les états sont séparés ou tra- 
versés par une même rivière navigable s'engagent 
à régler, d'un commun accord, tout ce qui a rap- 
port a la navigation de cette rivière. Elles nomme- 
ront à cet effet des ^commissaires qui se réuniront 
au plus tard six mois après la fin du Congrès, et 
qui prendront pour bases de leurs travaux' les prin- 
cipes établis dans les articles suivans. 

Article CIX. 

La navigation dans tout le cours des rivières in- 
diquées dans l'article précédent, du point où cha- 
cune d'elles devient navigable jusqu'à son enibou- 
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chure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous 
le rapport du commerce, être interdite à personne, 
bien entendu que l'on se conformera aux réglemens 
relatifs à la police de cette navigation, lesquels se- 
ront conçus d'une manière uniforme pour tous, et 
aussi favorables que possible au commerce de toutes 
les nations. 

Article CX. 

Le système qui sera établi , tant pour la percep- 
tion des droits que pour le maintien de la police, 
sera, autant que faire se pourra, le même pour 
tout le cours de la rivière, et s étendra aussi, à 
moins que des circonstances particulières ne s'y op- 
posent , sur ceux de ses embranchemens et confluens 
qui dans leur cours navigable séparent ou traver- 
sent différens états. > 

Article CXI. 

Les droits sur la navigation seront fixés d'une 
manière uniforme, invariable, et assez indépendante 
de la qualité différente des marchandises pour ne 
pas rendre nécessaire un examen détaillé de la car- 
gaison autrement que pour cause de fraude et de 
contravention.. La quotité de ces droits, qui, en 
aucun cas, ne pourront excéder ceux existans ac- 
tuellement, sera déterminée d'après les circonstan- 
ces locales , qui ne permettent guère d établir une 
règle générale à cet égard. On partira néanmoins, 
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en dressant le tarif, du point de vue d'encourager 
le commerce, en facilitant la navigation, et l'octroi 
établi sur le Rhin pourra servir d'une norme ap« 
proximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être 
augmenté que par un arrangement commun des 
états riverains, ni la navigation grevée d'autres 
droits quelconques, outre ceux fixés dans le rè- 
glement. 

Article CXII. 

Les bureaux de perception , dont on réduira au- 
tant que possible le nombre, seront fixés par le 
règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucun 
cliaugement que d'un commun accord, à moins 
qu'un des états riverains ne voulût diminuer le 
nonibre de ceux qui lui appartiennent exclusi- 
vement. 

Article CXIIL 

Chaque état riverain se chargera de l'entretien 
des chemins de halage qui passent par son terri-» 
toire , et des travaux nécessaires pour la même éten- 
due dans le lit de la rivière, pour ne faire éprou- 
ver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les 
états riverains devront concourir à ces derniers tra-» 
vaux, dans le cas où les deux rives appartiennent 
à differens gouvernemens. 
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Article CXIV. 

On n'établira nulle part des droits d'étape, d'é- 
chelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui exis- 
tent déjà., ils ne seront conservés qu'en tant que les 
états riverains, sans avoir égard à l'intérêt local de 
J'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouve- 
. raient nécessaires ou utiles à la navigation et au 
commerce en général. 

Article CXV. 

Lies douanes des états riverains n'auront rien de 
commun avec les droits de navigation. On empê- 
chera par des dispositions réglementaires, que 
Texercice des fonctions des douaniers iie mette pas 
d'entraves à la navigation; mais on surveillera par 
une police exacte sur la rive, toute tentative des ha- 
bitans de £aire la contrebande à l'aide des bateliers. 

• 

Article CXVI. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles précé- 
dons sera détéiminé par un règlement commun , qui 
renfermera également tout ce qui aurait besoin d'é- 
tre fixé ultérieurement. Le règlement une fois ar- 
rêté, ne pourra être changé que du consentement 
de tous les états riverains, et ils auront soin de 
pourvoir à son exécution d'une manière convena- 
ble et adaptée aux circonstances et aux localités. 
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Article CXVII. 

Les réglemens particuliers relatifs à la navigation 
du Rhin , du Neckar, du Mein , de la Moselle, de 
la Meuse et de l'Escaut , tels qu'ils se trouvent joints 
au présent acte, auront la même force et' valeur 
que s'ils y avaient été textuellement insérés. 

Article CXVIII. 

Les traités, conventions, déclarations, réglemens 
et autres actes particuliers, qui se trouvent an- 
nexés au présent acte, et nommément : 

c. Le traité entre la Russie et l'Autriche, du 

ai avril /> hf 

i8i5. 



3 mai 

1. Le traité entre la Russie et la Prusse, du 

ai avril r> h 

i8i5. 



3 mai 

3. Le traité additionnel relatif à Cracovie, entre 
l'Autriche, la Prusse et la Russie, du ^^^^! i8i5x 

^ ^3 mai 

4. Le traité entre la Prusse et la Saxe , du 1 8 mai 
i8i5. 

5. La déclaration du roi de Saxe , sur les droits 
de la maison de Schonbourg, du 18 mai 181 5; 

6. Le traité entre la Prusse et l'Hanovre , du 29 
mai i8i5. 

7. La convention entre la Prusse et le grand- 
duc de Saxe-Weimar, du i^** juin i8i5. 

8. La convention entre la Prusse et les duc et 
prince de Nassau, du 3i mai 181 5. 
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9. L'acte sur la constitution fédérative de rAile- 
magne, du 8 juin 181 5. 

10. Le traité entré le roi des Pays-Bas et la 
Prusse, l'Angleterre, rAutriche et la Russie, du 
3i mai 181 5. 

1 1. La déclaration des puissances, sur les affaires 
de la confédération helvétique, .du ao mars, et 
l'acte d'accession de la diète, du 27 mai 181 5. 

la. Le protocole du 29 mars 181 5, sur les ces- 
sions faites par le roi de Sardaigne au canton de 
Genève. 

i3. Le traité entre le roi de Sardaigne, l'Autri- 
che , la Russie , la Prusse et la France , du ^o mai 

i8i5. 

i4- L'acte intitulé : Conditions qui doivent ser- 
vir de bases à la réunion des états de Gênes à 
ceux de 5. M, sarde. 

1 5. La déclaration des puissances , sur rabolition 
de la traite des nègres , du 8 février 1 8 1 5. 

16. Les réglemens pour la libre navigation des 
rivières. 

17. Le règlement sur le rang entre les agens 

diplomatiques, 

sont considérés comme parties intégrantes des ar- 
rangemens du Congrès , et auront partout la même 
force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot 
dans le traité général. 
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Article CXIX. 

Toutes les puissances qui ont été réunies au Con- 
grès, ainsi que les princes et villes libres qui ont 
concouru aux arrangemens consignée, ou aux ac- 
tes confirmés dans ce traité général ^ sont invités à 
y accéder. 

Article CXX. 

La langue française ayant été exclusivement em- 
ployée dans toutes les copies du présent traité, il 
est reconnu par les puissances qui ont concouru à 
cet acte que l'emploi de cette latigue ne tirera point 
à conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque 
puissance se réserve d'adopter dans les négociations 
et conventions futures la langue dont elle s'est ser<* 
vie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques , sans 
que le traité actuel puisse être cité comme exemple 
contraire aux usages établis. 

• 

Article CXXI. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées dans l'espace de six mois, par la 
cour de Portugal dans un an , ou plus tôt , si faire 
se peut. 

Il sera déposé à Vienne aux archives de cour et 
d'état de S. M. L et R. A. un exemplaire de ce 
traité général , pour servir dans le cas où l'une ou 
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l'autre des cours de l'Europe pourrait juger conve- 
nable de consulter le texte original de cette pièce. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé cet acte, et y ont apposé le cachet de leur» 
armes. 

Fait à Vienne, le 9 juin de Tan de grâce mil 
huit cent quinze. 

{Suivent les signatures dans l'ordre alphabé- 
tique des cours : ) 

Le prince de Metternich. — Le baron de Wes- 
SEDTBBRG. — Le princc de Talliyrand. — Le duc 
de Dalberg. — Le comte Alexis de Noailles. — 
Clawcarty. — Cathcart. — Stewart, L. g. — 
Le comte de Palmella. — Antonio de Saldanha 
DA Gama. — D. Joaquim Lobo da Silveira. — 
Ije prince de HARDiâirHERG. — Le baron de Hum- 
BOLDT. — Le comte de Rasoumoffsky. — Le comte 
'de Stackelberg. — Le comte de Nesselrode. — 
IjC comte Charles- Axel de Lowenhielm, sauf la ré- 
servation faite aux articles 101, 10a et io4 du 
traité. 
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L ACTE GENERAL DU CONGRES 

Dv 9 JUIN i8i5. 



TRAITÉ 



ENTRE 



LA RUSSIE ET L'AUTRICHE, 



ai avril rt ^' 

DU -5 r- IOl5. 

i mai 



AU NOM 

DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIRLE 

TRINITÉ. 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, Sa Ma- 
jesté l'empereur d'Autriche et Sa Majesté le roi de 
Prusse , ayant également à cœur de s'entendre ami- 
calement sur les mesures les plus propres à conso- 
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lider le bien-être des Polonais dans les nouveaux 
l'apports où ils se trouvent placés par les change- 
mens amenés dans le sort du duché de Varsovie, et 
croulant en même tenos étendre les effets de ces dis- 
positions bienveillantes aux provinces et districts 
qui composaient Tancien royaume de Pologne moyen- 
nant des' arrangemens libéraux autant que les cir- 
constances Tout rendu possible, et par le dévelop- 
pement des rapports les plus avantageux au com- 
merce réciproque des habitans, sont convenus de 
rédiger deux traités séparés à conclure, l'un entre 
Ja Russie et TAutriche, et l'autre entre cette pre- 
mière puissance et la Prusse, pour y comprendre 
aussi bien les obligations générales communes aux 
trois puissances que les stipulations qui leur sont 
particulières. Leurs Majestés impériales ont nommé 
à cet effet ppur leur traité direct les plénipotentiaires 
suivans, savoir: 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, le 
sieur André comte de Rasoumoffsky , son conseil- 
ler privé actuel, chevalier des ordres de St.-André 
et de St.-Alexandre-Newsky , grand'croix de celui 
de St.-Wladimir, et son premier plénipotentiaire au 
Congrès; et 

Sa Majesté impériale et royale apostolique, le 
sieur Clément -Venceslas-Lothaire prince de Met- 

TERHICH-WlIfNEBOCRG-OcHSENHAUSEN, chevalicr 

de la Toison d'or, grand'croix de l'ordre royal de 
III. 7 
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St.-Étienne , chevalier des ordres de St.-^Àndré , dé 
St.-Alexandre-Newsky et Ste-Anne de la première 
classe, grand-cordon de la Légion-dilonneur, che* 
valier de l'ordre de l'Éléphant, de l'ordre suprême 
de l'Annonciade, de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, 
des Séraphins, de St.-Joseph de Toscane, de St.-Hu-" 
bert, de l'Aigle d'or de Wurtemberg , de la Fidélité 
de fiade y de St.-Jean de Jérusalem et de plusieurs 
autres ; cliancelier de l'ordre militaire de Marie-Thé- 
rèse , curateur de l'Académie des beaux-arts, cham- 
bellan , conseiller intime actuel de S. M. l'empereur 
d'Autriche, son ministre d'État, des conférem^es et 
des affaires étrangères; son plénipotentiaire au 
Congrès. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme, ont conclu, 
signé et arrêté les articles ci-après : 

Article I. 

S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à 
S. M. impériale et royale apostolique les districts 
qui ont été détachés de la Gallicie orientale , en 
vertu du traité de Vienne de j 809 , des cercles de 
Zloczow, Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les 
frontières seront rétablies de ce côté telles qu'elles 
avaient été avant l'époque dudit traité. 

Article II. 
S. M. impériale et royale apostolique possédera 
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t!^ toute propriété et souveraineté les salines de Wie- 
liczka, ainsi que le territoire y appartenant. 

Article III. 

Le thalweg de la Vistule séparera la 6allicie du 
territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de 
inénoe dé frontière entre la Gallicie et la partie du 
ci-devant duché de Varsovie, réunre aux États de 
S. M- Tempereur de toutes les Russies, jusqu'aux 
environs de la ville de Zavichost. 

De Zavichost jusqu'au Bug la frontière sèche sera 
déterminée par la ligne indiquée dans le traité de 
Vienne de 1809, aux rectifications près, qued^un 
commun accord on trouvers^ nécessaire d'y apporter. 

Là frontière, à partir du Bug, sera rétablie de 
ce coté entre les deux empires telle qu'elle a été 
avant ledit traité. 

Article IV. 

I^a ville de Cracovie est déclarée libre et indé- 
peodaote, ainsi que le territoire désigné dans le 
traité additionnel signé eu commun entre les cours 
d'Autriche, de Russie et de Prusse. 

Article V. 

Le duché de Varsovie , à l'exception des parties 
dont il a été, autrement disposé en vertu des articles 
ci-dessus et par le traité signé le même jour entre . 

7- 
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S. M. 1 empereur de toutes les Bussîes et S. M. le 
roi de Prusse , est réuni à Fempire de Russie> Il y 
sera lié irrévocablement par sa constitution pour . 
être possédé par S. M. l'empéreùr de toutes les Rus- 
sies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. 
S. M. impériale se réserve de donner à cet État, 
jouissant d'une administration distincte , rextension 
intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra 
avec ses autres titres^ celui de Gzar , roi de Pologne, 
conformément au protocole usité et consaci^ pour 
les titres attachés à ses autres possessions. 

Les Polonais sujets respectifs des hautes parties 
contractantes obtiendront une représentation etdei 
institutions nationales réglées d'après le. mode (Tezis- 
t-€lnce politique que chacun des gouvernemens, aux- 
quels ils appartiennent, jugera utile et convenable 
de leur accorder. 

Article VI. 

Les habitans et propriétaires des pays, dont la sé- 
paration a lieu en conséquence du présent traité, 
s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, 
auront, pendant six ans, la liberté de disposer de 
leurs propriétés, meubles ou immeubles , de quelque 
nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter le 
pays, et d'exporter le produit de ces ventes en ar- 
gent comptant ou en fonds d'autre nature sans em- 
pêchement, ni détractions quelconques. 
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Article VU. 

Il y aura amnistie pleine, générale et particulière 
en Êiveur de tous les individus de quelque raug^ 
sexe ou condition qu'ils puissent être. 

Article VIII. 

Par suite de l'article précédent personne ne pourrs^ 
à l'avenir être recherché, ni inquiété en aucune 
manière pour cause quelconque de participation di- 
recte ou indirecte, à quelque époque que ce soit, 
aux événemens politiques, civils ou militaires en 
Pologne. Tous les procès , poursuites ou recherches 
seront regardés comme non avenus; les séquestres 
ou confiscations provisoires seront levés, et il ne 
sera donné suite à aucun acte provenant d'une cause 
semblable. 

Article IX. 

Sont exceptés de ces dispositions générales à l'é- 
gard des confiscations, tous les cas où les édits, o|li 
sentences prononcées en dernier ressort, auraient 
déjà reçu leur entière exécution et n'auraient pas 
été annullés par des événemens subséquens. 

Article X. 

La quaUté de sujet mixte, quant à la propriété, 
sera reconnue et maintenue. 
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Article XI. 



Tout individu qui possède des propriétés iou& 
plus d'une domination, est tenu, dans le courant 
d'une année, à dater du jour où le présent traité 
sera ratifié, de déclarer par écrit, par-^devant le ma-. 
gistrat de la ville la plus prochaine , ou bien le ca- 
pitaine du cercle le plus voisin, ou bien l'autorité 
civile la plus rapprochée, dans ie pays qu'il a choisi, 
l'élection qu'il aura &ite de son domicile fixe. Cette 
déclaration , que le susdit magistrat ou autre auton 
rite devra transmettre à l'autorité supérieure de lai 
province, le rend pour sa personne et sa famille ex- 
clusivement sujet du souverain dans les États du-, 
quel il a fixé son domicile. 

Article XII. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui se 
trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs et cu- 
rateurs seront tenus de faire, au terme prescrit, la^ 
déclaration nécessaire. 

Article XIII. 

Si un individu quelconque, propriétaire mixte ,^ 
avait négligé, au bout du terme prescrit d'une année, 
de faire la déclaration de son domicile fixe, il sera 
considéré comme étant sujet de la puissance dans les 
Etats de laquelle il avait son dernier doi^icile; son 
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silence dans ce cas devant être envisagé comme une 
déclaration tacite. 

Article XIV, 

Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré 
son domicile n'en conservera pas moins pendant 
l'espace de huit ans, à dater du jour des ratifica- 
tions du présent traité, la faculté de passer sous 
uoe autre domination, en faisant une nouvelle dé- 
claration de domicile, et en produisant la conces- 
sion de la puissance .sous le gouvernement de la- 
quelle il veut se fixer. 

Article XV, 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de 
domicile, ou qui est censé l'avoir faite, conformé- 
ment aux stipulations de l'article 1 3 , n'est pas tenu 
à se défaire, à quelque époque que ce soit, des 
possessions qu'il pourrait avoir dans les états d'un 
souverain dont il n'est pas sujet. Il jouira , à l'égard 
de ses propriétés , de tous les droits qui sont atta- 
chés à la possession. Il pourra en dépenser les re- 
venus dans le pays où il aura élu son domicile^ 
sans subir aucune détraction au moment de l'ex- 
portation. Il pourra vendre ces mêmes possessions 
et en transporter le montant , sans être soumis k 
aocn^ine retenue quelconque. 
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Article XXV. 
Les droits de halage et d'attérage serout com- 
muns sur les deux rives : les bateliers seront néan- 
moins çbligés de se conformer aux réglemens de 
police existant pour la pratique de la navigation 

intérieure. 

Article XXVI. 

Pour assurer davantage encore cette liberté de 
navigation et en écarter toute entrave pour l'avenir, 
les deux hautes parties contractantes sont convenues 
de n'établir qu'une seule espèce de droit de naviga- 
tion portant sur la capacité , le jaugeage du vais- 
seau, ou sur le poids de son chargement. Il sera 
nommé de part et d'autre des commissaires pour ré- 
gler le droit, qui sera porté à un taux très-modéré, 
uniquement destiné à entretenir les fleuves et les 
caqaux en question dans un état navigable. Ce droit, 
une fois approuvé par les deux cours , ne pourra 
plus être changé que d'un commun accord. 

Il en sera de même à l'égard des bureaux à dé- 
terminer pour la perception de ce même droit. 

Si l'une des deux puissances contractantes cepen- 
dant faisait à ses frais l'établissement d'un nouveau 
canal , les sujets de S. M. l'empereur de toutes les 
Russies ne pourront jamais être assujettis à des droits 
de navigation plus élevés que ceux de S. M. l'em- 
pereur d'Autriche. La ivciprocilé sera entière à, 
cet égard. 
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Article XXVII. 

Les commissaires qui seront chargés de la partie 
réglementaire des objets arrêtés dans les articles ci- 
dessus seront nommés sans perte de tems. Leur tra- 
vail devra être achevé, vu et approuvé six mois au 
plus tard, à dater de la ratification du présent 
traité. 

Article XXVIII. 

Les deux hautes parties contractantes, pour don- 
ner plus d'activité encore aux relations commercia- 
les, nommément sur la route de Brody à Odessa, 
et réciproquement, sont convenues d'accorder la 
liberté la plus illimitée en faveur du transit dans 
toutes les parties de l'ancienne Pologne. Les droits 
à percevoir à cet égard seront les plus modérés pos- 
sibles, et tels qu'ils existent pour les marchands du 
pays, ou les sujets les plus favorisés* 

Article XXIX. 

Dans la vue de faciliter de même le commerce 
d'importation et d'exportation entre lesdites pro- 
vinces , qui constituaient l'ancien royaume de Polo- 
gne , il a été convenu entre les deu^ cours de nom- 
mer réciproquement des commissaires, qui seront 
chargés d'examiner les réglemens et tarifs en vi- 
gueur, de présenter des projets tendant, à régler 
tout c^ qui est relatif à ce commerce, et surtout 
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pour prévenir toute espèce d'abus ou de vexations 
de la part des douanes. 

Article XXX. 

S. M. I. et B. A. ayant émis des obligations de 
sa caisse générale des dettes de 1 état ( tJnwersàl- 
Staatsschulden-Casse ) pour la somme correspon- 
dante à la quote part des anciennes dettes du foi et 
de la république de Pologne, dont elle avait été 
grevée parsuitedela convention du ^-T\9i\vs\ev 1797, 
et ces obligations devant rester désormais à sa charge 
avec tous leurs intérêts arriérés et courans^ il est 
convenu entre les hautes parties contractantes, que 
le gouvernement du duché de Varsovie, sous la 
garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies, 
sera tenu de ce chef de bonifier à la cour de Vienne, 
par forme d'arrangement en bloc, une somme aver- 
sionnelle tle quatre millions de florins de Pologne. 

Article XXXI. 

Par contre, S. M. I. et R. A. renonce pleinement 
à toutes autres prétentions relatives aux emprunts 
et dettes, de quelque nature qu'elles soient, qui ont 
été ou qui auraient pu être affectées, hypothé- 
quées ou inscrites sur les parties cédées. 

Article XXXII. 
I^ somme de quatre millions de florins de Po- 
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logne, stipulée à l'article 3o comme somme aver- 
sionelle de la part du gouvernement du ducJié de 
Vasrovie, sera payée parce gouvernement au trésor 
impérial autrichien en argent comptant ^ et en huit 
termes égaux annuels de cinq cent mille florins de 
Pologne chacun. 

Le premier de ces termes annuels échoira le -^ 
juin de l'année 1816^ et le dernier au même jour, 
en i8q4' Ayant cependant pris en considération 
l'état actuel des choses et les nouveaux efforts que 
les circonstances exigeront , les hautes parties con-^ 
tractantes sont convenues, si la paix n'était point 
rétablie à l'époque précitée du premier terme, de 
reculer le premier paiement, et par conséquent tous 
les autres progressivement, de sorte, que le paie- 
ment du premier terme aura* lieu six mois après la 
ratification du traité de paix définitif. 

Article XXXIII. 

Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis l'é- 
rection du duché de Varsovie, S. M. impériale et 
royale apostolique se charge d'y concourir dans la 
proportion d'un neuvième. 

Il est entendu que la cour de Vienne participera 
à l'actif résultant de la liquidation à faire dans la 
même proportion. 

Article XXXIV. 
Immédiatement après la signature du présent 
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traité, il sera nommé une commission qui se réunira 
à Varsovie. Elle sera composée d'un nombre suffi- 
sant de commissaires et d'employés. Son objet sera: 

I** De dresser une balance exacte de ce qui est 
dû par les gouvernemens étrangers; 

1^ De régler réciproquement entre les parties con- 
tractantes les comptes provenant de leurs prétentions 
respectives; 

3° De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis 
des Gouvernemens. £n un mot, de s'occuper de tout 
ce qui a rapport à des questions de ce genre. 

Article XXXV. 

Dès que la commission mentionnée dans l'article 
précédent sera installée, elle nommera un comité 
chargé de procéder sur-le-champ aux dispositions 
nécessaires pour la restitution de tous les cautionne- 
mens, soit qu'ils consistent en argent comptant, ou 
en titres et documens que des sujets de l'une des 
parties contractantes pourraient avoir faits, et qui 
se trouveraient dans les États de l'autre. Il en sera 
de même de tous les dépôts judiciaires qui pour- 
raient avoir été transférés d'une province dans Tau- 
tre. Ils seront restitués aux juridictions des gouver- 
nemens auxquels ils appartiennent. 

Article XXXVI. 
Tous les documens, plains, cartes ou titres quel- 
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conques qui pourraient se trouver dans les archives 
de Tune ou de Fautre des parties contractantes y se- 
ront réciproquement restitués à la puissance dont 
ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet commun, 
la partie qui en est en possession, le conservera; 
mais il en sera donné à l'autre une copie vidimée 

et légalisée. 

Article XXXVH. 

Les actes de l'administration seront séparés; cha- 
cune des parties contractantes recevra la part qui 
concerne ses Etats. 

La même règle s'observera pour les livres et actes 
hypothécaires. Dans le cas prévu à l'article ci-des- 
sus, il en sera donné copie légalisée. 

Article XXXVIII. 
Il sera nommé immédiatement une commission 
mixte militaire et civile, pour lever une carte exacte 
de la nouvelle frontière, en faire la description to- 
pographique, placer les poteaux, et en désigner les 
angles de relèvement, de manière à ce que dans 
aucun cas il ne puisse naître le moindre doute, 
contestation, ni difficulté, si par la suite du tems il 
s'agissait de rétablir une marque de bornage dé- 
truite par un accident quelconque. 

Article XXXIX. 

Il est convenu entre les deux hautes parties con- 
III, 8 



Il4 CONGRÈS 

tractantes, que le contrat fait pour l'achat ^e cinq 
cent mille quintaux de sel sera réciproquemenl 
obligatoire pour l'espace de cinq années;, au bout 
desquelles il pourra être renouvelé aux conditions 
dont on conviendra alors. 

ARTICLE XL. 

Aussitôt après la ratification du présent traite, les 
ordres nécessaires seront envoyés aux commandans 
des troupes et aux autorités compétentes pour Téva- 
cuation des prpvinces qui retournent à S. M. Feni- 
pereur d'Autriche , et la remise de ces pays aux. 
commissaires qui seront désignés pour csét objet. 
Elle s'effectuera de manière à pouvoir être terminée 
dans l'espace de six semaines^ à dater du jour de 
l'échange des ratifications du présent traité. 

Article XLI. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications 
eh seront échangées dans l'espace de six jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectift 
Pont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne le -j^ de l'an de grâce i8i5. 

Le comte de Rasoumoffskt. — Le prince de 
Metternich. 
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TRAITÉ 



ENTRE 



LA RUSSIE ET LA PRUSSE, 



DU— — r l8l5. 

3 mal 



AU NOM 

D£ LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

La. Majesté l'empereur de toutes les Russies et S^ 
Majesté le roi de Prusse, animés du désir de resser- 
rer tes Uensqui ont uni leurs armées et leurs peuples 
dans une guerre difficile et meurtrière , et dontl'ob* 
jet sacré fut, de rendre la paix à l'Europe et la tran- 
quillité aux nations, ont jugé nécessaire, pour rem- 
plir leurs obligations immédiates et mettre un terme 
à toutes les incertitudes, de fixer définitivement e|t 
par un traité solennel tout ce qui concerne les ar- 
rangemens relatifs au duché .de Varsovie et l'ordre 

- 8. 
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de choses résultant à cet égard du concours des né- 
gociations et des principes d'équilibre et de répar- 
. tition de forces, discutés et soutenus au Congrès 
de Vienne. L'esprit national, l'avantage du com- 
merce, les rapports qui peuvent ramener la stabi- 
lité dans l'administration , l'ordre dans les finances, 
la prospérité publique et individuelle dans les pro- 
vinces de leur nouvelle contiguité, tout a été con- 
sulté; et Leurs Majestés impériale et royale pour 
achever cette œuvre salutaire, pour déterminer et 
tracer définitivement les limites de leurs États, pour 
convenir de toutes les stipulations qui peuvent en 
assurer le bonheur, ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires , savoir : 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Bussies , le 
sieur André comte de Rasoumoffskt , son conseil- 
ler privé actuel, chevalier des ordres de St.- André 
et de St.-Alexandre-Newsky, grand'croix de celui 
de St.-Wladimir de la première classe; son pi'emier 
plénipotentiaire au Congrès; et 

Sa Majesté le roi de Prusse , le prince de Har-* 
DEiTBERG, son chancelier d'État^ chevalier da grand 
ordre de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de 
St.-Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse ; 
de ceux de St.-André, de St.-Alexandre«Newsky et 
de Ste-Anne dé la première classe de Russie ; grand'- 
croix de l'ordre royal de St.-Étienne de Hongrie; 
grand-cordon de la Légion-d'Honneur; chevalier de 
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Tordre de St.-Charles d'Espagne, de Tordre suprême 
de l'Annouciade de Sardaigne, de l'ordre des Sera- 
phins de Suède, de celui de l'Eléphant de Dane- 
marck, de l'Aigle d'or de Wurtemberg et de plu- 
sieurs autres; son premier plénipotentiaire au Con- 
grès; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont conve- 
nus des articles suivans : 

Ces articles ayant été négociés en commun pour 
les traités réciproques entre la Russie, TAutridie et 
la Prusse , ils sont insérés dans toute leur forme et 
teneur, aux exceptions près motivées par la nature 
même des choses, dans celui conclu avec $ia Ma- 
jesté impériale et royale apostolique. 

Aatigle I. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi 
de Prusse possédera en toute souveraineté et pro- 
priété pour lui et ses successeurs , sous le titre de 
grand-duché de Posen, sera comprise dans la ligne 
suivante. 

En partant de la frontière de la Prusse orientale 
au village de Neuhoff , la nouvelle limite suivra la 
frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a 
subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix de Tilsit, jus- 
qu'au village de Leibitsch, qui appartiendra au du- 
ché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne, qui en 
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laissant Kompania, Grabowice et Szc2ytno à la 
Presse , passe la Yistule aiiprès de ce dernier en- 
droit de l'autre coté de la rivière qui tombe vis-à-vis 
deSzczytno dans la Yistule jusqu'à l'ancienne limite 
du district de la Netze auprès de Gross-Opoczko , 
de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et 
Przybranowa, Hollaender et Maciejewo à la Prusse. 
De Gross-Opoczko on passera par Chlewiska, qui 
restera à la Prusse, au village de Przybyslaw, «t de 
là par les villages Piaski, Chelmce, Witowiczkî^ Ro- 
byliùka, Woyczyn, Orchowo jusqu^à la ville de 
Powidz. 

De Powidz on continuera par la ville de Skipce 
jusqu'au point du confluent des rivières de Wartha 
et Prosna. - 

De ce point on remontera le cours de la rivière 
Prosna jusqu'au village Koscielnawies à une lieuê 
de la ville de Katisch. 

Là laissant à cette ville (du coté de la rive gauche 
de la Prosna ) un territoire en demi-cerde ^ mesuré 
sur la distance qu'il y a de Koscielnawies à Kaliach, 
on rentrera dans le cours de la Prosna et Ton oon- 
tinuera à la suivre en remontant par les villes Gra- 
bow^ Wieruszow, Boleslawice^ pour terminer la ligne 
près du village Gola à la frontière de la Silésie 
vis-à-vis de Pitschin. 

Article IL 

La ville de Cracovie est déclarée libre et indé- 
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pendante, ainsi que le territoire désigné dans le 
traité additionnel , signé en commun entre les cours 
de Russie, d'Autriche et de Prusse. 

Article III. 

Lie duché de Varsovie, à l'exception de la ville 
libre de Cracovie et de son territoire, ainsi que du 
rayon , qui sur la rive droite de la Yistule retourne 
à S. M. l'empereur d'Autriche, et des provinces dont 
il a été autrement disposé en vertu des articles ci- 
dessus , est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié 
irrévocablement par sa constitution , pour être pos- 
sédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses 
héritiers et ses successeurs à perpétuité. S^ M. im- 
périale se réserve de donner à ces États , jouissant 
d'une administration distincte, l'extension intérieure 
qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses au- 
tres titres celui de czar, roi de Pologne, conformé* 
ment au protocole usité et consacré pour les titres 
attachés à ses autres possessions. 

Les Polonais sujets respectifs des hautes parties 
contractantes obtiendront des institutions qui assu- 
rent la conservation de leur nationalité , d'après les 
formes d'existence politique que chacun des gouver- 
nemens , auxquels ils appartiennent, jugera conve- 
nable de leur accorder. 

Article IV. 

Les habitans et propriétaires des pays , dont la se- 
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paratioQ a lieu en conséquence du présent traité, 
s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, 
.auront, pendant six ans, la liberté de disposer de 
leurs propriétés^ meubles ou immeubles, de quelque 
nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter le 
pays, et d'exporter le produit de ces ventes en ar- 
gent comptant, ou en fonds d'autre nature, sans em- 
pêchement ni détraction quelconque. 

Article V. 

11 y aura amnistie pleine, générale et particulière 
en faveur de tous les individus de quelque rang, 
sexe ou condition qu'ils puissent être. 

Article VI. 

Par suite de larticle précédent personne ne pourra 
à l'avenir être recherché, ni inquiété en aucune ma- 
nière pour cause quelconque de participation directe 
ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux 
événemens politiques , civils ou militaires en Po- 
logne. Tous les procès, poursuites pu recherches 
seront regardés comme non avenus; les séquestres 
ou confiscations provisoires seront levés, et il ne 
^ra donné suite à aucun acte provenant d'une cause 
semblable. 

Article VII. 

Sont exceptés de ces dispositions générales à l'é- 
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gard des confîscatîoDs , tous les cas où les édils. ou 
sentences prononcées en dernier ressort, auraient 1 
déjà reçu leur entière exéculion et n'auraient pas j 
été annuités par des événemens subséquens. 



h 



Article VHI. 
lia qualité de sujet mixte, quant à la propriété, . 
TE reconnue et tnaintenue. 

Article IX. 

Tout individu qui possède des propriétés sous plus I 
d'une domination, est tenu, dans le courant d'une 1 
année, à dater du jour où le présent traité sera ra- I 
tifié, de déclarer par écrit, par-devant le magistrat 
de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine ] 
du cercle le plus voisin, ou bien l'autorité civile la j 
plus rapprochée, dans le pays qu'il a choisi , l'éleiv 1 
tion qu'il aura faite de son domicile fixe. Cette dé- | 
claration, que le susdit magistrat ou autre autorite j 
devra transmettre à l'autorité supérieure de la pro- 
vince, le rend pour sa personne et sa famille exclu- 
sivement sujet du souverain dans les États duquel J 
il a fixé son domicile. 



AjlTlCLE X. 

Quant aux mineures et autres personnes qui se 

trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou 
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curateurs seront tenus de faire , au terme prescrit , 
la déclaration nécessaire. 

> 

Article XI. 

Si un individu quelconque, propriétaire mixte, 
avait négligé au bout du terme prescrit d'une an- 
née, de faire la déclaration de son domicile fixe, 
il sera considéré comme étant sujet de la puissance 
dans les Etats de laquelle il avait son dernier do- 
micile ; son silence dans ce cas devant être envisagé 
comme une déclaration tacite. 

Article XII. 

Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré 
son domicile, n'en conservera pas moins pendant 
Fespâce de huit ans, à dater du jour des ratifications 
du présent traité , la faculté de passer sous une au- 
tre domination en faisant une nouvelle déclaratioa 
de domicile, et en produisant la concession de la 
puissance sous le gouvernement de laquelle il veut 
se fixer. 

Article XIII. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration 
de domicile, ou qui est censé l'avoir faite confor- 
mément aux stipulations de l'article 1 1 , n'est pas 
tenu à se défaire, à quelque époque que ce soit, 
des possessions qu'il pourrait avoir dans les États 
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d'un souyerain doot il n'est pas sujet. 11 jouira à 
regard de ces propriétés de tous les droits qui sont 
attachés à la possession. Il pourra en dépenser les 
revenus dans le pays où il aura élu son domicile, 
sans subir aucune détraction au moment de l'ex- 
portation. Il pourra vendre ces mêmes possessions 
et en transporter le montant sans être soumis à au- 
cune retenue quelconque. 

Article XIV. 

Les prérogatives énoncées dans l'article précédent 
de non*détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux 
biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de 
la ratiâcation du* présent traité. 

Article XV. 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à 
toute acquisition faite dans Tune des deux domina- 
tions à titre d'hérédité, de mariage, ou de donation 
d'un bien qui , à l'époque de la ratification d^ pré- 
sent traité , appartenait en dernier lieu à un pro- 
priétaire ipixte. 

Article XVI. 

4 

Dans le cas qu'il fut dévolu à un individu , qui 
ne possède aujourd'hui que dans l'un des deux gou- 
vememens, une fortune quelconque à titre d héri- 
tage, de legs, de donation, de mariage, dans l'au- 



1^4 CONGRES 

tre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire 
mixte, et sera tenu de faire dans le terme prescrit 
la déclaration de son domicile fixe. Ce terme, d'un 
an, datera du jour où il aura apporté la preuve lé- 
gale de son acquisition. 

Article XVII. 

Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé 
de pouvoirs, de se rendre, en tout temps, de Fune 
de ses possessions dans l'autre , et pour cet effet il 
est de la volonté des deux cours, que le gouverneur 
de la province la plus voisine délivre les passe-ports 
nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passe- 
ports seront suffisans pour passer d'un gouverne- 
ment dans l'autre, et seront réciproquement re- 
connus. 

Article XVIII. 

Les propriétaires , dont les possessions sont cou- 
pées par la frontière , seront traités , relativement à 
ces possessions, d'après les principes les plus libéraux* 

Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les 
habitans auront le droit de passer et repasser avec 
leurs instrumens aratoires, leurs bestiaux, leurs ou- 
tils , etc. , etc. , d'une partie de la possession , ainsi 
coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard 
à la différence de souveraineté; de transporter de 
même d'un endroit à l'autre leurs moissons, toutes 
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les productions du sol, leurs bestiaux et tous les pro- 
duits de leur fabrication, sans avoir besoin de passe- 
ports, sans empêchement, sans redevance, et sans 
payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux produc- 
tions naturelles ou industrielles dans le territoire 
ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même 
elle ne s'étend qu'aux^ terres appartenantes au même 
propriétaire dans l'espace déterminé d'un mille, de 
quinze au degré , de part et d'autre, et qui aurait 
été coupé par la ligne de frontière. 

Article XIX. 

Les sujets de l'une et de l'autre des deux puis- 
sances, nommément les conducteurs de troupeaux 
et pâtres, continueront à jouir des droits, immuni- 
tés et privilèges dont ils jouissaient par le passé. Il 
ne sera également mis aucun obstacle à la pratique 
journalière de la frontière entre les limitrophes , en 
allemand : Grànz-Verhehr, 

ARTICLE XX. 

La juridiction du domicile sera aussi celle qui dé- 
cidera entre particuliers des questions provenant du 
chef de ces territoires. Mais c'est le forum du terri- 
toire dans lequel est située la propriété en litige, 
qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera 
en vigueur pendant l'espace de dix ans, au bout 
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desquels les deux hautes cours se réservent de oob- 
venir, s'il y a lieu, d'une autre règle. 

Article XXI. 

La souveraineté des moulins, fabriques ou usines 
établies sur la largeur du lit d'une rivière qui fait la 
frontière, sera exercée par le souverain dans le terri- 
toire duquel sera situé le village , ou l'endroit d'où 
dépendent ces établissemens. 

Dans le cas où ils constitueraient une propriété 
particulière, on déléguera aux commissaires qui se* 
ront chargés de la démarcation des frontières sur le 
terrain, le soin de déterminer, selon les règles réci- 
proques de l'équité, et d'après les localité, ce qui 
sera convenable par rapport à la souveraineté. 

Uest bien entendu que l'on ne pourra- point for- 
mer de nouveapx établissemens de ce genre sans le 
consentement réciproque des gouvernemens rive^ 
rains. 

Article XXII. 

La navigation de tous les fleuves et canaux de 
toutes les parties de l'ancienne Pologne (année 1 77 a) 
dans toute leur étendue, jusqu'à leur embouchure, 
tant en descendant qu'en remontant, que ces fleuves 
soient navigables actuellement ou qu'on les reilde 
tels à l'avenir, ainsi que sur les canaux qui pour- 
raient être entrepris, sera libre de telle sorte, qu'elle 
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ne puisse être interdite à aucun des habitans des 
provinces polonaises qui se trouvent sous les gou- 
vememens russe ou prussien. 

Les mêmes principes établis en faveur des sujets 
des deux hautes puissances seront appliqués à la fré* 
quentation des ports par lesdits sujets : bien entendu 
qu'il ne s'agit ici que des ports où ils peuvent arri- 
ver au moyen de la navigation des fleuves, canaux 
et des rivières en question , ou au moyen de celle 
du Haff pour l'entrée de celui de Rônigsberg. 

Article XXIII. 

Le droit de balage et d'attérage sur les rives des 
fleuves , les bords des rivières et canaux , sera com- 
mun à tous les sujets en question. Les bateliers s^ 
ront assujettis néanmoins aux réglemens de police 
concernant la pratique de la navigation intérieure. 

Article XXIV. 

Pour^assurer davantage encore la liberté de la na- 
vigation et son activité , pour en écarter toute en- 
trave pour l'avenir, le^ deux hautes parties contrac- 
tantes sont convenues de n'établir qu'une seule es^ 
pèce de droit de navigation, portant sur la capacité, 
le jaugeage du vaisseau ou sur le poids de son char-^ 
gement. 

Il sera nommé de part et d'autre des commissaires 
pour régler ce droit, qui sera porte à un tauxtrès^ 
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modéré, uniquement destiné à entretenir les fleuves 
et les canaux en question dans un état navigable. 
Ce droit, une fois approuvé par les deux cours^ ne 
pourra plus être changé que d'un commun accord. 
Il en sera de même à l'égard des bureaux à détermi* 
ner pour la perception de ces mêmes droits. Le 
péage établi de cette manière sera perçu sur le ter^ 
ritoire de chacune des deux puissances contractantes 
pour le compte respectif de chacune d'elles. 

Si l'une des deux puissances contractantes cepen- 
dant faisait à ses frais l'établissement d'un nouveau 
canal , les sujets de S. M. prussienne ne pourront 
jamais être assujettis à des droits de navigation plus 
élevés que ceux de S. M. l'empereur de toutes les 
Russies. La réciprocité sera entière à cet égard. 

Article XXV. 

En conséquence du principe admis dans l'article 
pi*écédent , tous les droits onéreux quelconques d'en- 
trepôt , de rompre-charge , d'étape , de non-allège 
et autres de pareille nature, qui pourraient avoir 
existé contrairement à la liberté de la navigation 
des fleuves, rivières et canaux en question dans 
toute leur étendue , seront abolis à jamais. 

Article XXVI. 

Quant aux droits ou privilèges de quelques villes 
et leurs ports, qui pourraient donner atteinte aux 
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droits de propriété , et qui seraient par conséquent 
en contradiction avec les principes réciproquement 
adoptés, il a été convenu qu'ils seraient examinés 
par une commission composée de commissaires des 
deux cours, pour convenir des abolitions nécessaires^ 
et pour procurer ainsi au commerce la liberté et 
i'actiYité nécessaires à sa prospérité. 

Les commissaires à déléguer pour cet objet seront 
nommés, incessamment, et leur travail devra être 
terminé, vu et approuvé au plus tard six mon après 
la date de la ratification du présent traité. 

abticle xxvn. 

Il sera libre à diacuue des deux puissancea d'éta- 
blir diez l'autre des consuls ou des agens de com- 
merce, à condition néanmoins qu'ils ae feront re- 
connaître d'après les ibrmes usitées. 

Article XXVIIl. 

Afin d'activer autant que possible la culture 
toutes les parties de l'ancienne Pologne, d'escilM 
l'industrie des habitans, de consolider leur ppttfir 
rite , les deux hautes parties contractantes, pou» 4^ 
laisser aucun doute sur leurs vues bienfoisattU* -•» 
paternelles à cet égard, sont convenues de 
à l'avenir et pour toujours entre touU» l^tm 
vinces polonaises (à dater de 177») l* ^^' 
la plus illimitée de toutes les produrt W»*s -•» 
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du sol et (le l'industrie de ces mêmes provinces. Lçs 
commissaires nommés pour les arrangemens à faire, 
conformément aux stipulations de l'article ^6^ se-: 
font chargés également de convenir, dans le terme 
indiqué de six mois, d'un tarif, d'après lequel sera 
payé le droit d'entrée et de sortie de toutes les pro-: 
ductions de la nature du sol , des manufactures et 
^es fabriques des provinces mentionnées; ce droit 
ne pourra pas excéder dix pour cent de la valeur 
de la marchandise au lieu de sou expédition. S'il cop: 
venait aux deux cours d'établir un droit sur Tira-: 
portation réciproque des grains , il sera réglé sur le 
taux le moins onéreux par les mêmes commissaires, 
•selon les instructions qui leur seront données. Pour 
obvier que des étrangers ne profitent des arrange-, 
mens pris en faveur des provinces citées, il est ar-: 
rêté que tous les articles, produits de ces dernières, 
qui passeront d'un gouvernement dans l'autre, se- 
ront accompagnés d'un certificat d'origine, sans 
quoi ils n'entreront pas. A défaut de celui du con- 
sul, s'il se trouvait trop éloigné, celui du magistrat 
-du lieu sera admis. 

Article XXIX. 

Quant au commerce de transit, il sera parfaite- 
ment libre dans toutes les parties de 'l'ancienne Po- 
logne. Il sera soumis au péage le plus modéré. La 
même commission, indiquée aux articles a6 et 218, 
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déterminera le mode d'après lequel cette valeur de- 
vra être constatée, et avisera aux moyens las plus . 
sûrs pour éviter toute espèce de retard dans les ex- 
péditions aux douanes, ou d'autres vexations de 
quelque nature qu'elles puissent être. 

Article XXX. 
Les stipulations arrêtées dans les articles ci-des- 
sus , relatifs au commerce et à la navigation , ne 
pourront point souffrir d'application partielle. En 
conséquence, jusqu'à l'époque (qui ne pourra point 
passer le terme de six mois) où la commission men- 
-tionnée aura terminé son travail, la navigation con- 
tinuera sur le pied où elle se trouvait dans les der- 
niers tems. A l'égard du commerce d'importation, 
chacun des deux gouvememens adoptera, pendant 
cette époque intermédiaire, les mesures qu'il ]ugera 
convenables. 

Article XXXI. 

Le règlement des dettes et la fixation des propor- 
tions dans lesquelles chacune des puissances con- 
tractantes concourra à une ceuvre sur laquelle se 
fonde l'avantage des individus, l'ordre dans les fi- 
nances, et l'application des traités, ont fixé 1 atten- 
tion particulière des deux hautes cours. Il a ete con- 
venu en conséquence, pour procéder avec la préci- 
sion que. de pareilles stipulations exigent , de sépa- 
rer les dettes en anciennes, c'est-à-dire, celles du 
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roi Stanislas Auguste et de. ia ei-devani république 
de Pologne ^ et en nouvelles^ c esi^à-^dire, celles du 
dqché de Var^ipvie. ; . 

AkxiCLE XXXII. 

Quant à la première catégorie, toute la part 
des dettes en questioii à supporter par ia Prusse, en 
conséquence du traité de 1 797 , ayant été converlie 
en obligations de la société maritime, oonnueB 
le nom d^ reconnaissances, et S. Mi le roi 
rester chargé de la totalité de ces oblr^ions nweç 
leurs intérêts, la bonification à faii^ à U Prusse ite 
ce chef, par le duché de Y^r^ovie, soùsla gaivntîfe 
de S. M. l'empereur dç toutes les Russies., a.été ré- 
glée, pour capital et intérêt^ , dapsi le tableau jàl^H 
a été arrêté en conséquence que ce tableau aeisMi 
envisagé comme s'il avait été inséré mot à m^ au 
présent article. Il a été pour cet effet signé séparé- 
ment, et la somme totale, qui en résulte en faveur 
de la Prusse , sera remboursée à cette puissance en 
huit termes égaux et annuets, les intérêts comptés à 
quatre pour cent. Il est entendu quie les paiemesos 
seront réglés de manière à ce qu'il lie puisse jahndl 
être payé intérêt de l'intérêt, he premier lerusue 
éclierra le ^ juin 1816. l^s hautes parties contraiê-i» 
tantes ayant cependant pris en considération TéM 
actuel des choses elles nouveaux eiS^ts^ue les oir- 
constances exigeront, elles sont convemles^ si U 
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piBÀ% u'^ait point rétablie à l'époque prtcilae, de 
crouler i^ tmoie du premier paiement , et les autres 
progreMÎveraènt, sekm Toi^dre indiqué^ jusqu'au 
temf où \ei troupes respectives rentreront dans leurs 
foyerj*. 

Article XXXIU. 

Il éera libre au duché de Varsovie dé rembourser 
à ta Prusse le capital et lès intérêts, tels qu'ils sont 
arrêtés dans le tableau mentionné, sôii en obliga- . 
tiom lis la aœiété^ maritime, dites reconnaissances ^ 
ou «n tel autre papier pai» lequel ces reconnaissances 
pourraient être remplacées, soit en espèces; et dans 
ce cas S. M. prussienne consent à un rabais de dix 
pour cent. Ce rabais pe pourra point s'appliquer 
aux intérêts courans qui pourront toutefois être ac- 
quittés en coupons courans. 

Article XXXIV. 

Quant aux nouvelles dettes du duché de Vario* 

vie, S. M. prussienne se charge d'y concourir dans 

1^ proportion de trois di?(ièmes. Il est ententtu que 

la cour de Prusse participera à l'actif résultant de 

la liquidation qui aura lieu, dans les mêmes pro- ' 

portions. 

Article XXXV. 

> La quotcrparty pour laquelle S. M, l'empereur 
de toutes les Russies s'engage de concourir aux 
dettes anciennes du duché de Varsovie se trouvant 
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détaillée et fixée au tableau B, il sera envisagé 
comme s'il était inséré mot à mot au présent arti- 
cle^ et le trésor impérial russe paiera directement au 
gouvernement prussien le montant résultant de ce 
tableau dans les mêmes séries , les mêmes termes et 
avec les mêmes intérêts stipulés et arrêtés pour les 
remboursemens à faire par le trésor du duché de 
Varsovie y sous la garantie de S. M. I., de sorte 
que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-^vis de la 
Prusse que d'une somme /de dix-huit millions , cinq 
cent soixante-treize mille neuf cent cinquante-deux 
et vingt et un trentièmes florins de Pologne. 

Article XXXVl. 

Immédiatement après la signature du présent 
traité, il sera nommé une commission qui se réu- 
nira à Varsovie. Elle sera composée d'un nombre 
suffisant de commissaires et d'employés. Son objet 
sera : 

I. De dresser une balance exacte de ce qui est 
dû par les gouvernemens étrangers; 

9.. De régler réciproquement entre les parties 
contractantes les comptes provenant de leurs pré- 
tentions respectives; 

3. De liquider les prétentions des sujets vis-à- 
vis des gouvernemens. En un mot, d^ s'occuper de 
tout ce qui a. rapport à des questions de ce genre. 
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Article XXXVII. 

Dès que ia commission mentionnée dans l'article 
précédent sera installée, elle nommera un comité 
chargé de procéder sur-le-champ aux dispositions 
nécessaires pour la restitution de tous les caution- 
nemens, soit qu'ils consistent en argent comptant, 
on en titres et documens que des sujets de Tune 
des parties contractantes pourraient avoir Êiits, et 
qui se trouveraient dans les états de l'autre. Il en 
sera de même de tous les dépôts judiciaires, et au- 
tres quelconques, qui pourraient avoir été transfé- 
rés d'une province dans l'autre. Ils seront restitués 
aux juridictions des gouvernemens auxquels ils ap^ 
partiennent. 

Article XXXVIII. 

Tous les documens, plans, cartes ou titres quel- 
conques qui pourraient se trouver dans les archives- 
de l'une ou de l'autre des parties contractantes se- 
ront réciproquement restitués à la puissance doni 
ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet commun, 
la partie qui en est en possession le conservera, 
liiàis il en sera donné à l'autre une copie vidimée 
et légalisée. 

Article XXXIX. 
liCs actes de l'administration seront séparés; eha- 
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cune des parties contractantes recevra la part qui 
concerne ses états. 

La méitte règle s'observera pour les livrés et ac- 
teô hypothécaires. Dans le cas prévu à Tarticki ci- 
dessus, il en sera donné eopie légalisée. 

Article XIj. 

Quant aux dépôts âe tout geiire qui i pendant 
la guerre de 1 806 , ont été mis , par den émplojrés 
pruteients^ en sûreté à Kônigàberg^ si la restitution 
n'en a pas encore été effectuée, elle «aura lieu im* 
médiaténa^it d'après les principes établis par la con* 
fmtion du 10 septembre i8fb, et conforméhiMit 
à ce qui a été fixé dans les conférences deâ comroia- 
saires respectifs qui ont traité cet objet à Varsorvie. 

Article XLI. 

Il sera nommé immédiatement une commission 
tnixte militaire et civile, pour lever une carte 
exacte delà nouvelle frontière, en faire la descript* 
tion topographique, placer leS poteaux, en déei-' 
gner les angles de relèvement ^ de manière à ce que 
dans aucun cas il ne puisse naître le moindre doute, 
contestation ni difficulté , si , par la suite des temps , 
il s'agissait de rétablir une marque de bornage dé- 
truite par un accident quelconque. 

Article XLIL 

Aussitôt après la ratification du présent traité , 
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les ordres nécessaires seront envoyés aux comman- 
dans des troupes dans le duché de Varsovie , et aux 
autorités ooinpétentf s , pour révaeuation des pro- 
vinces qui retournent à S. M. prussienne , et la re- 
mise de ces pays aux ooromissaires qui seront dési- 
gnés pour cet objet. Elle s'efFectuera de manière à 
pouvoir être terminée dans l'espace de vingt et un 
jours. 

Article XLUI. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
eo seront échangées ^ns l'espace de six jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
lont signé /et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne , le . mil huit cent quinze. 

Le cx>akte de Rasouhoffskt. •— Le prince de 
Hardé^berg. 
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TRAITÉ ADDITIONNEL 

RELATIF A CRACOVIE, 

ENTRE 

L'AUTRICHE, LA PRUSSE ET LA RUSSIE , 

ai avril o ^' 

DD "z r lOID. 

3 mai * 
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AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

Sa Majesté Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie 
et de Bohême, S. M. le roi de Prusse et S. M. l'em- 
pereur de toutes les Russies, voulant donner suite 
à l'article de leurs traités respectifs qui concerne la 
neutralité, la liberté et l'indépendance de la ville 
de Cracovie et de son territoire, ont nommé pour 
remplir leurs intentions bienveillantes à cet égard , 
savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême, le sieur Clément -Venceslas-Lothaîre 
prince de Mettiî:rnich-Winnebourg-Ochsenh\u- 
SEN, chevalier de la Toison d'or, grand'croix de 
Tordre royal de Saint-Etienne, chevalier des ordres 
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de Saint- André , de Saint-Alexandre Newsky et de 
Sainte-Anne de la première classe, grand-cordon de 
la Légion-d'Honneur, chevalier de l'ordre de l'Élé- 
phant, de l'ordre suprême de l'Annonciade, de l'Ai- 
gle noire et de KAigle rouge, des Sérapriins, de 
Saint-Joseph de Toscane, de Saint-Hubert, de l'Ai- 
gle d'or de Wurtemberg, de la Fidélité de Bade, 
de SaintJean-de-Jérusalem et de plusieurs autres, 
chaucelier de Tordre militaire de Marie-Thérèse, 
curateur de l'académie des beaux-arts, chambellan, 
conseiller intime actuel de S. M. l'empereur d'Au- 
triche, roi de Hongrie et de Bohême, son ministre 
d'état, des conférences et des affaires étrangères, son 
plénipotentiaire au Congrès; 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Ha.rd£NBER6,' 
son chancelier d'état , chevalier du grand ordre de 
l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de Saint- 
Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse, 
de ceux de Saint-André, de Saint- Alexandre New- 
sky et de Sainte-Anne de la première classe de Rus- 
sie, grand'croix de l'ordre royal de Saint-Etienne 
de Hongrie, grand-cordon de la Légion -d'Honneur, 
chevalier de l'ordre de Saint-Charles d'Espagne, 
de l'ordre suprême de l'Annonciade de Sardaigne, 
de l'Ordre des Séraphins de Suède, de celui de l'E- 
léphant de Danemarck, de TAigle d'or de Wurtem- 
berg et de plusieurs autres , son premier plénipo- 
tentiaire au Congrès ; et 
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Sv M. l'empereur de toutes le^ Ru$Bic$r ^^ ^^^ 
André comte d^ Ra$oum0ffskt , aèn eatisâillet 
privé actuel, chevalier dea ordres dé Saint* André 
et de SaintAlexandré Nevrsky, grand 'croix^ celdi 
de Saint-Wladîmir, son premier ()lénipotaitiàir« au 
Congrès ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins^pou- 
yoirs^ trouvés eh bonne et due formé, ont conclu, 
signé et arrêté les articles $uivans : 

Article I. 

LjBi ville de Crgcôvie avec son territoire serà/M*- 
visagée à perpétuité comme cité libre, indépéndlMte^ 
et strictement neutre, sous là protection dira trois 
hautes parties contractantes. 

Article II. 

Le territoire die la ville libre de Cracôvie aura 
pour frontière, sur la rive gauehe dé U Vistule,^ 
une ligne qui, commençant au village de Woliça^ k 
l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau ^ui^ près de 
ce village, se jette dans la Yistule^ remonteiti o^ 
ruisseau par Clo, Koscielniki juisqu'à Gzuiici^y 4e 
sorte que ces villjages sont compris dans 1^ niyoQ 
dé la ville libre de Cracovie : de là , en longeani les 
frontières des villages, continuerai par D^ekanowîoé, 
Garlice, Tomaszow, Karniowice, qui resteront égale- 
ment clans le territoire He Cmcoviej jusqu'au point 
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où commence la limite qui sépare le district de 
KrzeflBOVice de celui d*Olkusz : de là elle suivra cette 
timitl»^nlre les deux districts cités, pour aller abou- 
tir auk fhontièlres de la Silésie prussienne. 

Article III. 

S. M. l'empereul* d'Autriche voulant contribuer 
en particulier de son côté à ce qui pourra faciliter 
les relations de commerce et de bon voisinage entre 
la Gallicie et la ville libre de Cracovie, accorde h 
perpétuité à la ville riveraine de R>dgorze les pri- 
vilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en 
jouit la ville libre de Brody. Cette liberté de com- 
lirerce s'étendra à un rayon de cinq cents toises à 
prendre de la barrière des faubourgs de la ville de 
Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle, 
qui cependant ne xdoit point porter atteinte aux 
droits de souveraineté de S. M. impériale et royale 
apostolique, les douanes autrichiennes ne seront éta- 
Mies que dans des endt'oits situés hors dudit rayoti. 
U n'y sera formé de même aucun établissement mi- 
litaire qui pourrait menacer la neutralité de Craco- 
vie, ou gêner la liberté de commercé dont S. M. 
impériale et royale apostolique veut faire jouir la 
ville et le rayon de Podgorze. 

Article IV. 
Par une suite de cette concession S. M. impériale 
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et royale apostolique a résolu de permettre égale- 
ment à la ville de Cracovie d'appuyer ses ponts, à 
la rive droite de la Yistule, aux endroits par les- 
quels elle a toujours communiqué avec Podgorze, 
et d'y attacher ses bateaux. L'entretien de la rive, 
là où ses ponts seront ancrés ou amarrés, sera à ses 
frais. Elle sera également chargée de l'entretien des 
ponts, ainsi que des bateaux ou prames de passage 
pour la saison où les ponts ne peuvent point être 
maintenus. S'il y avait cependant à cet égard relâ- 
chement, négligence ou mauvaise volonté dans le 
service, les trois cours conviendraient, sur des faits 
constatés à cet égard, d'un mode d'administration, 
pour le compte de la ville, qui écarterait toute es- 
pèce d'abus de ce genre pour l'avenir. 

Article V. 
Immédiatement après la signature du présent 
traité, il sera nommé une commission mixte, com- 
posée d'un nombre égal de commissaires et d'ingé- 
nieurs, pour tracer sur le terrain la ligne de démar- 
cation, placer Iqs poteaux, en décrire les angles et 
les relèvemens, et lever une carte avec la descrip- 
tion des localités, afin que dans aucun cas il ne 
puisse y avoir par la suite ni difficulté, ni doute à 
cet égard. Les poteaux, qui désigneront le territoire 
de Cracovie, devront être numérotés et marqués 
aux armes des puissances limitrophes et de celles 
de la ville libre de Cracovie. I^es frontières du ter- 
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ritoire autrichien, vis-à-vis de celui de Cracovie, 
étant formées par le thalweg de la Yistule , les po- 
teaux autrichiens respectifs seront établis sur la rive 
droite de ce fleuve. Le rayon comprenant le terri- 
toire de Podgorze, déclaré libre pour le commerce, 
sera désigné par des poteaux particuliers, marqués 
aux armes d'Autriche, avec l'inscription: Rayon libre 
pour le commerce , fFolny okrag dla handlu. 

Article VI. 

LesHrois cours s'engagent à respecter et à faire 
respecter en tout tems la neutralité de la ville libre 
de Cracovie et de son territoire; aucune force ar- 
mée ne pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En revanche , il est entendu et expressément sti- 
pulé, qu'il ne pourra être accordé dans la ville libre 
et sur le territoire de Cracovie, aucun asyle ou pro- 
tection à des transfuges, déserteurs ou gens pour- 
suivis par la loi , appartenans aux pays de l'une ou 
de l'autre des trois puissances contractantes, et que 
sur la demande d'extradition, qui pourra en être 
faite par les autorités compétentes, de tels individus 
seront arrêtés sans délai et livrés sous bonne escorte 
à la garde qui sera chargée de les recevoir à la 

frontière. 

Article VIL 

I^s trois cours ayant approuvé la constitution qui 
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devra régir la cité libre de Graoovie et son territoii 
et qui se trouve anne:^ée comme partie intégrai 
aux présens articles , elles prennent cette constit 
tion sous leuï* garantie commune. Elles s'engage 
en oatrid à déléguer chacune un commissaire qui 
rendra à Graoovie pour y- travailler de concert av 
un comité temporaire et local ^ ebmposé d'individ 
pris de préférence parmi les fonctionnaires pubiii 
ou de personnes dont 1^ réputation est établie. Cl 
cune des trois puissances choisira pour cet effet i 
candidat dans Tune des trois classes, ou de la n 
blesse, ou du clergé, ou du tiers. La présidence • 
ce comité sera exercée par semaine, et altemativ 
ment par l'un des commissaires des trois cours. 1 
sort décidera de la première présidence, et le pré 
dent jouira de tous les droits et aJtributions attacfa 
à cette qualité. Ce comité s'occupera du développ 
ment des bases constitutionnelles en question, 
en fera l'application. Il sera chargé également 
faire les premières nominations des fonctionnairi 
de ceux s'entend qui n'auraient pas été nommés p3 
le sénat par les hautes parties contractantes, c 
pour cette fois-ci se sont réservé le choix de qii 
ques personnes connues. Il travaillera égalemeni 
mettre en action et en activité le nouveau gouir 
nement de la ville libre de Cracovie et de son ter" 
toire. Il entrera immédiatement dans la connaissafl 
de l'administration actuelle, et il est autorisé 
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mixtes, à l'aninistie, à la liberté du comoierce ei de 
la navigation , sont communs à la cité libre de Cra* 
covîe et à-^son territoire. 

Pour faciliter en outre rapprovisionnement de 
la ville et du territoire de Cracovie, les troib hautes 
cours sont convenues de laisser sortir Ubcement et 
passer sur le territoire de la ville de Cracovie, le 
bois àt ehauffage, les efaarbons et tous les articlea- 
de première nécessité pour la consommation. 

Article XL 

Une commission réglera dans les terres du clergé 
et du fisc les droits de propriété et de redevance de$ 
paysans» de la manière la plus propre à relever et 
aiHéJiorer Fétat de ces derniers. 

Article XII. 

La ville libre de Cracovie conserve pour elle et 
sur son territoire k- privilège des pofites. U est libre 
cependant à chacune des trois cours, d'avoir à son 
gré, ou son propre bureau de poste à Cracpvie pour 
l'expédition des paquets allant ou venant de levrs 
Etats, ou d'adjoindre simplement au bureau des. 
postes de Cracovie un secrétaire chargé de surveiller 
cette partie. Quant aux frais d'expédition pour les 
lettres de passage, ou de port pour l'intérieur, cet 
objet sera réglé d'après des instructions rédigées en 
commun par la commission citée à l'artficle 7. 
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Article XIII. 

Tout ce qui dans la ville et le territoire libre de 
Cracovie se trouvera avoir été propriété nationale 
du duché de Varsovie, appartiendra à lavenir comme 
telle à la cité libre de Cracovie. Ces propriétés con- 
stitueront on de ses fonds de finances , et leurs re- 
venus seront employés à Tentretien de l'Académie , 
à d'autres instituts littéraires, et principalement au 
perfectionnement des moyens d'éducation publique. 
Les revenus des barrières et des ponts sont desti- 
nés, par leur nature même, à l'entretien des ponts 
et voies publiques, tant dans la ville libre que sur 
le territoire de Cracovie. L'administration sera res- 
ponsable de cette partie du service public, si né- 
cessaire aux communications et au commerce. 

Article XIV. 

La disposition des révenus de la ville libre de 
Cracovie étant faite de manière, à ce que l'excédant 
des frais de l'administration soit employé aux objets 
indiqués dans l'article précédent, la ville de Cra- 
covie ne pourra point être obligée de contribuer au 
paiement des dettes du duché de Varsovie, et réci* 
proquement, elle n'aura aucune part aux rembour- 
sements qui pourraient revenir à ce duché. Il sera 
libre toutefois aux habitants de Cracovie de liqui- 
der leurs prétentions particulières par devant la 
commission , qui sera chargée de régler les comptes. 

10. 
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Article XV. 

L'Académie de Cracovie est confirmée dans ses 
privilèges et dans la propriété des bâtiments et de 
la bibliothèque qui en dépendent, ainsi que des 
sommes qu'elle possède en terres ou en capitaux 
hypothéqués. Il sera permis aux habitants des pro- 
vinces polonaises limitrophes de se rendre à cette 
Académie, et d'y faire leurs études, dès qu'elle aura 
pris un développement conforme aux intentions de 
chacune des trois hautes cours. 

Article XVI. 

Ij'évêché de Cracovie et le chapitre de cette cité 
libre, ainsi que tout le clergé séculier et régulier 
seront maintenus. Les fonds, dotations, immeubles, 
rentes ou perceptions , qui constituent leur propriété, 
leur seront conservés. Il sera libre cependant, au 
sénat de proposer aux assemblées de décembre un 
mode dé répartition différent de celui qui pourrait 
exister, s'il était prouvé que l'emploi actuel des 
revenus ne fût point conforme aux intentions des 
fondateurs, principalement dans ce qui a rapport à 
l'instruction publique et à la malheureuse position 
du clergé inférieur. Tout changement à faire devra 
passer par les mêmes formalités que l'adoption d'une 
loi d'état. 

Article XVII. 

La juridiction ecclésiastique de l'évêché de Cra-* 
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covie ne devant point s'étendre sur les territoires 
autrichien et prussien , la nomination de Tévêque 
, de Cracovie est réservée immédiatement ai S. M. 
l'empereur de toutes les Russies, qui pour cette 
fois-ci fera la première nomination d'après son 
choix. Par la suite le chapitre et le sénat auront le 
droit de présenter chacun deux canditats, parmi 
lesquels Sadite Majesté choisira le nouvel évêque. 

Article XVIII. 

Un exemplaire des articles ci -dessus, ainsi que 
de la constitution qui en fait partie principale , sera 
déposé solennellement par la commission mixte, 
désignée à l'article 7,' aux archives de la ville libre 
de Cracovie comme une preuve permanente des 
principes généreux adoptés par les trois hautes puis- 
sances en faveur de la cité et du territoire libre de 
Cracovie. 

ARTICLE XIX. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications 
en seront échangées dans l'espace de six jours. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ioat signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne le trois mai de l'an de grâce mil 
huit cent quinze. 

Le prince de Metternich. — Le prince de Har- 
i)£NB£RG. — -Le comte de Basoumoffsky. 
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CONSTITUTION 

DE LA VILLE LIBRE DE CRACOVIE. 



Article I. 

La. religion catholique, apostolique et romaine est 
maintenue comme religion du pays. 

Article IL 

Tous les cultes chrétiens sont libres et n'établis- 
sent aucune différence dans les droits sociaux. 

Article IIL 

Les droits actuels des cultivateurs seront main- 
tenus. Devant la loi tous les citoyens sont égaux, 
et tous en sont également protégés. La loi protège 
de même les cultes tolérés. 

Article IV. 

Le gouvernement de la ville libre de Cracovie et 
de son territoire résidera dans un sénat, composé 
de douze membres appelés sénateurs, et d'un pré- 
sident. 

Article V. 

Neuf des sénateurs, y compris le président, seront 
élus par l'assemblée des Représentans. 
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Les quatre autres seront choisis par le chapitre 
et l'académie , qui auront le droit <de Bommer clia* 
cun deux de ses membres pour siéger au sénat. 

ÂRTiCLE VI. 

Six des sénateurs fe seront à vie. Le présideiit 
du séliat restera en ibnctioQs pendant trois ans , maïs 
il pourra être rééhi. La moitié des autres sénateuni 
sortira chaque année du sénat pow foire place aux 
nouveaux élus; c'esl 1 âge qui désignera les trois 
membres qui devront quitter leur place au bout de 
la première année révolue^ c'est-à-dire, que les plus 
jeunes d'âge sortiront les premiers. Quant aux qua- 
tre sénateurs délégués par le chapitre et l'académie, 
deux d'entre eux resteront en fonctions à vie^ les 
deux autres seront remplacés au bout de chaque 
année. 

AnTiCLE VIL 

Les memfares du clergé séculier, et de l'Université, 
de même les propriétaires de terres, de maisons, <m 
de qoelqu'autre réalité s'ils paient <;inquante florins 
de Pblogne d'impôt foncier, les entrepreneurs de 
fabrtqttes ou de manufactures , les oommerçans en 
gros et tous ceux qui sont inscrits en qualité de 
membres de la boui'se, les artistes distingués dans 
les beaox-arts et les professeurs des écoles auront, 
dès qu'Us seront entrés da» l'âge requis, le droit 
politique d'élirt. Ils pourront de même être élus , 
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s'ils remplissent d'ailleurs les autres comlitioas dé- 
terminées par la loi. 

Article VIII. 

Le sénat nomme aux places administratives et 
révoque à volonté les fonctionnaires employés par 
son autorité. 11 nomme de même à tous les béné- 
fices ecclésiastiques , dont la collation est réservée à 
rétat, à rexception.de quatre places au chapitre 
qui seront réservées pour les docteurs des facultés 
exerçant les fonctions de l'enseignement, et aux- 
quelles nommera l'académie. 

Article IX. 

La' ville de Cracovie avec son territoire sera par* 
tagée en communes de ville et de campagne. Les 
premières auront chacune, autant que les localités 
le permettront , deux mille , et les autres , trois mille 
cinq cents âmes au moins. Chacune de ces com- 
munes aura un maire , élu librement et chargé 
d'exécuter les ordres du gouvernement. Dans les 
communes de campagne il pourra y avoir plusieurs 
substituts de maire si les circonstances l'exigent. 

Article X. 

Chaque année il y aura au mois de décembre une 
assemblée des représentans , dont les séances ne 
pourront être prolongées au-delà de quatre semai- 
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nés. Cette assemblée exercera toutes les attributions 

du pouvoir législatif, elle examinera les comptes 

annuels de l'administration publique, et réglera 

chaque année le budget. Elle élira les membres du 

sénat suivant l'article organique arrêté à cet égard. 

Elle élira de même les juges. Elle aura le droit de 

mettre en accusation (par une majorité de deux 

tiers de voix) les fonctionnaires publics, quels qu'ils 

soient, s'ils se trouvent prévenus de péculat, de 

concussion ou d'abus dans la gestion de leurs places , 

et de les traduire par devant la cour suprême de 

justice. 

Article XL 

L'assemblée des représentans sera composée : 

I. Des députés des communes, dont chacune eu 
élira un; 

a. De trois membres délégués par le sénat; 

3. De trois prélats délégués par le chapitre ; 

4^ De trois docteui*s des facultés, délégués par 
l'université ; 

5. De six magistrats conciliateurs en fonction , 
qui seront pris à tour de rôle. 

Le président de l'assemblée sera choisi d'entre 
les trois membres délégués par le sénat. Aucun pro- 
jet de loi tendant à introduire quelque changement 
dans une loi ou un règlement existant ne pourra 
être proposé à la délibération de l'assemblée des 
représentans, s'il n'a pas été préalablement com- 
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raufiîqué au sénat , «t si celui-ci n'a pas agréé la 
proposition à la pluralité des voix. 

Article XII. 

L'assemblée^des représeatans s'oocupeia de lafbr^ 
mation du code civil et criminel et de la forme de 
procédure. Elle désignera incessamment un comité 
chaîné de préparer ce travail , dans lequel on gar- 
dera de justes égards aux localités du pays et à l'es- 
prit des habitans. Deux membres du sénat seront 
réunis à ce comité. 

AaTicLE XIII. 

Si la loi n'a pas été consentie par les sept huitiè- 
mes des représentans , et si le sénat reconnaît , à la 
pluralité de neuf voix , qu'il y a des raisons d'inté- 
rêt public à la soumettre encore une fois à la iliscus- 
sion des législateurs, elle sera renvoyée à la déci- 
sion de l'assemblée de l'année prochaine. Si le cas 
concerne les finances, la loi de l'année révolue res- 
tera en vigueur jusqu'à l'établissement dé la loi 

nouvelle. 

Article XIV. 

Il y aura pour chaque arrondissement , composé 
au moins de six mille âmes, un magistrat concilia- 
teur nommé par l'assemblée des représentans. Sott 
exercice sera fixé à trois ans. Outre son devoir de 
conciliateur, il veillera d'office aux affaires des mi- 
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ueurs, ainsi qu'aux procès qui r^ardent les fonds 
et les propriétés appartenans à l'état ou aux. înstîi- 
tuts publics. Il s'entendra sous ce double rapport 
avec le plus jeune des sénateurs, à qui sera déféré 
expressément le soin de veiller aux intérêts des mi- 
neurs, et à tout ce qui concerne les causes relatives 
aux fonds ou aux pr<^riétés de l'état. 

Article XV. 

11 y aura une cour de première instance et une 
cour d'appel. Trois juges dans la première et qua- 
tre dans la cour d'appel , y compris leurs présidens, 
seront à vie; lesautres juges adjoints à chacune de 
ces cours au nombre nécessaire, d'après les localités, 
dépendront de la libre élection des communes, et 
ne géreront leurs fonctions que pendant un inter- 
valle de tems déterminé par les lois organiques. Ces 
deux cours jugeront tous les procès sans distine^ 
tion de kur nature ou de la qualité des personnes. 
Si les arrêts des deux instances sont conformes 
dans leors dédisions , il n'y a plus lieu à l'appel. 
Si leurs décisions sont discordantes pour le fond, 
ou bien si l'académie , après avoir examiné les 
pièces du procès, reconnaît qu'il y^ a lieu à la 
plainte de violation de la loi ou des formes essen- 
tielles de procédure en matière civile, de même 
dans les arrêts emportant peine capitale ou infa- 
mante, l'af&ire sera portée encore une fois à la cour 
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d^appel; mais dans ce cas, au nombre des juges or- 
dinaires, il sera adjoint tous les juges conciliateurs 
de la ville et quatre individus , dont chacune des par- 
ties principales pourra choisir à son gré la moitié 
parmi les citoyens. La présence de trois juges e^t 
nécessaire pour porter la décision en première, celle 
de cinq en seconde , et celle de sept en dernière 
instance. 

Article XVI. 

La cour suprême, pour les cas prévus à l'arti- 
cle lo, sera composée : 

1 . De cinq représentans tirés au sort ; 

2. De trois membres du sénat choisis par ce 
corps; 

3. Des présidens des deux cours de justice; 

4. De quatre magistrats conciliateurs pris à tour 
de rôle ; 

5. De trois citoyens choisis par le fonctionnaire mis 
en jugement. 

La présence de neuf membres est requise pour 
porter la décision. 

Article XV IL 

La procédure est publique en matière civile et 
criminelle. Dans Tinstruction des procès (et en pre- 
mier lieu de ceux qui sont strictement criminels ) 
on appliquera l'institution des jurés, en Tadaptant 
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aux localités du pays, à la culture et au caractère 
des habitans. 

Article XVIII. 
L'ordre judiciaire est indépendant. 

Article XIX. 

A la fin de la sixième année, à dater de la publi- 
cation du statut constitutionnel , les conditions pour 
devenir sénateur^ par l'élection des représentans , 
seront : 

I. D'avoir l'âge de trente-cinq ans accomplis; 

a. D'avoir fait ses études complètes dans une des 
académies situées dans l'étendue de l'ancien royaume 
de Pologne ; 

3. D'avoir géré les fonctions de maire pendant 
deux ans, celle de juge pendant deux ans, et celle 
de représentant pendant deux sessions de l'assem- 
blée; 

4. D'avoir une propriété immeuble taxée à cent 
cinquante florins de Pologne d'impôt territorial , et 
qui a été acquise au moins un an avant l'élec- 
tion. 

Les conditions pour devenir juge seront : 

I. D'avoir l'âge de trente ans accomplis; 

1: D'avoir fait ses études complètes dans une 

des académies précitées, et obtenu le grade de 

docteur; 
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3. lyavoir travaillé pendant un an près d'un 
greffier, et d'avoir également pratiqué durant une 
année près d'un avocat; 

4. D'avoir une propriété immeuble de la valeur 
de huit mille florins de Pologne acquise au moins 
un an avant l'élection. 

Pour devenir juge de la seconde instance, ou 
président d'une ou de Fautre cour, il faudra , outre 
ces conditions, avoir fait les fonctions de juge de 
première instance, ou celle de magistrat concilia- 
teur, pendant deux ans, et avoir été une fois re- 
présentant. 

Pour être élu représentant d'une commune il 
faudra : 

1. Avoir vingt-six ans accomplis; 

2. Avoir fait le cours complet d'études à Facadémie 
de Cracovie; 

3. Avoir une propriété immeuble taxée à quatre- 
vingts florins de Pologne, et acqui^ au moins un 
an avant Félection. 

Toutes ces conditions exprimées à Farticle pré- 
sent ne seront plus applicables à ceux qui, durant 
l'existence du duché de Varsovie, avaient géré des 
fonctions dépendantes de la nomination du roi ou 
de l'élection des diétines, ni à ceux qui maintenant 
les auront obtenues de Fautorité des souverains 
contractans. Ils auront plein droit d'être nommés 
ou élus à toutes les places. 
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Article XX. 
Tous les actes du gouvernement, de la législa- 
tion et des cours judiciaires seront rédigés en lan- 
gue polonaise. 

Article XXI. 

Les revenus et les dépenses de l'académie feront 
partie du budget général de la ville et du territoire 
libre de Cracovie. 

Article XXII. 

Le service intérieur de sûreté et de police se fera 
par un détachement suffisant de la milice munici- 
pale. Ce détachement sera relevé alternativement 
et commandé par un officier d^ Kgne qui, ayant 
servi avec ^stinetron , acceptera ce genre de retraite. 

Il sera armé et monté tnt nombre suffisant de 
gendiarmes pour ta ràreté des chemins et des cam- 
pagnes. 

Fait à Vienne, le trois mai de l'an de grâce mil 
hnît cent quinze. 

Le prince de Metternich. — Le prince de Har- 
DENRERG. — Le comtc de Rasoumoffsky. 
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TRAITÉ 



ENTRE LA PRUSSE ET LA SAXE, 

DU t8 mai i8i5. 



AU NOM DE LA TR^S-SAINTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. . 

Sa Majesté le roi de Prusse d'une part , et Sa Ma- 
jesté le roi de Saxe d'autre part, animés du désir dé 
renouer les liens d'amitié et de bonne harmonie qui 
ont si heureusement subsisté entre leurs États res- 
pectifs, et ayant à cœur de contribuer au rétablisse- 
ment de l'ordre et de la tranquillité en Europe par 
l'exécution des arrangemens t,erritoriaux stipulés au 
Congrès de Vienne, Leursdftes Majestés ont nommé 

. des plénipotentiaires pour discuter, arrêter et signer 
un traité de paix et d'amitié, savoir : 

Sa Majesté le roi de Prusse, le prince de Har- 
DENBEBG, soD chaiicelier d'État, chevalier des grands 
ordres de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui 
de St. -Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de 

-Prusse, de ceux de St. -André, de St.-Alexandre- 
Newsky, et de Ste-Anne de la première classe de 
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Russie; grand'crofix de l'ordre royal de St.-Étienne 
de Hongrie; grand-cordon de la Légion-d'Honneur ; 
grand*croix de l'ordre de St.-Charles d'Espagne ; che- 
valier de Tordre suprême de l'Annonciade, de l'or- 
dre des Séraphins de Suède , de l'Éléphant de Da- 
nemarck, de l'Aigle d'or de Wurtemberg et de plu- 
sieurs autres; et 

Le sieur Charles Guillaume baron de Humboldt, 
son ministre d'État ^ chambellan, envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire près S. M. impé- 
riale et royale apostolique, chevalier du grand or- 
dre de l'Aigle rouge, de celui de la Croix de fer de 
Prusse, et de celui de Ste-Anne de la première 
classe de Russie; 

Et Sa Majesté le roi de Saxe , le sieur Frédéric 
Albert comte de Schulenbourg , son chambellan, 
chevalier de l'ordre de St.-Jean de Jérusalem; et 

Le sieur Hanns Auguste Fûrchtegott de Globig, 
son chambellan, conseiller de la cour et de justice, 
et référendaire intime ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivans : - 

Article i. 
Il y aura , à compter de ce jour, paix et amitié 
entre S. M. le roi de Prusse d'une part , et S. M. le ^ 
roi de Saxe de l'autre part, leurs héritiers et suc- 
cesseurs, leurs États et sujets respectifs à perpétuité, 
ni. 1 1 
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Article II. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité poui 
lui et tous ses descendans et successeurs en faveur 
de S. M* le roi de Prusse à tous ses droits et titres 
sur les provinces^ districts et territoires ou parties 
de territoires du royaume de Saxe désignés ci-après, 
et S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en 
toute souveraineté et propriété , et les réunira à sa 
monarchie., Les districts et territoires ainsi cédés ser 
ront séparés du reste du royaume de Saxe par une 
ligne qui fera désormais la frontière enti^ les deus^ 
territoires prussien et saxon , de manière que tout 
ce qui est compris dans la délimitation formée par 
cette ligne, sera restituée S. M. le roi de Saxe; mais 
que S. M. renonce à tous les districts et territoires 
qui seraient situés au-delà de cette ligne, et qui lui 
auraient appartenu avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohême près 
de Wiese dans les environs de Seidenberg ensuivant 
le cours du ruisseau Wittich jusqu'à son confluent 
avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d'Eigen entre 
Tauchritz venant à la Prusse , et BertschofF restant 
à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale 
du cercle d'Eigen jusqu'à l'angle entre Paulsdorf et 
Ober-Sohland ; de là elle, sera continuée jusqu'aux 
limites qui séparent le cercle de Gôrlitz de celui de 
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Bautzen, de façon que Ober- Mittel- et Nîeder-Soh- 
land , Olisch et Radewitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Gôrlitz et Bautzen 
sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles 
susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle 
jusqu'à Dubrauke; ensuite elle s'étendra sur les hau- 
teurs à la droite du Lôbauer-Wasser, de nianière 
que ce ruisseau avec ses deux rives et les endroits 
riverains jusqu'à Neudorf restent avec ce village à la 
Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le 
Schwarz-Wasser ; Liska, Hermsdorff, Ketten et 
Solchdorf passent à la Prusse. 

Depuis la Schwarze-Elster près de Solchdorf on 
tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de la sei- 
gneurie de Kônigsbrùck près de Grossgraebchen. 
Cette seigneurie reste à la Saxe , et la ligne suivra 
la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à 
celle du bailliage de Grossenhajn dans les environs 
d'Ortrand. Ortrand et la route depuis cet endroit 
par Merzdorf, Stolzenhayn , Grobeln à Mùhlberg 
avec les villages que cette route traverse , et de ma- 
nière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors 
du territoire prussien , passent sous la domination 
de la Prusse. La frontière depuis Grôbeln sera tra- 
cée jusqu'à l'Elbe près de Fichtenberg, et suivra 
celle du bailliage de Mùhlberg ; Fichtenberg vient 
à la Prusse. 

1 1. 
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Depuis TElbe jusqu'à la frontière du pays de Mer- 
sebourg elle sera réglée de manière que les bailliages 
de Torgau, Eilenbourg ef Delitsch passent à la 
Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzen et Leipsic restent 
à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bail- 
liages en coupant quelques enclaves et demi-enclaves. 
La route de Mûhlberg à Eilenbourg sera en entier 
sur le territoire prussien. 

De Podelwitz, appartenant au bailliage de Leip* 
zig et restant à la Saxe, jusqu'à' Eytra qui lui reste 
également, la ligne coupera le pays de Mersebourg, 
de manière que Breitenfeld, Haenichen, Gross- et 
Klein-Dolzig , Mark-Ranstaedt et Knaut-Nauendorf 
restent à la Saxe; Modelwitz, Skeuditz, Klein-Lie- 
benau, Alt-Ranstaedt, Schkôhlen et Zietsclien passent 
à la Prusse. 

Depuis là la ligne coupera le bailliage dePegau, 
-entre le Flossgraben et la Weisse-Elster. Le premier, 
du point où il se sépare au-dessous de [a ville de 
'Crosseu (qui fait partie du bailliage de Haynsbourg) 
-de la Weisse-Elster jusqu'au point où , au-dessous 
de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saale, 
appartiendra dans tout son cours entre ces deux 
villes avec ses deux rives au territoire prussien. 

De là où la frontière aboutit à celle du pays de 
Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'Al- 
tenbourg près de Lukau. 

IjCs frontières du cercle de Neustadt, qui passe 
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en entier sous la domination de la Prusse , restent 
intactes. 

Les enclaves du Yoigtland dans le pays de Reuss, 
savoir : Geiœll, Blintendorf , Sparenberg et Blanken- 
berg, se trouvent comprises dans le lot de la Prusse^ 

Article III. 

Pour éviter toute lésion de propriétés particulières 
et mettre à couvert, d'après les principes les plus 
libéraux, les biens d'individus domiciliés sur les fron- 
tières,' il sera nommé, tant par S. M. le roi de 
Prusse que par S. M. le roi de Saxe, des commis- 
saires, pour procéder conjointement à la délimita- 
tion des pays qui par les dispositions du présent 
traité changent de souverain. 

Aussitôt que le travail des commissaires sera ter- 
miné et approuvé par les deux souverains , il sera 
dressé des cartes signées par les commissaires res- 
pectifs , et placé des poteaux qui constateront les 
limites réciproques. 

Article IV. 

Les provinces et districts du royaume de Saxe qu» 
passent sous la domination de S. M. le roi dePrusse> 
seront désignés sous le nom de duché de Saxe , et 
Sa Majesté ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, 
landgrave de Th^ringe , margrave des deux Lusa- 
ces et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe 
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continuera à porter le titre de margrave de la haute 
Lusace. Sa Majesté continuera de même, relative* 
ment et en vertu de ses droits de succession éven- 
tuelle sur les possessions de la branche Ernestine, 
à porter ceux de landgrave de Thûringe et de comte 
de Henneberg. 

Article V. 

S. M. le roi de Prusse s'engage à faire évacuer 
par ses troupes les provinces, districts et territoires 
du royaume de Saxe qui ne passent point sous sa* 
domination , et à en faire remettre l'administration 
aux autorités de S. M. le roi de Saxe dans le terme 
de quinze jours, à dater de l'échange des ratifica- 
tions du présent traité. 

Articlk VI. 

On s'occupera immédiatement de tous tes arran- 
gemens qui sont une suitemécessaire et iiidispensa- 
ble de la cession des provinces et districts désignés 
dans l'article 2 à la Prusse, tels que ceux relatifs 
aux archives, dettes, cassenbillets ou autres charges, 
tant de ces provinces que du royaume en général , 
aux caisses publiques, arrérages, nommément à ceux 
des impots ordinaires et revenus domaniaux échus 
pendant le tems de l'administration prussienne, 
aux biens des établissemens publics , religieux^ ci- 
vils ou militaires , à l'armée, l'artillerie^ aux pra- 
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visions et munitions de guerre, aux rapports de 
féodalité , et autres objets de la même nature. 

Quant aux rapports de féodalité, S. M. le roi 
de Prusse et S. M. le roi de Saxe désirant d'écarter 
soigneusement tout objet de contestation ou de dis- 
cussion future, renoncent, chacun de son côté et 
réciproquement en faveur l'un de l'autre, à tout 
droit ou prétention de ce genre qu'ils exerceraient 
ou qu'ils auraient exercés au-delà des frontières 
fixées par le présent traité. 

L'exécution du présent article se fera d'un com- 
mun accord et par des commissaires nommés par 
les deux gouvernemens. 

Article VII. 

IjSl séparation des- archives se fera de la manière 
suivante. Les titres domaniaux, documens et papiers 
se rapportant exclusivement aux provinces, terri- 
toires ou etidroits cédés en entier par S. M. le roi 
de Saxe à S. M. pru^^ienne, seront reiiiisE dans le 
lerme dé troi^ mois, à dater du jour de l'échange 
des ratiàcations , aux commissaires prussiens. La 
remise defr plans et cartes des forteresses, villes et 
pays se fera dé la même manière et dans le même 
terme. Là où uite province on territoire ne passe 
pas en entier sous la domination prussienne, les 
documens qui en regardent la totalité seront remis 
en original aux commissaires prussiens, ou reste-" 
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roDt ainsi à la Saxe, selon que la plus grande ou 
la plus petite partie de ladite province ou territoire 
aura été cédée. Celle des deux parties à qui passent 
ou restent les originaux, s'engage à en fournir à 
l'autre des copies légalisées. Quant aux actes et pa- 
piers qui , sans se trouver dans l'un ou l'autre des 
deux cas mentionnés ici, sont d'un commun inté- 
rêt pour les deux parties , le gouvernement saxon 
en conservera les originaux ; mais il s'engage à en 
faire délivrer à la Prusse des copies légalisées. Les 
commissaires prussiens seront mis en état de pou- 
voir juger lesquels de ces derniers actes , documens 
et papiers pourraient avoir de l'intérêt pour leur 

gouvernement. 

Article VIII. 

Relativement à l'armée, il est posé en principe, 
que les soldats,, bas-ofBciers et tous les autres mili- 
taires qui n'ont pas rang d'ofBciers, suivront l'un 
ou l'autre dés deux gouvernemens, prussien ou 
saxon, selon que l'endroit de leur naissance pas- 
sera ou restera sous l'une ou l'autre domination. 
Les officiers de tout grade (ainsi que les chirurgiens 
et aumôniers ) auront la liberté de choisir dans le- 
quel des deux services ils préféreront dé rester, et 
cette même liberté s'étendra aussi aux soldats et 
autres militaires, n'ayant pas rang d'officiers, qui 
ne sont natifs ni du royaume de Saxe ni de la mo- 
narchie prussienne. 
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Abtigle IX. 

Les dettes spécialement hypothéquées sur les pro- 
vinces qui passent ou restent en entier sous la même 
domination, seront entièrement à la charge du 
gouvernement auquel ces provinces appartiendront. 
Quant à celles affectées aux provinces dont une 
partie reste à S. M. le roi de Saxe, ainsi qu'à celles 
oui appartiennent au royaume en général , S. M. le 
roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe établissent le 
principe suivant : 

On distinguera les dettes, à l'acquittement des- 
quelles, soit pour le capital, soit pour les intérêts, 
certains revenus ont été spécialement assignés (fun- 
dirte Schulden), de celles oii ce cas n'existe point. 
Les premières suivront ces revenus, de façon que 
la proportion dans laquelle ceux-ci tombent sous 
l'une ou Tautre domination, soit aussi celle dans 
laquelle elles seront partagées entre les deux gou- 
vernemens. Pour ce qui est des dettes, à l'acquit- 
tement desquelles de certains revenus n'ont point 
été assignés {unfundirte Schulden) y le motif qui 
les a Élit contracter doit faire connaître aussi le 
fonds sur lequel elles auraient dû être assignées , 
c'est-à-dire, les branches de revenus qui auraient 
dû être affectées au paiement des intérêts et au 
remboursement des capitaux. La Prusse et la Saxe 
y contribueront dans la proportion dans laquelle 
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elles percevront ces revenus. Si, contre toute at- 
tente , il se trouvait des cas où il fût impossible de 
désigner exactement le fonds spécial auquel une 
dette aqrait dû être affectée, on supposera que la 
totalité des revenus de la province, de l'établisse- 
ment , de l'institution ou de la caisse , pour l'avan- 
tage desquels cette dette aura été contractée, en 
est grevée, et la dette sera à la charge des deux 
gouvernemens dans la proportion de la part de ces 
revenus que chacun d'eux percevfa. Les gages qu'on 
retirera moyennant le remboursement du capital 
pour lequel ils avaient servi de- nantissement , re- 
tomberont à la province, à l'établissement, à l'in- 
stitution ou à la personne auxquels ta propriété de 
ces gages appartient. Ceux qui sont la propriété 
d'une province partagée entre lés dciux puissance» , 
seront partagés dans la proportion dans laquelle le» 
deux parties de cette province auront contribué à 
l'acquittement du capital. 

T^es principes ci-dessus établis pour les dettes se- 
ront également appliqués aux créances. 

Article X. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe , 
en reconnaissant la nécessité de remplir exactement 
les obligations contractées pour les besoins et le 
service du royaume de Saxe par la commission , 
dite Central' Steuer^Commission , sont convenus 



I 
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que celies-ci seront garanties mutuellement et ac- 
quittées par les deux gouvernemens. Il sera nommé 
en conséquence sans délai , de part et d'autre , un 
nombre égal de commissaires pour liquider ces det- 
tes , pour en faire le partage d'après le principe 
adopté pour les dettes publiques non fondées par 
l'article 9, et pour arrêter les termes et modalités 
de leur acquittement. Chacun des deux gouverne- 
mens s'engage à fournir les moyens de cet acquitte- 
ment; ils se réserfent néanmoins réciproquement 
d'effectuer ces paiemens, soit par les arrérages de 
l'impôt et les coupes de bois extraordinaires sur les- 
quels ils avaient été assignés, soit par d'autres me- 
sures offrant une sûreté égale, de manière que, 
pour les époques de paiement « les obligations pour 
lesquelles l'impôt et les coupes de bois ont été or- 
donnés, soient exactement remplies. En autant toute- 
fois que le produit de cet impôt et de ces coupes ne 
soffirait pas pour acquitter les engagemens contrac- 
tés , il est convenu que leur produit dans la partie 
prussienne soit employé d'abord aux patemens dont 
la banque et la société maritime prussiennes se sont 
ehargées; si pour les remplir il fallait encore que la 
partie saxonne contribuât , et que contre toute at- 
tente le produit de l'impôt et des coupes dans la 
partie saxonne ne suflRt pas pour fournir à ces deux 
établissemens le supplément nécessaire dans les 
termes échus, on accorde de la part de la Prusse 
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un délai jusqu'à la foire de Leipsick de St.-Michel 
de cette aariée. Pour ce qui regarde les autres paie- 
mens auxquels le produit de Timpôt et des coupes 
de bois doit être employé , S. M. prussienne et S. M. 
saxonne se réservent, dans le cas de l'insuffisance 
de ce produit, de s'arranger, soit en s*en tendant 
araiablement avec les créanciers , soit d'une autre 
manière sur une prolongation des termes et sur des 
facilités quant au mode de paiement. 

Article XI. 

S. M. le roi de Prusse reconnaît expressément , 
que le papier connu sous le nom de Cassenbillets 
appartient aux dettes du pays qui doivent être par- 
tagées selon les principes établis par l'article 9. 
S. M. prussienne promet en conséquence de se 
charger de la part qui lui reviendra , et tant elle 
que S. M. le roi de Saxe désirant de pourvoir, au- 
tant que possible , au bien-être de leurs sujets res- 
pectifs, s'engagent à prendre d'un commun accord, 
relativement à ce papier, des mesures propres à 
maintenir son crédit dans les deux territoires. Pour 
cet effet les deux gouvernemens sont convenus 
d'établir une administration commune de Cassen- 
billets j qui sera continuée au moins jusqu'au V sep- 
tembre de cette année, et à laquelle on fournira de 
commun accord les fonds nécessaires pour mainter 
nir le crédit de ces billets. 
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Ils sont convenus également , que les réglemens 
qui subsistent à l'égard des Cassenbillets , relative- 
ment à leur acceptation dans les caisses publiques 
et dans d'autres paiemens, seront maintenus pen- 
dant cette époque , tant dans la partie du royaume 
de Saxe^édéeà la Prusse que dans celle qui reste 
à S. M. le roi de Saxe , et ne pourront être chan- 
gés sans un commun accord. 

S. 1V(. le roi de Saxe formant des réclamations, 
soit sur les revenus»échus du cercle de Cottbus 9 soit 
pour des avances faites à ce cercle , la commission 
établie par l'article XIV s'occupera spécialement de 
la discussion de cet objet , et y appliquera les prin- 
cipes convenus dai^s le présent traité pour des ob- 
jets analogues. 

Artic^le XIU. 

S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout 
ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des 
sujets respectifs sur les principes les plus libéraux. 
Le présent 'article sera particulièrement appliqué 
aux rapports des individus qui conservent des biens 
sous les deux dominations prussienne et saxonne, 
au commerce de Leipsic et à tous les autres objets 
de la même nature ; et pour que la liberté indivi- 
duelle des habitants , tant des provinces cédées que 
des autres, ne soit point gênée, il leur sei*a libre 
d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'obliga- 
tion du service militaire , et en remplissant les for- 
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maiités requises par les lois. Ils pourront également 
exporter leurs biens , sanii être sujets à aucun droit 
d'issue ou de détractiou (^bzugs- Geld). 

Article XIV. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe nom- 
meront incessamment des commissaires pour régler 
d'une manière précise et détaillée les objets men* 
tionnés dans les articles 6ài3,eti6à 20. 
Cette commission se réunira à Dresde , et son tra- 
vail devra être terminé au plus tard dans le terme 
de trois mois , à dater de l'échange des ratifications 
du présent traité. 

Article XV. 

S. M. l'empereur d'Autriche ayant offert sa mé- 
diation pour tous les arrangemens entre les cours 
de Prusse et de Saxe , devenus nécessaires à la suite 
des cessions territoriales stipulées dans l'article 2., 
S. M. le roi de Saxe et S. M. le roi de Prusse ac- 
ceptent cette médiation , tant en général que spé- 
cialement pour les arrangemens dont les commis- 
sions mentionnées dans les articles 3 et i4 seront 1 
chargées. 

S. M. Impériale et Royale Apostolique s'engage 
en conséquence à nommer sans délai un commis- 
saire chargé de ses pleins-pouvoirs pour intervenir 
aux travaux desdites commissions. 
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Article XVI. 

Les communautés, corporations et ëtablissemens 
religieux et d'instruction publique qui existent dans 
les provinces et districts cédés par S. M. le roi de 
Saxe à la Prusse, ou dans les provinces et districts 
qui restent à S. M. saxonne , conserveront , quel que 
soit le changement que leur destination puisse subir, 
leurs propriétés ainsi que les redevances qui leur 
appartiennent d'après l'acte de leur fondation, ou 
qui ont été acquises depuis par eux , par un titre 
valable devant les lois , sous les deux dominations 
prussienne et saxonne, sans que l'administration 
et les revenus à percevoir puissent être molestés 
ni d'une part ni de l'autre , en se conformant toute- 
fois aux lois , et en supportant les charges aux- 
quelles toutes les propriétés ou redevances de la 
même nature sont sujettes dans le territoire dans 
lequel elles se trouvent. 

Article XVII. 

Les principes généraux qui ont été adoptés au 
congrès de Vienne, pour )a libre navigation sur les 
fleuves , serviront de norme à la commission établie 
en vertu de l'article i4 pour régler sans délai tout 
ce qui est relatif à la navigation , et sont particu- 
lièrement appliqués à celle sur l'Elbe et par rap- 
port aux trains de bois et au bois de flottage , aussi 
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aux eaux désignées sous les noms du Elster-Wer- 
daer-Floss-Graben, de la Schwarze - Elster et de 
la Weisse- Elster, ainsi que du Floss-Graben qui 
dérive de cette dernière rivière. 

Article XVIII. 

S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les con- 
trats passés entre le gouvernement saxon et les 
fermiers des domaines ou revenus domapiaux , dans 
les provinces et territoires cédés en vertu de l'ar- 
ticle 2 , et dont les termes ne sont point encore 

expirés. 

Article XIX. 

S. M. le roi de Prusse promet de faire fourni^ 
annuellement au gouvernement saxon, et celui-ci 
s'engage à recevoir cent cinquante mille quintaux 
de sel (le quintal à cent dix livres poids marchand 
de Berlin) contre un prix qui sans augmenter le 
prix de vente actuel pour les sujets saxons , assure 
à S. M. le roi de Saxe, la jouissance d'une gabelle 
aussi rapprochée que possible de celle qu'il perce- 
vait immédiatement, avant la dernière guerre, sur 
chaque quintal de sel vendu. 

La commission qui sera établie en vertu de l'ar- 
ticle 1 4 réglera d'après ce principe le prix du quin- 
tal , ainsi que le nombre d années pendant les- 
quelles il ne pourra être changé , et à l'expiration 
desquelles une nouvelle fixation sera faite de com- 
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tnun accord, tant de la quantité du sel que de 
son prix. 

La quantité de cent cinquante mille quintaux 
par an pourra être portée sur la demande du gou- 
vernement saxon (laquelle demande devra être 
articulée, si l'excédant est de cinquante mille quin- 
taux ou de moins, six mois, s'il dépasse cette 
quantité , une année d'avance) jusqu'à deux cent 
cinquante mille quintaux que le gouvernement 
prussien s'engage à fournir aux mêmes conditions 
que le minimum ci-dessus énoncé. Il est entendu 
que le terme convenu expiré, le minimum des 
cent cinquante mille quintaux ne pourra flâna 
aucun cas être ^minué à la volonté de l'une des 
deux parties, et que le principe adopté pour le 
prix dans le présent article fera encore la base de 
la nouvelle fixation. 

Les sels que le gouvernement saxon recevra 
d'après le présent article , seront fournis des sa- 
lines de Dûrrenberg et de Kosen , et dans le cas 
qu'on n'en produisit point une aussi grande quan- 
tité sur ces deux salines, des salines prussiennes 
les plus rapprochées des frontières de la Saxe. 

Les sels que le gouvernement prussien fournira, 
en vertu de cet article , à la Saxe, ne pourront être 
grevés d'aucun droit d'exportation, et il n'en sera 
payé sur leur transport des salines jusqu'à la fron- 
tière d'autres droits quelconques que ceux de bar- 

III. ISi 
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rière, ponts, canaux ou écluses que les sujets prus-* 
siens auraient également à payer en se servant de 
la même route et des mêmes moyens de transport. 

Article XX. 

L'exemption des droits d'exportation, énoncée à 
la fin de l'article précédent pour les sels, est éten- 
due, sous les mêmes modifications, de la part des 
deux gouvernemens prussien et saxon , a l'exporta- 
tion et l'importation respective d'un territoire dans 
l'autre, des blés, des combustibles de toute espèce, 
du bois de charpente, de la chaux, de l'ardoise, 
des meules, briques et pierres de tout genre, que 
ces objets soient acquis par les sujets des deux gou- 
vernemens ou par les gouvernemens eux-mêmes. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe 
s'engagent en même temps mutuellement à ne ja- 
mais prohiber ni gêner l'exportation des objets ci- 
dessus mentionnés. 

Article XXI. 

Aucun individu domicilié dans les provinces qui 
se trouvent sous la domination de S. M. le roi de 
Saxe ne pourra, non plus qu'aucun individu domi- 
cilié dans celles qui passent par le présent traité 
sous la domination de S. M. le roi de Prusse , être 
frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, 
pensions et revenus de tout genre , dans son rang 
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et ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en au- 
cune façon quelconque pour aucune part qu'il ait 
pu politiquement ou militairement prendre aux ëvé- 
nemens qui ont eu lieu depuis le commencement 
de la guerre terminée par la paix conclue à Paris, 
le 3o mai 18 14- Cet article s'étend également 
à ceux qui , sans être domiciliés dans l'une ou l'au- 
tre partie de la Saxe, y auraient des biens-fonds, 
rentes , pensions ou . revenus , de quelque nature 

qu'ils soient. 

Article XXIL 

S. M. le roi de Saxe, tant pour lui, ses héritiers 
et successeurs, que pour les princes de sa maison, 
leurs héritiers et successeurs, renonce à perpétuité 
à tout titre quelconque, domanial ou autre, qui 
pourrait dériver de la possession du duché de Var- 
sovie. 

S. M. reconnaît les droits de souveraineté sur ce 
pays tels qu'ils ont été stipulés par le traité de Vienne 
du ^^'^ de cette année, pour les provinces qui pas- 
sent seus le sceptre de S. M. l'empereur de toutes 
les Russies avec le titre de roi de Pologne, pour 
les parties qui sur la rive droite de la Vistule retour- 
nent à S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi que pour 
les provinces qui seront possédées par S. M. le 
roi de Prusse Sjpus le titre de grand-duché de Posen. 

Article XXIII. 
S. M. le roi de Saxe s'engage à restituer fidèle- 

12. 
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nient les archives, cartes, plans et autres documens 
quelconques pppartenans au duché de Varsovie. 
Cette restitutioii aura lieu dans un délai qui ne 
pourra point passer l'espace de six mois, h dater 
du jour de l'échange! des ratifications du présent 
traité. 

Article XXIV. 

S. M. le roi de Saxe est dégagé de toute respon- 
sabilité et charges quelconques à l'égard de toiiteç 
les dettes contractées pour le duché de Varsovie 
avec le concours du ininistère des finances ou au- 
tres employés publics de ce pays^ nommément de 
toute obligation à l'égard de la convention de 
Bayonne, qui est annulée, et de l'emprunt ouvert 
sur les salines de Wieliczka. 

Quant aux 2,55o,i93 florins réclamés pour avoir 
été versés par lés caisses saxonnes dans celles du 
duché de Varsovie , comme par le traité signé le 
^4— r- entre la Prusse , l'Autriche et la Russie ih est 

3 mai ^ . 

stipulé qu'il serait établi incessamment à Varsovie 
une commission de liquidation composée de com- 
missaires russes, autrichiens et prussiens, et que 
les trois cours ont investi cette commission des pou- 
voirs nécessaires pour connaître de la dette exté- 
rieure et intérieure, et même de leurs prétentions 
ou charges réciproques entre elles , cette réclama- 
tipn suivra le même mode; elle sera déférée à la- 
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dite commission , et il sera libre à S. M. le roi de 
Saxe dy accréditer de sa part un commissaire qui 
assistera à ses délibérations. 

Article XXV. 

Le présent traité sera ratifié et les actes de ra- 
tification-échanges dans le terme de trois jours, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne le dix-huit mai de l'an de grâce 
mil huit cent quinze* 

Le prince de Ha.rd£NBerg. — Le baron de Hum- 
BOLDT. — Le comte de Sghulenbourg. — de 

GlX)BIG. 

Le même traité a été conclu et signé entre S. M. 
le roi de Saxe et les cours de Vienne et de Saint 
Pétersbourg. 
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DÉCLARATION 

DE SA MAJESTÉ LE ROI DE SAXE , 

SUR LES DROITS DE LA MAISON DE SCB^ONBOURG, 

DU 18 MAI 181 5. 



Sa Majesté le roi de Saxe, désirant se conformer 
à l'intention que les cours de Russie, d'Autriche, 
de France , de la Grande-Bretagne et de Prusse ont 
exprimée dans l'article relatif à la maison de Schôn- 
bourg, ici transcrit, et formant le 33® de ceux qui 
ont été communiqués à Sadite Majesté à Presbourg : 

« Article. 

« Les hautes parties contractantes, en réservant 
c( expressément à la maison des princes de Schôn- 
« bourg les droits qui résulteront de ses. rapports 
« futurs avec la ligue germanique, lui confirment 
« et garantissent respectivement, par rapport à ses 
« possessions dans le royaume de Saxe, toutes les 
« prérogatives que la maison royale de Saxe a re- 
f< connues dans le recès du 4 niai 1 740 , conclu en- 
« tre elle et la maison de Schonbourg. » 
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Déclare 

1 . S'engager envers les puissances ci-dessus rap* 
pelées à reconnaître les avantages et les droits qui 
seront assurés dans la ligue germanique aux princes 
et comtes de Schonbourg, sauf les droits que la 
cour de Saxe exerce sur les biens de ladite maison. 

:2. S. M. le roi de Saxe s'engage également envers 
les cinq puissances, pour lui et ses successeurs, à 
observer et faire observer pour tous les tems à venir, 
et dans toute leur étendue, les termes du recès du 
4 mai 1740. 

La présente déclaration sera de la même force et 
valeur comme si elle avait été insérée dans le traité 
conclu sous la date de ce jour entre Sadite Majesté et 
Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, Tempereur de 
Russie et le roi de Prusse. 

Fait à Vienne, le 18 mai 181 5. 

Le comte de Sghulenbourg. — r De Glqbjg. 

Acte d'acceftatioic. 

Les soussignés plénipotentiaires d'Autriche, de 
Russie, de la Grande-Bretagne et de Prusse accep- 
tent formellement, au nom de leurs cours respec- 
tives, la déclaration ci-dessus, faite au nom de 
S. M, le roi de Saxe, à l'effet que la disposition y 
contenue ait la même force que si elle était textuel- 
lement comprise dans le traité du dix-huit mai en- 
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tre les cours ci-dessus dénommées et S* M» le roi de 
Saxe. 



Fait à Vienne , le vingt-neuf mai mil huit cent 
quinze. 

Le prince de Metternicu. — Le prince de T/ll- 
LETRÀiCD. — Le prince de Hàrdenberg. — Le 
prince de Rasoumoffsky. — Clancarty. 
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TRAITÉ 

ENTRE LA PRUSSE ET L'HANOVRE, 

DU 29 MAI l8f5. 



AU NOM DE LA TRÈS-SÀlNTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

Sa Majesté le roi de Prusse et sa Majesté la roi 
du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
roi d'Hanovre , désirant de consigner dans un traité 
particulier les stipulations contenues dans les procès- 
verbaux des. i3 et 21 février 181 5 du comité des 
plénipotentiaires de l'Angleterre , de l'Autriche , de 
la Russie , de la Prusse et de la France , à l'eifet 
de mettre en . .exécution les dispositions du traité 
conclu à Reicheqbach le §4 juin i8i3, et d'i^ffec- 
tuer les arrangemens territoriaux qui K>nt une suite 
de cet arrangement pris par sa Majesté Prussienne, 
les deux souverains ont nommé des plénipotentiaires 
pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est 
relatif à c^t objet , savoir : 

Sa Majesté le roi de Prusse , le prince de Har- 
denberg, son chancelier d'état , chevalier des gtrands 
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ordres de l'Aigle noire ^ de l'Aigle rouge, de celui 
de St. -Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de 
Prusse , de ceux de St. -André, de St.-Alexandre- 
Newsky , et de Ste.-Anne de la première classe de 
Russie; grand'croix de l'ordre royal de St. -Etienne 
de Hongrie; grand-cordon de la Légion-d'honneur; 
grand'croix de Tordre de St. -Charles d'Espagne, 
de celui de St.-Hubert de Bavière , de l'ordre su- 
prême de l'Annonciade de Sardaigne ; chevalier de 
l'ordre des Séraphins de Suède , de celui de l'Elé- 
phant de Daneniarck , de l'Aigle d'or de Wurtem- 
berg et de plusieurs autres ; son premier pléni- 
potentiaire au congrès de' Vienne ; et 

Le sieur Charles Guillaume baron de Humboldt, 
ministre d'état de Sadite Majesté ; son chambellan , 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
près S. M. Impériale et Royale Apostolique, cheva- 
lier du grand ordre de l'Aigle rouge , de celui de 
la Croix de fer de Prusse, et de celui de Ste.-Anne 
de la' première classe de Russie; son second pléni- 
potentiaire au congrès de Vienne; 

Et Sa Majesté le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande , roi de Hanovre , le sieur 
Ernest Frédéric Herbert comte de Munster , land- 
maréchal héréditaire du royaume, graud'croix de 
l'ordre roval de St. -Etienne, son ministre d'état 
et du cabinet , et ministre plénipotentiaire au con- 
grès de Vienne , et 
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Le sîeur Ernest Chrétien George Auguste comte 
de Hardenberg, grand*croix de l'ordre de Léopold 
d^Autriche et de l'Aigle rouge de Prusse , chevalier 
de Tordre de St.-Jean de Jérusalem , son ministre 
d'état et du cabinet, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près S. M. Impériale et 
Royale Apostolique, et son ministre plénipoten- 
tiaire au congrès de Vienne ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme , sont convenus 
des articles suivans : 

Article 1. 

S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , 
roi d^Hanovre, pour être possédé par sa Majesté 
et ses successeurs en toute propriété et souveraineté : 
I. La principauté de Hildesheim, qui passera 
sous la domination de Sa Majesté avec tous les droits 

■ 

et toutes les charges avec lesquels ladite principauté 
a passé sous la domination prussienne; 

a. La ville et le territoire deGoslar; 

3. La principauté de la Frise orientale , y com- 
pris le pays , dit le Harlinger-Land ^ sous les condi- 
tions réciproquement stipulées à l'article 5 pour 
la navigation de l'Ems et le commerce par le port 
dnSmbden. Les états de la principauté conserveront 
leurs droits et privilèges. 



l88 'CONGRÈS 

4. Le comté inférieur (Niedere Grafschaji) de 
Lingen et la partie de la principauté de Munster 
prussienne qui est située entre ce comté et la partie 
de Rheina-Wolbeck , occupée par le gouvernement 
hanovrien. Mais comme les deux hautes parties 
contractantes sont cpnvenues que le royaume 
d'Hanovre obtiendra par cette cession un agran*^ 
dissement renfermant une population de vingt-deux 
mille âmes, et que le comté inférieur de Lingen 
et la partie de la principauté de Munster ici men- 
tionnés pourraient ne pas répondre à cette condi- 
tion , S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre 
la ligne de démarcation dans la principauté de 
Munster autant qu'il sera nécessaire pour renfer- 
mer ladite population. La commission que les gou-. 
vernemens prussien et hanovrien nommeront in- 
cessamment pour procéder à la fixation exacte des 
liniites, sera spécialement chargée de l'exécution 
de cette disposition. 

5. M. prussienne renonce à perpétuité pour elle , 
tous ses descendans et successeurs aux provinces 
et territoires mentionnés dans le présent article, 
ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs. 

Article II. 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité pour 
lui, ses descendans et successeurs à tout droit et 
prétention quelconque que S. M. pourrait, en sa 
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qualité de souverain de l'Eichsfeld , former sur le 

chapitre de St.- Pierre dans le bourg de Nœrten , 

ou sur ses dépendances situées dans le territoire. 

bauovrîen. 

Autïcle III. 

S. M. le roi de Prusse s'engage à disposer, moyen- 
nant des compensations à fournir sur la masse des 
pays dont la possession a été assurée à S. M. prus- 
sienne par les stipulations faites au congrès de 
Vienne : 

1 . S.A. R. rElecteui* de Hesse , à céder à S. M. le 
roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et d*Ir- 
lande , roi d'Hanovre , pour être possédé par lui et 
ses successeurs en toute souveraineté et propriété , leà 
trois bailliages de Uecbte, Freudenberg et Aubourg , 
autrement dit Wagenfeld, avec les districts et terri- 
toires qui en dépendent, ainsi que la partie que 
S. A. R. possède du comté de Schaumbourg, et 
les seigneuries dé Plessen et de Neuengleichen; 

2. S. A. S. le landgrave de Hesse-Rothenbourg» 
à renoncera perpétuité aux droits qu'il possède dans 
ladite seigneurie de Plessen, pour que ces droits 
passent à S. M. britannique, roi d'Hanovre. 

La cession de la part de S. A. R. l'électeur de 
Hesse, et la renonciation du landgrave de Hesse- 
Rothenbourg ci -dessus énoncées, n'ayant pas été 
obtenues dans le terme de trois mois, prescrit dans 
l'article 4o du procès- verbal du 1 3 février, et les 
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cessions réciproques ayant, en vertu de l'article men- 
tionné, dû être mises en exécution sous la réserve, 
que tandis que la Prusse continue à jouir du terri- 
toire qu'elle aurait destiné à satisfaire l'électeur, de 
Hesse et le landgrave de Rothenbourg, l'Hanovre 
retiendrait de son côté la partie du duché de Lauen- 
bourg , dont il a été disposé par l'article 4 ^^ faveur 
de S. M. prussienne, cet arrangement continuera 
d'avoir lieil jusqu'à ce que l'Hanovre ait effective- 
ment obtenu lesdites cessions et renonciations hes- 
soises , ou que les gouvernemens de Prusse et d'Ha- 
novre soient convenus sur les indemnités égales à 
la diminution qui résulterait pour l'Hanovre de la 
perte des territoires compris dans ladite cession et 
renonciation, indemnités qui doivent être prises sur 
l'Eichsfeld et sur la partie prussienne du comté de 
Hohenstein. 

Quant aux autres cessions à faire en vertu des 
stipulations consignées dans le procès-vérbal du 
i3 février i8i5, le consentement de S. M. prus- 
sienne et de S. A. R. le prince-régent de la Grande- 
Bretagne et d'Hanovre ayant déjà à cet effet été 
obtenu, les deux hautes parties contractantes don- 
neront les ordres nécessaires pour qu'elles soient 
effectuées en huit semaines, à dater de la signature 
du présent traité. 

Article IV. 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bre- 



DE VIENNE. igi 

tagne et dlrlande, roi dUaDOvre, cède à S. M. le 
roi.de Prusse pour être possédé en toute propriété 
et souveraineté par lui et ses successeurs : 

I . La partie du duché de Lauenbourg située sur 
la rive droite de l'Elbe avec les villages lûnebour- 
geois situés sur la inén>e rive. La partie de ce duché; 
située sur la rive gauche, demeure au royaume d'Ha- 
novre. Les Etats de la partie du duché qui passe 
sous la domination prussienne conserveront leurs 
droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur 
le recès provincial du 1 5 septembre 1 70^2, confirmé 
par S. M. le roi de la Grande-Bretagne, actuelle- 
ment régnant, en date du ai juin 176$; 

a. Le bailliage de Klôtze; 

3. Le bailliage d'Elbingerode ; 

4. Les villages de Rûdigershagen et Gaenseteich; 

5. Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. britannique, roi d'Hanovre, renonce à per- 
pétuité pour elle, ses descendans et successeurs aux 
provinces et districts compris dans le présent arti- 
cle, ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs. 

Article V. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique , roi 
d'Hanovre, animés du désir de rendre entièrement 
égaux et communs à leurs sujets respectifs les avan- 
tages du commerce de l'Ems et du port d'Embden ^ 
conviennent à cet égard de ce qui suit. 
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I. Le gouvernement hanovrien s'engage à faire 
exécutera ses frais dans les années de i8l5 et i6 
les travaux qu'une commission mixte d'expots, qui 
sera nommée immédiatement par la Crusse et l'Ha- 
novre, jugera nécessaires pour rendre navigable la 
partie de la rivière de l'Ems, de la frontière de la 
Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenir, après 
l'exécution de ces travaux, constamment cette par* 
tie de la rivière dans l'état dans lequel lesdits travaux 
l'auront mise pour l'avantage de la navigation. 

3. Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et 
d'exporter par le port d'Ëmbden toutes denrées, 
productions et marchandises quelconques, tant na-« 
turelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville 
d'Ëmbden des magasins pour y déposer lesdites mar- 
chandises durant deux ans, à dater de leur arrivée 
dans la ville, sans que ces magasins soient assujet- 
tis à une autre inspection que celle à laquelle sont 
soumis ceux des sujets hanovriens eux-mêmes. 

3. Les navires prussiens, ainsi que les négocians 
prussiens , ne paieront pour la navigation , l'expor- 
tation ou l'importation des marchandises, ainsi que 
pour le magasinage, d'autres péages ou droits quel- 
conques que ceux auxquels seront tenus les sujets 
hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront 
réglés d'un commun accord entre la Prusse et l'Ha- 
novre, et le tarif ne pourra être changé ensuite que 
d'un commun accord. I^s prérogatives et libertés 
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spécifiées ici s'étendent également aux sujets liano- 
vriens qui navigueront sur la partie de la rivière de 
l'Ëms qui reste à S. M. prussienne. 

4. Les sujets prussiens ne seront point tenus de 
se servir des négocians d'Embden pour le trafic 
qu'ils font pour ledit port , et il leur sera libre de 
faire le négoce avec leurs marchandises à Embden , 
soit avec des habitans de cette ville, soit avec des 
étrangers, sans payer d'autres droits que ceux aux- 
quels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne 
pourront être haussés que d'un commun accord. 

5. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à 
\ accorder aux sujets hanovrieus la libre navigation 

sur le canal de la Stecknitz , de manière qu'ils n'y 
seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés 
par les habitans du duché de Lauenbourg. S. M. 
prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages 
aux sujets hanovriens, aussi dans le cas que le du- 
ché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre 

souverain. 

Article VI. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi d'Ha- 
novre, consentent mutuellement à ce qu'il existe 
trois routes militaires par leurs États respectifs, sa- 
voir : , ' • . , 

] . Une de Halberstadt par le pays de Hildesheim 
à Minden; 

iir. i3 
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a. Une seconde de la vieille marche par Gîfhorn 
et Neustàdt à Mihdèn; 

3. Une troisièAfïè d'Osnabriick par Ippenbaren 
et Rheina.à BentheTO. 

Les deux preriiièi^es en faveur de la Prusse, et la 
troisième en faveur de lHanovre. 

Les deux gouvernemeris nommeront sans délai 
une commission pour faire dresser d'un commun 
adcord les réglemens nécessaires pour lesdites routes. 

Article VIL 

Les militaires en activité de service auprès de Tune 
et de l'autre des deux hautes puissances contrac- 
'tàntes, et natifs des pays cédés par l'une de celles- 
éi à l'anire en vertu de la présente convention, se- 
ront renvoyés dans leur patrie dans l'espace d'iui 
an, à dater de l'échange des ratifications de la pré* 
sente convention ; les officiers de tout grade pour- 
ront, s'ils le préfèrent, continuer le service auquel 
ils sont actuellement attachés. 

Les pensions des militaires de tout grade continue- 
ront à être payées par celle des puissances qui les 

a Raccordées. 

Article VIIL 

Les hautes parties contractantes s^engagènt à se 
remettre réciproquement les titres domaniaux , do- 
cumehs et papiers, relatifs aux provinces et districts 
réciproquement cédés , dans le terme de deiïx mois 
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k àskter au jour de la remise de chacune desdites 
provinces ou districts. La même disposition seten- 
dra aux plans, cartes des villes et pays ci-dessus 
mentionnés. 

ARTICLE IX. 

Oans tons les pays cédés ou édiangés par la pré- 
sente convention , le nouveau possesseur se char- 
gera ides dettes spécialement hypothéquées sur le 
^ol desdits pays et de celles contractées pour des 
dépenses faites pour l'amélioration effective de ces 
pays. Les dettes contractées constitutionneUement 
aunom du pays, particulièrement celles qui. dans le 
duché de Luxembourg ont été &ites d^uis ;mil 
sept cent quatre-vingt-dix-huit, pour subvenir aux 
frais de la ligne de démarcation et à ceux causés 
par l'occupation française, seront reconnues dettes 
du pays, et il sera avisé., avec le concours des états 
:pcovinciau(x, aux moyens >pour le remboursement 
prompt et exact des capitaux et des intérêts. 

Article X. 

Le ^illkige.de Meppen appartenant au iduc 
d'Aremberg, ainsi que la partie de Bheina hW<J- 
beck appartenant au duc de Looz-Corswarem, qui 
dans ce moment se trouvent provisoirement occu- 
pés par le gouvernement hanovricn, seront [Hacés 
Bans les' relations avec le royaume d^Hanovre que 
la cewstitntion fédérative de l'Allemagne réglera 

i3. 
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pour les territoires médiatisés. Les gouvernemeus 
prussien et hanovrien s'étant néanmoins rések*vé 
dans Tarticle 4^ ^^ procès-verbal du i3 février 
mentionné , de convenir dans la suite , s'il était né- 
cessaire, de la fixation d'une autre frontière par 
rapport au comté appartenant au duc de Looz- 
Corswarem , lesdits gouvernemens chargeront la 
commission qu'ils nommeront pour la délimitation 
de la partie du comté de Lingen, cédée à l'Hanovre, 
de s'occuper de l'objet susdit, et de fixer définiti- 
Hrement les frontières de la partie du comté apparte- 
nant au duc de Looz-Corswarem , qui doit, ainsi 
qu'il est dit, être occupé par le gouvernement ha- 
novrien. 

Les rapports entre 4e gouvernement d'Hanovre 
et le comté ^de Bentheim resteront tels qu'ils sont 
réglés par les traités d'hypothèque existant entre 
S. M. britannique et le comte de Bentheim , et après 
que les droits qui découlent de ce traité seront 
éteints , le comté de Bentheim se trouvera envers 
le royaume d'Hanovre dans les relations que la con- 
stitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les 
territoires médiatisés. 

Article XI. 

» < 

S. M. le roi de Prusse désirant faire quelques 
échanges de territoire avec S. A. S. le duc de 
Brunswick pour purifier leurs territoires respectifs, 
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S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne 
et dlrlande , roi d'Hanovre , s'engage à faire tout 
ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces 
arrangemens et pour les faciliter, et consent d'a- 
vance aux cessions desquelles les deux parties pour- 
raient convenir. Le présent article s'étendra parti- 
culièrement sur Calvoerde et Walkjenried , sans être 
absolument restreint à ces deux endroits. 

Article XII. 

S. M. britannique, roi d'Hanovre, afin de con- 
courir au vœu de S. M. prussienne de procurer un 
arrondissement de territoire convenable à S. A. S. 
le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un dis- 
trict renfermant une population de cinq mille ha- 

bitans. 

Article XIII. 

Le présent traité sera ratifié, et les actes de rati- 
fication en seront échangés dans le terme de quatre 
semaines, ou plus tôt si faire se pourra. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne le vingt-neuf mai l'an de grâce mit 
huit cent quinze. 

Le prince de Hardenberg. — Le comte de 
Munster. — I^e baron de Humboldt. — Le comte 
de Hardenberg. 
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CONVENTION 

ENTRE 

LA PRUSSE ET LE GRAND-DUC DE SAXE-WEIMAR, 

DU l^^ JUIN l8l5. 

AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE KT INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

S. M. !« roi de Prusse désirant mettre en exéeu- 
tioo les dispositions qui ont été stipulées au Con- 
grès de Vienne en faveur de S. A.^ R. le grand-duc 
de Saxe-Veimar, et que S. M. prussienne a pris sur 
elle de remplir, et tant elle que S. A. R. le grand- 
duc ayant résolu de conclure un traité particulier 
pour cet effet, les deux; souverains ont nommé des 
plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer 
tout ce qui est relatif à cet objet, savoir : 

S. M. le roi de Prusse , le prince de Hardenberg^ 
son chancelier d'état, chevalier des grands ordres 
de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de St-Jeau 
de Jérusalem et de la Croix de fer de Prusse ; de 
ceux de St.-Atidré, de St.-Alexandre-Newsky et de 
Ste.-Anne de la première classe de Russie; grand'- 
croix de l'ordre royal de St.-Étienne de Hongrie; 
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graad-cordon de la Légioii-d'Honueur; grand'croix 
de Tordre de St.-Charles d'Espagne, de celui de 
St.-Hubert de Bavière, de l'ordre suprême de l'An- 
nonciade de S^rdaigne; chevalier de Tordre des Sé- 
raphins de Suède , de celui de TÉléphant de Dan^ 
inarck, de TAigle d'or de Wurtemberg et de plu- 
sieurs autres ; son premier plénipotentiaire au Con- 
grès, de Vienne; et 

Le sieur Charles Guillaume barç/i de ^unfBOLpT, 
son ministre d'état, chambellan, et envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire près de S. M. I. 
et R. A.9 chevalier du grand ordre de TAigle rouge, 
(k celui de la Croix de fer de Prusse , et de celui dç 
S^.-Anne de la première classe de Russie; son se- 
cpnd plénipotentiaire au Congrès de Vienne; 

Et S. A. R. le grand - duc de Saxe -Veimar , le 
siçur Emost Auguste baron de Gersdorff, sop 
conseiller intime actuel ; 

Lesquels, après ^voir échangé leurs pleine -po4r 
voirs trouvés en bonne et due forme, sont conve- 
nus des articles suivans : 

Akticm: I. 

S. M. le roi de Prus^ s'engage à cçder d^ |^ 
masse de ^es états , tels qu'ils ont été fixés et recon* 
UMS pçir Ie$ stipulations du Congrès de Vienne, a 
S. A. R. le grand-duc de Saxe-Veimar des- districts 
de la population de cinquante mille habitans., ou 
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contigus, ou voisins de la principauté de Weîmar. 

S. M. prussienne s'engage également à céder à 
S. A. R. , dans la partie de la principauté de Fulde 
qui lui a été remise en vertu des mêmes stipula- 
tions, des districts de la population de vingt-sept 
mille habitans. 

S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les 
susdits districts en toute souveraineté et propriété , 
et les réunira à perpétuité à ses états actuels. 

Article II. 

Les districts et territoires qui devront être cédés 
à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar , en vertu 
de l'article précédent, seront déterminés par une 
convention particulière, et S. M. le roi de Prusse 
s'engage à conclure cette convention et à faire re- 
mettre à S. A. R. les susdits districts et territoires 
dans le terme de deux, mois , à dater de l'échange 
des ratifications du présent traité. 

Article III. 

Afin de répondre toutefois au désir qui lui en a 
été témoigné par S. A. R. le grand -duc de Saxe- 
Weimar , S. M. le roi de Prusse cède dès à présent, 
et promet de faire remettre à S. A. R. dans le terme 
de quinze jours , à dater de la signature du présent 
traité, les districts et territoires suivan's, savoir : 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la réserve 
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toutefois que le bailliage de Wauilcrsleben, appar- 
tenant à Untec-Gleicheu , ne soit point compris dans 
cette cession ; 

La seigneurie inférieure {^Niedere Herrschaft) 
de Kranichfeld; 

Les comnianderies de Tordre Teutonique Zwât- 
zen , Lehesten et Liebstâdt avec leurs revenus doma- 
niaux, lesquelles, faisant partie du bailliage d'Eckarts- 
berga, forment des enclaves dans le territoire de 
Saxe-Weimar; ainsi que toutes les autres enclaves 
situées dans la principauté de Weimar et apparte- 
nant audit bailliage; 

Le bailliage de Tautenbourg à l'exception de 
Droizen , Gôrschen , Wethabourg , Wetterscheid et 
Môllschûtz qui resteront à la Prusse ; 

Le village de Remssia, ainsi que ceux de Klein- 
Brembach et Berlstedt, enclavés dans la principauté 
de Weimar et appartenant au territoire d'Erfourt ; 
La propriété des villages de Bischofsroda et Probs- 
(eizella, enclavés dans le territoire d'Eisenach , dont 
la souveraineté appartient déjà à S. A. R. le grand- 
duc:. 

La population de ces différens districts entrera 
dans celle de cinquante mille âmes assurée à S. A. B. 
le grand-duc par l'article i*', eten sera décotnptée. 

Article IV. 
Tous les arrangemens accessoires qui sont une 
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suite des cessions stipulées à l'article 3 relativement 
aux dettes, archives, caisses publiques et autres ob- 
jets de la -même nature, feront partie de la conven- 
tion particulière mentionnée à l'article a. 

S. A. R. le grand-duc s'engage spécialement à se 
charger, pour les districts qu'il possédera dans, la 
principauté de Fulde, dans la proportion de ces 
possessions, de sa part aux obligations que tous les 
nouveaux possesseurs du ci-devant grand-duché de 
Francfort auront à remplir. 

Article V. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications 
en seront échangée^ dans le term^ d^ quatre se- 
maines. 

£n foi de quoi Içs plénipotentiaires dénommés ci- 
dçssus l'ont signé, et muni du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne, ce premier juin, l'an de grâce mil 
huit cent quinze. 

Le prince de Hardenberg. — Le baron de Hu]»i- 
poLDT. — Le baron de Gersdorff. 
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CONVENTION 



KNTRE 



U PRUSSE ET LES DUC ET PRINCE DE NASSAU , 

DU 3l MAI l8l5. 



Les possessÎQQSi héréditaires delà maison d'Orange 
ayant été transmises, comme indemnité, à S. M. le 
roi de Prusse , en vertu des stipulations convenues 
entre les puissances réunies au Congrès de Vienne, 
et UD arrangement territorial avec LL. AA. SS. les 
duc et prince de Nassau ayant été expressément ré- 
servé, S. M. le roi de Prusse a nommé, pour con- 
clure cet arrangement, son chancelier d'état le 
prince de Hardenberg , chevalier des grands ordres 
de l'Aigle noire, de l'Aigle rouge, de celui de 
Saint- Jean de Jérusalem et de la Croix de fer de 
Prusse, de Saint- André, de Saint-Alexandre-New- 
sky et de Sainte-Anne de Russie de la première 
classe, grand'croix de l'ordre royal de Saint-Etienne 
de Hongrie, grand-cordon de la Légion-d'Honneur, 
grand'croix de l'ordre de Saint-Charles d'Espagne, 
de Tordre suprême de l'Annonciade de Sardaigne, 
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chevalier de Tordre des Séraphins de Suède, de ce- 
lui de l'Éléphant de Danemarck, de celui de Saint- 
Hubert de Bavière, de celui de TAigle d'or de Wur- 
temberg et de plusieurs autres; premier plénipoten- 
tiaire au Congrès de Vienne; 

Et LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, 
leur ministre d'état dirigeant, et plénipotentiaire au 
Congrès, Ernest - François -Louis Mahsghall de 
BiBERSTEiN, grand'croix de l'ordre de la Fidélité 
de Bade; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins - pou- 
voirs , sont convenus des articles suivans : 

Article I. 

LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau cèdent 
à S. M. le roi de Prusse, en toute souveraineté et 
propriété, les bailliages, paroisfses et endroits sui- 
vans : 

j . Le bailliage de Linz , 

2. Celui d'Altenwied, 

3. Celui deSchonberg, 

4. Celui d'Altenkirchen , 

5. La paroisse de Hamm, faisant anciennement 
partie du bailliage de Hachenbourg, 

6. Le bailliage de Schoustein, 

7. Celui de Freusbourg, 

8. Celui de Friedenwald, 

9. Celui de Dierdorf, 
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ro. La partie détachée du bailliage de Hersbach 
qui confine à Altenkirchen , 

1 1. Le bailliage de Neuerbourg, 

12. Celui de Hammerstein avec Irlich et Engers, 
i3. Le bailliage de Huddersdorf, 

i4* La ville de Neuwied, 

i5. Les communes de Gladbach, Heimbach, 
Weiss, Sayn, Mûhlhofen, Bendorf, Weitersbourg, 
Vallendar, et Mallendar , faisant partie du bailliage 
de Vallendar ; 

i6. Les communes de Nieder-Werth , Nieder- 
berg, Urbar, Immendorf, Neudorf, Arenberg,Eh- 
renbreitstein avec les moulins Arzheim , Pfaffen- 
dorf et Horchheim , faisant partie du bailliage 
d*Ehrenbreitstein ; 

17. Le bailliage de Braunfels^ 

18. Celui de Greifenstein , 

19. Celui de Hohensolms. 

Article IL 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, cède à LL. 
A.A. SS. les duc et prince de Nassau avec tous les 
^ï^oits de souveraineté et de propriété : 

1 . Les trois principautés anciennement possédées 

par la maison de Nassau-Orange , Dietz , Hadamar 

et Dillenbourg, y compris la seigneurie de Beil- 

stein; mais à l'exception des bailliages de Burbacli 

et de Neunkirchen. 
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a, Un^ partie de la principauté de Siegen et des 
bailliages de Burbach et de NeuiAirchen, renfer- 
mant une population de douze mille hafbitans, et 
composée de communes coritiguës à 'la principiaulé 
de Dillenbourg. 

3. Enfin les seigneuries de WeàteAourget-Scha- 
deck , et la partie du bailliage de Ruhkel qui ap- 
pai^tenait ci*devatlt au grand- duché de fierg. 

Article III. 

La partie de la principauté de Siegéti études bail- 
liages de Burbach et de Neunkirchen qui d'après 
l'article ci-dessus devra être cédée, serîa détefttiinée 
par des commissaires nommés par -les deux hautes 
parties contractantes dans le plus court délai, et au 
plus tard dans les quatre semaines qui suivront im- 
médiatement la ratification du présent traité , tnais 
en tous cas avant la prise de posse^étion de ces pro- 
vinces de la maison de Nassau-Orange. Les commis- 
saires se conformeront au principe de la contiguité 
de ces portions avec les territoires respectifs, et au- 
ront un soin particulier pour que les rappp^ts cotn- 
muiiaux, ecclésiastiques et industriels actuellement 
exîslans soient maintenus ; sous les rapports indus- 
triels sont spécialement compris ceux* qui ftegardènt 
l'exploitation des mines. 

Dans le cas où ces commissaires ne pourraient 
pas s'accorder sur l'un ou l'autre de ces objets, ils 
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sont autdrisés à compromettre sur un arbitre, nom- 
mé par eux-mêmes , qui décidera sans autre recours. 

Article IV. 

Les bailliages et portions de territoire à céder 
réciproquement, en conformité des articles i , 12 et 
3, passeront au futur possesseur avec la totalité 
(les banlieues des communes qui y appartiennenyjj, 
ainsi qu'avec toutes les propriétés publiques et doma- 
niales que ces territoires renferment, sous quelque 
dénomination qu'elles s'y trouvent, ou quel que soit 
le titre auquel elles puissent avoir été acquises. 
Aucune partie ne possédera des enclaves dans le ter- 
ritoire de l'autre, et nommément les abbayes de 
Rommersdorf, Sayn, Nieder-Werth et Basselich, 
qui sont situées dans les communes cédées par l'ar- 
ticle i*', seront cotnprises dans le territoire prus- 
sien avec leurs propriétés enclavées dans les lilnites 
prussiennes. 

Les deux parties contractantes renoncent récipro- 
quement l'une' en faveur de l'autre à tous revenus, 
droits de suzeraineté, de féodalité ou autres, de 
telle nature qu'ils puissent être, qui appartien- 
draient à Tune ' d'elles dans le territoire de Fautre. 

Les ustensiles de la monnaie à Ëhrenbreitstein , 
les meubles qui se trouvent an château d'Engers , et 
les yachts appartenant à LL. A A. SS. les duc et 
prince de Nassau leur sont réservés pour être enle- 
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vés dans l'espace de trois mois, à dater de la ratifi- 
cation du présent traité. 

Article V. 

Pour assurer et compléter les fortifications et la 
défense de l'ancienne forteresse d*Ehrenbreitstein , 
située dans le territoire cédé par la maison de Nas- 
sau , dans le cas où Ton jugeât convenable de la ré- 
tablir, il est stipulé, qu'en général la Prusse pourra 
établir des travaux militaires partout où elle le 
voudra à la distance de quinze cents perches d'Al- 
lemagne ( Rheinlàndische Ruihen) de la forteresse, 
même dans des communes qui pourraient être res- 
tées sous la souveraineté nassauvienne , en indem- 
nisant, toutefois les propriétaires et sans préjudice 
des rapports territoriaux. 

Article VI. 

Pour empêcher que les cessions convenues par 
l'article i*^ ne tendent au détriment du commerce 
du duché de Nassau , il est convenu , que l'importa- 
tion par le Rhin et l'exportation par ce fleuve, 
par le moyen des routes allant au Rhin par Ehren- 
breitstein et Vallendar, ne seront soumises à au- 
cunes entraves par rapport aux habitans du duché, 
ni assujetties à de nouvelles charges. 

Article VII. 
A regard des arrérages des revenus et des excé- 
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dans des caisses publiques , on mettra à exécution 
les principes qui ont été adoptés et qui sont obser- 
vés^ quant à ces mêmes objets, envers S. M. le roi 
des Pays-Bas dans les parties de territoire dont la 
possession a été transmise à Sadite Majesté par 
S. M. le roi de Prusse. 

AUTICLE VIII. 

Quant aux dettes des parties de territoire cédées, 
il a été convenu ^e qui suit : 

Que les dettes particulières des communes , pa- 
roisses, bailliages, districts ou provinces passent avec 
ces communes, paroisses, bailliages, districts du 
provinces au futur possesseur, et continueront d'y 
être affectées. ' Lorsque les bailliages, districts ou 
provinces sont partagés^ les dettes particulières de 
ces bailliages, districts ou provinces seront réparties 
entre les deux gouvernemens dans la proportion 
dans laquelle les parties cédées ont dû contribuer 
jusqu'à présent au paiement des intérêts et au r^n- 
boursement des capitaux; ou si cette proportion 
ne peut pas être déterminée, dans celle dans la- 
quelle ils ont en général contribué aux dépenses 
communes. 

Les dettes des caisses d'état et de la chambre des 
finances du duché de Nassau , telles que leur mon- 
tant au 3i décembre i8i4 Aura été constaté, se- 
ront r^mrties entre les deux j>arties dans la pro- 
III. i4 
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portionr des revenus nets que ks terrkoirefr cédés 
ont anoudlenieut versés dans les.cais9esLeQntffalQs de 
rétat et de la cbamhre des finanQe&, en |Mreoasit 
pour moyen terme les- cinq années immâdiiiAeineat 
antérieures à iSm, en ajoutant t£aitef(ûs. à oetif 
moyenne proportionnelle le revenu net du bailliage 
de Runkel dans Tannée i8i4- 

Les dettes de l'état et de la chambre des finances 
des princes de Nassau- Orange seront, réparties 
entre les deux parties contracbintes dana la pix>poiK 
tioii et d'après l-époque qu'on vîient de déiemiper, 
en prenant) pour moyen terme les reveaus nets de 
ht^ chambre do Nassau-Orange dans iest oincf années 
de 1 80 1 à 1 8o5 , et ajoutant pour cbacuneL db ces 
années le revenu: net des seigneuries de Westerboung 
et de Sobadek bel qu'il a été en. 181 4^ 

lies dettes* provenant de NassaurSaarbruek ^ dottl 
la csÔMSfi d'état du duehé de Nassau poM^aii eacore 
être grevée, ne sont pas compriises dana.eetbe disr 
H'ibutîon. Elles resteront e&clusîvemeni! à la charge 
de \& maison des ducs, et princes de NasaaM. 

AjlTlCLB IX. 

Les pensions qui ont été accordées pouv aeirvices 
rendus à telle partie de territoire, ou qui pi^eif;ien- 
ne«4 des biens sécularisés situes dans une de oca 
parties, en un mot , toutes les pensions qui d'apm 
la nature de leur origine appartiennent à uiei tenri*- 
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toire en particulier, seront payées par la partie qui 
possédera \bs objets auxquels elles étaient originai- 
rement affectées. 

Les pensions militaires seront à la «barge du 
gouvernement qui possédera le territoire d'où le 
paisionnmre est nati£ 

Les. autres, pensions qui n^entrent pas dans cette 
eatégprie , seront réparties dans la proportion dea 
rev^Ms, et de lai mênie manière qu'il a été dit pour 
les dettes publiques. 

Les rentes viagères seront traitées à l'instar des 
dettes, et servies en totalité ou en partie par les 
deux gonvememens, selon que des partions cfie ter- 
ritoire ou le pays entier en sont grevés; 

AincLE X. 

Les fonctionnaires et employés locaux suivent les 
territoires cédés. Dans les bailliages partagés, te 
gouveroement auquel passe Tendroit de leur domi- 
cile actuel s'en chargera. 

Tous les fboctionnaires centraux et p ro v i nc iaux 
employés dans les administrations de Wiesbaden, 
Weilbourg, Dietz et Dillenbourg resteront à la mai- 
son de Nassau , ou y passeront; ta Prusse se charge 
de ceux d'Ebrenbreitstein. 

Lès fonctionnaires centraux qui ne peuvent con- 
tinuer à servir l'un ou l'autre des deux gouverne- * 
mens, ou auxquels l'un ou l'autre accordera leur 

14. 
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• 

retraite dans les trois mois qui suivront immédiate- 
ment la présente convention , recevront les pensions, 
ou pensions de retraite fixées par i'édit dè^ duc et 
prince de Nassau dit 3 et du 6 décembre i8ii; 
ces pensions seront payées par les deux gouveme- 
mens au prorata de la proportion convenue à l'é- 
gard dés dettes. Aucun fonctionnaire , dont l'un ou 
Tautre gouvernement se sera cbargé, ne sera traité 
moins favorablement que ledit ' édit ne l'a déter- 
miné. 

Article XI. 

Tojus les militaires nés dans un des territoires 
réciproquement cédés, et qui u'pnt.pas vang d'offi- 
cier, seront, après la campagne dans laquelle on va 
entrer, remis aux autorités militaires du gouverne- 
ment auquel leur endroit natal appartiendra. Jus- 
qu'à cette époque ils continueront leur service ac- 
tuel. 

Les officiers ne seront pas empêchés par le gou- 
vernement, auquel leur endroit natal reste ou passe, 
de continuer à servir, s'ils le préfèrent, l'autre gou- 
vernement. 

Article XII. % 

Les condamnés aux maisons de force ou de cor- 
rection , et les gens en démence renfermés dans les 
'hôpitaux, seront remis aux gouvernemens respectifs 
d'après les lieux de leur naissance. 
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Article XllT. 

Les archives et dépots d'écriture seront triés d'a- 
près le partage des territoires, et chaque gouverne- 
ment sera mis en possession des actes et instrumens 
qui se rapportent à . ia portion qui lui est échue. 

Article XIVi 

Ija Prusse se charge des engagemens de la mai* 
son ducale de Nassau relatifs aux postes de Taxis , 
autant que ces engagemens reposent sur les portions 
de territoire qui lui ont été cédées. 

Article XV. 

La grande route de Giessen à Ehrenbreitstein , 
qui traverse le pays de Nassau , formera une route 
mihtaire pour la Prusse., destinée à établir la com- 
munication entre Erfourt et Coblentz. Tout ce qui 
aura été convenu à l'égard des routes militaires 
prussiennes qui passent par les Etats du roi d'Ha- 
novre et de l'électeur de Hesse, sera appliqué à la 
susdite route de Giessen à Ehrenbreitstein. 

Article XVL ' 

Pour terminer définitivement tous les points qui 
exigent des arrangemens ultérieurs, nommément ce 
qui regarde les dettes « les pensions, et les fonction- 
naires et employés, les 4eux gouvernemens nomme- 
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ront, immédiatement après la ratification àa présent 
traité, des commissaires qui se réunirontà Wiesba- 
den, à l'effet de convenir , dans le plus bref délai 
possible, de tous ces arrangemens^ Us auront le pou- 
voir de prendre les mesures nécessaires pour que le 
paiement des intérêts des dettes publiques et celui 
des pensions ne souffi-e pas d'interruption, que le 
crédit des effets publics ne soit pas ébranlé, et que 
le service des caisses continue à se faire comme par 

te passé. 

Article XVfl. 

Comme la convention conclue le 3i mai entre 
LL. MM. les rois de Prusse et des Pays-Bas, re- 
lativement à des cessions réciproques , renferme un 
article ainsi conçu : 

c< Il sera nommé incessamment par S. M. le roi 
a de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas une corn- 
« mission pour régler tout ce qui est relatif à la 
« cession des Provinces Nassauviennes à S. M. par 
« rapport aux arcbives, dettes, excedans de caisse 
(( et autres objets de la même nature. La partie des 
« archives qui ne regarde point les pays cédés, mais 
« la maison d'Orange^ et tout ce qui, comme biblio- 
« thèque, collection de cartes et autres objets pa- 
ie redis, appartient à la propriété paiticulière et per- 
i< sonnelle de S. M. le roi des Pays-Bas , restera à 
« S. M. et lui sera aussitôt remisv Une partie des 
<« susdites possessions étant échangée contre des 
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«( poasesftionft d«»<lu€ H {»rioc« de Na«i»au, S. M* \e 
« roi de Prusse s engage, et S. M. le roi des Pays- 
ce Bas consent à faire transférer l'obligation stipulée 
ff par le présent article sur LLr AA. SS. les duc 
« et prince de Nassau pour la partie desdites pos- 
er sessions qui sera réunie à leurs États. » 

LL. A A. SS. les duc et prince de NaStôU s^en- 
gagent à remplir au umu et place de S. M. le roi 
de Prusse les obligations qu'elle y a contractées, 
pour autant que ces obligations concernent les ter- 
ritoires et parties de territoire de la maison Nassau- 
Orange qui , par le présent tniitè , leur notit cédées. 

Article XVIII. 

Les ratifications de cette convention seront édtkàn- 
gées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt 
si &ire se peut. 

Les sujets cédés sont déliés à la fois des sermens 
de fidélité qui les attachaient à leurs anciens sou- 
verains. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente convention, et y ont fait apposer 
le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne le 3i mai i8i5/ 

Le prince de HAADEirBERG. — Marschall de Br- 
«utsmv. 
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ACTE 



DE LA 



CONSTITUTION FÉDÉRATIVE DE L'ALtEMAGNE, 

SIGNÉ A VIENNE, liB & JUIN l8l5. 



AU NOM IXE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

Les priaccs souverains et les villes libres de TAI- 
lemagne, animes du désir commun de mettre en 
exécution l'article 6 du traité de ï^aris du 3o mai 
18149 6t convaincus des avantages qui résulteront 
de leur union solide et durable , pour là sûreté et 
l'indépendance de l'Allemagne et pour l'équilibre de 
l'Europe , sont convenus de former Une confédéra- 
tion perpétuelle , et ont pour cet effet muni de leurs 
pleins - pouvoirs leurs envoyés et député!^ au Con- 
grès de Vienne, savoir: 

(Suivent les noms et titres des plénipotentiaires.) 

Et conformément à la susdite résolution , les plé- 
nipotentiaires ci-dessus nommés , après avoir échangé 
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leurs pleins -pouvoirs , trouvés en bonne et due 
forme, ont arrêté entr*eux les articles suivans r 

I. DISPOSITIONS GENERALES. 
- ARTICLE I. 

•Les princes souverains et les villes libres de l'Al- 
lemagne , en comprenant dans cette transaction 
LL. MM. l'empereur çl'Autricbie, les rois de Prusse, 
de Danemarck et des Pays-fias, et nommément : 

L'empereur d'Autricbe et le roi de Prusse, pour 
toutes celles de leurs possessions qui ont ancienne- 
ment appartenu à l'empire germanique; 

Le roi de Danemarck, pour le ducbé deHolstein; 

Le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de 
Luxembourg, établissent entr'eux une confédéra- 
tion perpétuelle qui portera le nom de confédéra- 
tion germanise. ^ 

Article IL 

Le but dé cette confédération est le. maintien de 
la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne , de 
l'indépendance et de l'inviolabilité des états confé- 
dérés. 

Article III. 

Les membres de la confédération, comme tels, 
sont égaux en droits ; ils s'obligent tous également 
à maintenir l'acte qui constitue leur union. 
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AAXIC1.E IV. 

Les affaires de la canfédération sercmt confiée! 
à une diète fédérative , dans laquelle tous les mem- 
bres voteront par leurs plénipotentiaires, soit indi- 
viduellement, soit collectivement, de la manière sui- 
vante , sans préjudice de leur rang : 

1. Autriche i voix. 

2. Prusse 

3. Bavière 

4. Saxe 

5. Hanovre 

6. Wurtemberg • . . 

7. Bade 

8» Hesse électorale 

9. Grand-duché de Hesse 

10. Danemarck pourHoIsteia 

11. Pays-Bas , pour Luxembourg • . . . . 

12. Maisons grand-ducale et ducales de 
Saxe 

i3. Brunswick et Nassau 

i4- Meckl8nbourg*âchirmD«tiMEecklen<- 
bourg^^Stnelîtx v 

i5. Qolsteiii • Oldenbouiig , Anhak et 
Schwarzbourg 

16. HohenzoUern , Liechtenstein , Reuss, 
Schaumbourg-Lippe , Lippe et Waldeck . 

17. Les villes libres de LiJbeck, Franc- 
fort, Brème et Hambourg .*. 

Total . : . . . 17 voix. 
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Article V. ^ 

L'Autriche présidera la diète fédéradve. Chaque 
état de la confédération a le droit de faire des pro- 
positions, et celui qui préside est tenu à les mettre 
en délibération dans un espace de tems qui sera fixer 

Artjcjls VI. 

Lorsqu'il s'agira de lois fondametftales A porter, 
ou de changemens à &ire dans les lois fendamenta- 
les de la confédération , de niesures à prendre par 
rapport à l'acte fédératif même , d'înstitBiions orga- 
niques ou d'autres arrangemens d'un ififtérét oom^ 
mun à adopter, la diète se formera en assemblée 
générale, et, dans ce cas, la di^ritmtion des voix 
aura lieu de la manière sfUfvatite , ^xikolee sur l'é- 
tendue respective des états indivîdciels : 

I. L'Autriche aura 4 veix, 

a. La Prusse 4 

3. La Saxe • 4 

4. La Bavière , 4 

5. L'Hanovre 4 

6. Le Wurtemberg 4 

7. Bade 3 

8. Hesse électorale. 3 

9. Grand-duché de Hesse 3 

10. Holstein 3 

11. Luxembourg , 3 



!2aO «COKCRÈS 

1 2. Brunswick 2 

■ ^ 

1 3. Mecklenbourg-Schwerin 2 

' i4- Nassau. . ji. 2 .. 

i5. Saxe- Weimar . \i .!!....:.....;;.. 

16. -—A Gotha. .. . : . . . . . . . . . .*; * 'i.w 

17. — Coboufg .......... . •'; ^ . ... . i 

1 8. — Meinungen 

19. Saxe-Hildbourgshauseu . : 

20. Meçklenbourg-Strelitz . 

21.. Holsteio- Oldenbourg. ....*•••,.. ^ 

., 22. Anhalt-Dassau . ..... ^ .<.. 

.a3.^Berpbourg 

24. — Kôthen ♦ : . . . 

. 25. Schwarzbourg-SondeYshausen 

26. Radols.tadt 

.274 Hohentollern-Hechingeil • 

28. Liechtenstein . 

ag. Hohenzollern - Siegms^ringen ....... 

3o. Waldeck 

3i. Reuss , branche aînée. 

32. — branche cadette 

33. Schaumbourg-Lippe 

34. Lippe • V • 

35. La ville libre de Lùbeck 

36. — — - Francfort . 

37. Brème 

38. Hambourg 



Total. ...... 69 voix. 
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La Diète, en s'occupant des lois organiques de 
la confédération , examinera si on doit accorder * 
quelques voix collectives aux anciens états de l'env- 
pire médiatises. 

Article VIL 

La question si une affaire doit être discutée par 
l'assemblée générale, conformément aux principes 
ci-dessus établis , sera décidée dans l'assemblée ordi- 
naire à la pluralité des voix. 

La' même assemblée préparera les projets de ré- 
solutions qui doivent être portés à l'assemblée gé- 
nérale, et fournir à celle-ci tout ce 'qu'il lui faudra 
pour les adopter ou les rejeter. On décidera pâi* là 
pluralité des voix, tant dans l'assemblée ordinafini 
que dans 1 assemblée générale, avec la différence 
toutefois , que datis la première* il suffira de la plu- 
ralité absolue, tandis que dans l'autre les deux tiers 
des voix seront nécessaires pour former la plura- 
lité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée 
ordinaire, le président décidera la question. Cepen- 
dant chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de 
changement de lois fondamentales , d'institutions 
organiques, de droits 'individuels ou d'affaires de 
religion, la pluralité des voix ne suffira pas, ni 
dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée gé- 
nérale. 

La diète est permanente; elle peut cependant, 
lorsque les objets soumis à sa délibération se trou- 
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vent tormûiés , s'ajourner à une époque fixe , mais 
pas aiwlelà de <|iiiatce mois.. 

Toutes les dû^skioiia ultérieures rekitiTO» m Fa- 
journeihent et à l'expédition des affaîres poressaBtn 
qui pourraient survenir pendant ^ajournement, sont 
réservées à la diète, qui s'en occupera lora de la ré- 
daction des lois organiques* 

Article VIII. 

Quant à Tordre dans lequel voteront les mem- 
bres delà confédération, il est arrêté que, tant que 
la diète sera occupée de la rédaction dea lois orga* 
niques ^ il n'y aura aucune règle à cet égard ;. et quel 
que soit l'ordre que l'on observera, il ne poarni ni 
préjudicîçr à aucun des membres , ni établir ua prior 
cipe pour l'avenir. Après la rédaetion des loiaofg^b- 
niques; la diète délibérera sur la manière de Gxw 
cet objet par une règle permanente^ pour laquelle 
elle s'écartera le moins possible de celles, qui ont ea 
lieu à l'ancienne diète , et notamment d'après le. re^ 
ces de la députation de l'empire de i 8o3l i^ovdre 
que Ton adoptera n'ii^uera d'ailleurs en rien sur 4b 
rang et la préséance des membres, de la confédéra- 
tion hors de leurs rapports avec la diète. 

Article IX. 

La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son 
ouverture est fixée au i^' septembre i8i5. 
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Article X. 

Le premier objet à traiter par la dtèt« , après son 
oqverture, sera la eédaction des lois foodamentales 
de la cQQfadéraUon> et i» ses ios^itiaicoa organi- 
ques relati vendent à ses rapports extérieurs, militai- 
res et intérieurs. 

ÂRTrCLE XI. 

Les états de la confédération s'engagent à défen- 
dre non^seulement rAllemague entière, mais aussi 
chaq^ue état individuel de l'union en cas qu'il fut 
attaqué, et se garantissent mutuellement toutes cel- 
les de leurs possessions qui se trouvent comprises 
dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédéra- 
tion, aucun membre ne peut entamer des négocia- 
tions particulières avec l'ennemi , ni faire la paix ou 
ua nnmstîoe avec TensfiiB» sans le consentement des 
auUrea« 

Les membres de la confédération, en se résen» 
vant le ditott de former des alliances, s'eUigcnt ce- 
pendaftt à. ne oontracter aucun engagement qui se* 
vait dirigé contre la sûreté de la confédératio» oa 
des états individuels qui la composent. 

Les ébits confédérés s'engagent de même à ne se 
iaicit la guenrei sous aticiin prétexte, et à ne point 
poursuivre leurs différends par la fibrce des armes, 
Riai& à les. soumetitre à la diète. Celle-<» essaiera, 
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moyennant une commission, la voie de la médiation. 
Si elle ne réussit pas , et qu'une sentence juridique 
devienne nécessaire, il y sera pourvu par un juge- 
ment austrégal ( Austràgalinstanz) bien organisé, 
auquel les parties litigantes se soumettront sans 
appel. 

II. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

Outré lés points réglés dans les articles précé- 
deris rëlàtVvemeat à l'établissement de la confédérs^- 
tîôh i les états confédérés sont en même temps con- 
venus d'arrêter, à l'égard des objets suivans, les dis- 
positions contenues dans les articles cî-après qui doi- 
vent avoir la même force et valeur que ceux qui 
précèdent. 

Article XII. 

Les membres de la confédération dood^ les pos- 
sessions n'atteignent pas une population de trois cent 
mille âmes se réuniront à des maisons régnantes de la 
même famille, ou à d'autres états de la confédération 
dont la population jointe à la leur atteindra le nombre 
indiqué ici pour former en commun un tribunal 
suprême. 

Dans les états cependant d'une population moins 
forte où des tribunaux pareils de troisième instance 
existent déjà, ils seront conservés dans leur qua- 
lité actuelle, pourvu que la population de l'état au- 
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quel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de cent 
cinquante mille âmes. 

Les quatre villes libres auront le droit de se réu- 
nir entre elles pour l'institution d'un tribunal su- 
prême commun. 

Chacune des parties qui plaideront devant ces 
tribunaux suprêmes communs sera autorisée à exi- 
ger le renvoi de la procédure à la faculté de droit 
d'une université étrangère, ou à un siège d'éche- 
vins, pour y faire porter la sentence définitive. 

• 

Article XIII. 

Il y aura des assemblées d'états dans tous les 
pays de la confédération. 

Article XIV. 

Pour assurer aux anciens états de l'empire qui 
ont été médiatisés en 1 806 et dans les années sub- 
séquentes des droits égaux dans tous les pays de la 
confédération, et conformes aux rapports actuels, 
les états confédérés établissent les principes suivans: 

Les- maisons des princes et comtes médiatisés 
n'en appartiennent pas moins à la haute noblesse de 
l'Allemagne , et conservent les droits d'égalité de nais, 
sance avec les maisons souveraines {^Ebenburtig- 
keii) comme elles en ont joui jusqu'ici. 

Les chefs de ces maisons forment la première 
classe des états dans les pays auxquels ils appar- 
III. 16 
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tiennent: ils sont, ainsi que leurs familles, au nom- 
bre des plus privilégiés, particulièrement en ma- 
tière d'impôt. 

Ils conservent en général pour leurs personnes, 
leurs familles et leurs biens tous les droits et pré* 
rogatives attachés à leurs propriétés, et qui n'ap- 
partiennent pas à l'autorité suprême , où aux attri* 
buts du gouvernement. Parmi les droits que leur 
assure cet article, seront spécialement et pommé* 
ment compris : 

f . La liberté illimitée de séjourner dans chaque 
état appartenant à la confédération, ou se trouvant 
en paix avec elle. 

a. Le maintien des pactes de famille, conformé- 
ment à l'ancienne constitution de l'Allemagne, et la 
faculté de lier leurs biens et les membres de leurs 
familles par des dispositions obligatoires, lesquelles 
toutefois doivent être portées à la connaissance du 
souverain et des autorités publiques. Les lois par 
lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne 
seront plus applicables aux cas à venir. 

3. Le privilège de n'être justiciable que des tri- 
bunaux supérieurs, et l'exemption de toute conscrip- 
tion militaire pour eux et leurs familles. 

4. L'exercice de la juridiction civile et criminelle 
en première, et si les possessions sont assez consi- 
dérables, en seconde instance, de la juridiction fo- 
restière, de la police locale et de l'inspection des 
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églises, des écoles et des fondations charitables; le 
tout en conformité des lois des pays auxquels ils 
restent soumis, ainsi qu'aux réglemens militaires et 
à la surveillance suprême réservée aux gouverue- 
mens relativement aux objets des prérogatives ci- 
dessus mentionnées. Pour mieux déterminer ces pré- 
rogatives, comme en général pour régler et conso- 
lider les droits des princes, comtes et seigneurs 
médiatisés d'une manière uniforme ^ans tous les 
états de la confédération germanique, l'ordonnance 
publiée à ce sujet par S. M. le roi de Bavière, en 
1807, sera adoptée pour norme générale. 

L'ancienne noblesse immédiate de l'empire jouira 
des droits énoncés aux paragraphes i et a, de celui 
de siéger à l'assemblée des états , d'exercer la juri- 
diction patrimoniale et forestière, la police et le 
patronat des églises, ainsi que de celui de n'être 
pas^ justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits 
ne seront toutefois exercés que d'après les règles 
établies par les lois des pays dans lesquels les mem- 
bres de cette noblesse sont possessionnés. Dans les 
provinces détachées de l'Allemagne par la paix de 
Lunéville du 9 février 1 801 , et qui y sont aujour- 
d'hui de nouveau réunies, l'application des princi- 
pes ci-dessus énoncés , relativement à l'ancienne no- 
blesse in^médiate de l'empire, sera sujette aux mo- 
difications rendues nécessaires par les rapports qui 
existent dans ces provinces. 

i5. 
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Article XV. 

La continuation des rentes directes ou subsidiai- 
res assignées sur Toctroi de la navigation du Bhin, 
ainsi que les dispositions du recès de la députation 
de l'empire du aS février i8o3, relativement au 
paiement des dettes et des pensions accordées à des 
individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par 
b confédération. 

Les naembres des ci- devant chapitres, des églises 
cathédrales, comme ceux des chapitres libres de 
l'empire, ont le droit de jouir des pensions qui leur 
sont assurées par le susdit recès dans tout pays quel- 
conque se trouvant en paix avec la confédération 
jgermanique. 

Les membres de l'ordre teutonique qui n'ont pas 
encore obtenu des pensions suffisantes les obtien- 
dront d'après les principes établis pour les chapitres 
des églises cathédrales par le recès de la députation 
de l'empire de i8o3, et les princes qui ont acquis 
d'anciennes possessions de l'ordre teutonique acquit- 
teront ces pensions en proportion de leur part aux 
biens de Tordre teutonique. La diète de la confédé- 
ration s'occupera des mesures à prendre pour la 
caisse de sustentation et les pensions des évoques et 
autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du 
Rhin , lesquelles pensions seront transférées aux pos- 
sesseurs actuels desdits pays. Cette affaire sera ré- 
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glée dans le délai d'un an , et jusque là le paiement 
des pensions aura lieu comme jusqu'ici. 

Article XVI. 

La différence des confessions chrétiennes dans les* 
pays et territoires de la confédération allemande 
n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits 
civils et politiques. 

La diète prendra en considération les moyens 
d'opérer de la manière la plus uniforme l'améliora- 
tion de l'état civil de ceux qui professent la religion 
juive en Allemagne , et s'occupera particulièrement 
des mesures par lesquelles on pourra leur assureF 
et leur garantir dans les états de la confédération^ 
la jouissance des droits civils, à condition qu'ils se 
soumettent à toutes les obligations des autres ci-» 
toyens. £n attendant, les droits accordés déjà aux 
membres de cette religion par tel ou tel état en 
particulier leur sont conservés. 

Article XVIL 

La maison des princes de la Tour et Taxis con- 
servera la possession et les revenus des postes dans 
les états confédérés, telles qu'elles lui ont été assu- 
rées par le recès de la députation de l'empire du sS 
février i8o3 , ou par des conventions postérieures ^ 
autant qu'il n'en sera pas autrement disposé par de 
nouvelles conventions librement stipulées de pari 
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et d'autre. £n tout cas, les droits et prétentions 
de cette maison, soit à la conservation des postes, 
soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès 
les a établis, seront maintenus. Cette disposition 
s'appliquera aussi aux cas où l'ancienne administra- 
tion des postes aurait été abolie depuis i8o3,en 
contravention au recès de la députation de l'empire, 
à moins que Tindemnité n'ait été définitivement 
fixée par une convention particulière. 

Article XVIII. 

* Les princes et villes libres de l'Allemagne sont 
convenus d'assurer aux sujets des états confédérés 
les droits suivans : - 

Celui d'acquérir et de posséder des biens-fonds 
hors des limites de l'état où ils sont domiciliés , sans 
que l'état étranger puisse les soumettre à des con- 
tributions ou charges autres que celles que portent 
ses propres sujets. 

Celui 

1. De passer d'un état confédéré à un autre, 
pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils 
s'établissent les reçoit comme sujets. 

2. D'entrer au service civil ou militaire de quelque 
état confédéré que ce soit, bien entendu cependant 
que l'exercice de l'un ou de l'autre de ces droits ne 
compromette l'obligation au service militaire que 
leur impose leur ancienne patrie. Et pour qu'à cet 
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égard la différence des lois sur l'obligation au ser- 
vice militaire ne conduise pas à des résultats iné- 
gaux et nuisibles à tel ou tel état particulier, la 
diète de la confédération délibérera sur les moyens 
d'établir une législation autant que possible égale 
relativement à cet objet. 

La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de 
détraction , ou autre impôt pareil, dans le cas où ils 
transporteraient leur fortune d'un état confédéré à 
l'autre, pourvu que des conventions particulières et 
réciproques n'en aient autrement statué. 

La diète s'occupera , lors de sa première réu- 
nion , d'une législation uniforme sur la liberté de la 
presse , et des mesures à prendre pour garantir les 
auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs 

ouvrages. 

Article XIX. 

Les états confédérés se réservent de délibérer, 
dès la première réunion de la diète à Francfort , sur 
la manière de régler les rapports de commerce et 
de navigation d'un état à l'autre , d'après les princi- • 
pes adoptés par le Congrès de Vienne. 

Article XX. 

Le présent acte sera ratifié par toutes les parties 
contractantes, et les ratifications seront échangées 
dans l'espace de six semaines, ou plus tôt si faire 
se peut, adressées à la chancellerie de cour et d'état 
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de S. M. l'empereur d'Autriche, à Vienne, et dépo- 
sées dans les archives de la confédération lors de 
l'ouverture de la diète. 

En foi de quoi tous les plénipotentiaires ont signé 
le présent instrument, et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Vienne le 8 juin 1 8 1 5. 

L'acte présent fut signé par : 

Le prince de Metterwich. — Le baron de Wes- 
SENBERG. — Le prince de Uardenberg. — Le baron 
de HuMBOLUT. — Le comte Christian deBERNSTORFF. 
— Le comte Joachim de Bernstorff. — Le comte 
de Rechberg. — De Globig. — Le baron de Ga- 
gera. ' — Le comte de Munster. — Le comte de 
HA.RJDENBERG. — Le comtc de Keller. — Le ba- 
ron Lepel. — Le baron de Tur&heim. — Le baron 
de MiNKWiTz. — Le baron de Baumbach. — Le 
baron de Fischier. — Le baron de Maltzahit. — 
Le baron de Plessen. — Le baron d'ÛERTZEN. — 
WoLFRAMSDORF. — Le barou de Franck. — KiR- 
CHBAUR. — Marschall DE BiBERSTEiN. -r— Geor- 
ges de Weise. — Frédéric de Weise. — Le baron 
de Ketelhodt. — Berg. — Helwing. — Hach. 
* — Danz. — Smidt. — Gries. 
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TRAITÉ 

ENTRE 

LE ROI DES PAYS-BAS ET LA PRUSSE, L'AN- 
GLETERRE, L'AUTRICHE ET LA RUSSIE, 

DU 3l MAI l8l5. 
AU NOM DE LA TR^S-SAINTE ET INDIVISIBLE 

TRINITÉ. 

s. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et 
de Bohême, et S. M. le roi des Pays-Bas désirant de 
mettre en exécution et de compléter les dispositions 
du traité de paix conclu à Paris le 3o mai 1814^ 
qui , afin d'établir un juste équilibre en Europe et 
de constituer les Provinces-Unies dans des propor- 
tions qui les mettent à même de soutenir leur indé- 
pendance par leurs propres moyens, leur assure les 
pays compris entre la mer, les frontières de la 
France et la Meuse , mais qui ne détermine point 
encore leurs limites sur la rive droite de ce fleuve; 
et leursdites Majestés ayant résolu de conclure pour 
cet efFet lin traité particulier conforme aux stipula- 
tions du Congrès de Vienne, elles ont nommé des 
plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer 
tout ce qui est relatif à cet objel , savoir : 
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S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et 
de Bohême , le sieur Clément-Yenceslas - Lothaire 

prince de METXERNICH-WlNNEBOURG-OcHSEirHAU- 

SEN, etc., etc. (i)y son premier plénipotentiaire au 
Congrès ; et 

Le sieur Jean Philippe baron de Wessenberg , 
chevalier grand'croix de Tordre militaire et religieux 
des Saints Maurice et Lazare^ chambellan et con- 
seiller intime actuel de S. M. I. et R. A., son se- 
cond plénipotentiaire au Congrès; 

Et S. M. le roi des Pays-Bas , le sieur Gerhard 
Charles baron de Spa£1( de WooRSTôirDEir, en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
S, M. le roi des Pays-Bas , etc., et 

Le sieur Hans Christophe Erneste baron de Ga- 
gera ^ plénipotentiaire de Sadite Majesté au Con- 
grès de Vienne ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont conve- 
nus des articles suivans : 

Article I. 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas et 
les ci-devant Provinces Belgiques, les unes et les 
autres dans les limites fixées par l'article suivant , 

— ^>— ^— — »^ I ' n i' ■ I I I I I « I i.^»^»»« I I—— ^m,^m^ Il 

(i) On ne répète point ici les qualités déjà énoncées en plu- 
sieurs endroits. 



DE VIENNE. «35 

formeront, conjointement avec les pays et territoires 
désignés dans le même article, sous la souveraineté 
de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau , prince sou- 
verain des Provinces-Unies , le royaume des Pays- 
Bas, héréditaire dans Tordre de succession déjà éta- 
bli par l'acte de constitution desdites Provinces- 
Unies. S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie 
et de Bohême, reconnaît le titre et les prérogatives 
de la dignité royale dans la maison d'Orange -Nas- 
sau. 

Article IL 

La ligne comprenant les territoires qui compo- 
seront le royaume des Pays-Bas est déterminée ^'de 
la manière suivante. Elle part de la mer et s'étend 
le long des frontières de la France du côté des Pays- 
Bas , telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par 
l'article 3 du traité de Paris du 3o mai i8j 4 jus- 
qu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes fron- 
tières jusqu'aux anciennes limites du duché de 
Luxembourg. De là , elle suit la direction des limites 
entre ce duché et Tancien évêché de Liège, jusqu'à 
ce qu*elle rencontre (au midi de Deiffelt) les li- 
mites occidentales de ce canton et de celui de Mal- 
médy jusqu'au point où cette dernière atteint les 
limites entre les anciens départemens de l'Ourthe 
et de la Beër ; elle longe ensuite ces limites jus- 
qu'à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-de- 
vant français d'Eupen dans le duché de Limboufg, 
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et en suivant la limke occidentale de ce canton dans 
la direction du nord , laissant à droite une petite 
partie du ci-devant canton français d'Aubel , se joint 
au point de contact des trois anciens départemens 
de rOurthe, de la Meuse-inférieure et de la Roër; 
en partant de ce point , ladite ligne suit celle qui 
sépare ces deux derniers départemens jusque là oii 
elle touche à la Worm ( rivière ayant son embou- 
chure dans la Roër), et longe cette rivière jusqu'au 
point où elle atteint de nouveau la limite de ces 
deux départemens, poursuit cette limite jusqu'au 
midi de Hillensberg ( ancien département dç la 
Roër ) remonte de là vers le nord , et laissant Hil- 
lensberg à droite , et coupant le canton de Sittard 
en^deux parties à peu près égales, de manière que 
Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'an- 
cien territoire hollandais; puis laissant ce territoire 
à gauche elle en suit la frontière orientale jusqu'au 
point oii celle-ci touche à l'ancienne principauté 
autrichienne de Gueldre du coté de Ruremonde, et 
se dirigeant vers le point le plus oriental du terri- 
toire hollandais au nord de Svsralmen, continue à 
embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le plus 
oriental , cette autre partie du territoire hollandais 
oïl se trouve Venlôo; elle renfermera cette ville et 
son territoire. De là jusqu'à l'ancienne frontière 
hollandaise près de Mook , situé au-dessous de Gen- 
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nep, elle suivra le cours de la Meuse à une dis- 
tance de la rive droite telle, que tous les endroits 
qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de 
mille perches d!Al\eïnagne(jRheinlàndischeRuthen)j 
dont mille neuf cent soixante et dix équivalent à 
la quinzième partie d'un degré du méridien , appar- 
tiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays- 
Bas^ bien entendu toutefois, quant à la réciprocité 
de ce principe, qu'aucun point de la rive de la 
Meuse ne fasse partie du territoire prussien , qui ne 
pourra en approcher de huit cents perches d'Alle- 
magne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite at- 
teint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, 
cette frontière restera pour l'essentiel , telle qu'elle 
était en 1796 entre Clèves et les Provinces-Unies. 
Elle sera examinée par la commission qui sera 
nommée incessamment par les deux gouvernemens 
polir procéder à la détermination exacte des limites, 
tant du royaume des Pays-Bas que du grand-duché 
de Luxembourg^ désignées dans l'article 4 9 et cette 
commission réglera , à l'aide d'experts , tout ce qui 
concerne les constructions hydrotechniques et autres 
points suivant l'avantage mutuel des deux hautes 
parties contractantes , et de la manière la plus équi- 
table et la plus convenable. Cette même disposi- 
tion s'étend sur la fixation des limites dans les dis- 
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Iridsde KjfVraerd, Lobith et de tout le territoire 
jusqu'à Kekerdom. 

Les enclaves Huissen, Malbourg, le Lymers 
avec la ville de Sevenaer, et la seigneurie de Weel 
finront partie du royaume des Pays-bas, et Sa Ma- 
jesté Prussienne y renonce à perpétuité pour elle 
et tous ses desoendans et successeurs. 

Article ni. 

La partie de Tancien duché de Ijuxembourg , 
comprise dans les limites spécifiées par l'article sui- 
vant, est également cédée au prince souverain des 
Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays-Bas , pour 
être possédée à perpétuité par lui el ses successeurs 
en toute propriété et souveraineté. Le souverain 
des Pays-bas ajouterai ses titres celui de grand-duc 
de Luxembourg , et la faculté est réservée à S. M. 
de fiiire , relativement à la succession dans le grand- 
duché, tel arrangement de fiimille entre les princes, 
ses fils , qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg, servant de 
compensation pour les principautés de Nassau-Dil- 
lenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un 
des états de la confédération germanique, et le prince, 
roi des Pays-Bas , entrera dans le système de cette 
confédération comme grand-duc de Luxembourg, 
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avec toutes les prérogatives et privilèges dont joui- . 
ront les autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera cx>nsidérée sous le 
rapport militaire comme forteresse de la ctmfédé- 
ration. Le grand-duc aura toutefois le droit de 
nommer le gouverneur et commandant militaire de 
cette forteresse , sauf l'approbation du pouvoir exé- 
cutif de la confédération , et sous telles autres oon«- 
ditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en con- 
formité d^ la constitution future de ladite con- 
fédération. 

Article IV. 

Le grand-duché de Luxembourg se composera 
de tout le territoire situé entre le royaume des Pays- 
Bas, tel qu'il a été désigné par l'article 2; la France, 
la Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, le 
cours de la Suie jusqu^au confluent de l'Our, et le 
cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du 
ci-dèvant canton français de St.-Vith , qui n'appar- 
tiendra point au grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur la propriété 
du duché de Bouillon , S. M. le roi des Pays-Bas, 
grand-duc de Luxembourg , s'engage à restituer la 
partie dudit duché , qui est comprise dans la dé- 
marcation ci-dessus indiquée, à celle des parties 
dont le* droits seront légitimement constates. 
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AjRTICLE V. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité 
pour lui et ses descendans et successeurs, en faveur 
de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souve- 
raines que la maison de Nassau-Orange possédait 
en Allemagne , et nommément aux principautés de 
Dillenbourg , Dietz , Siegen et Hadamar , y com- 
pris la seigneurie de Beilstein , et telles que cies 
possessions ont été définitivement réglées entre les 
deux branches de la maison de Nassau par le traité 
conclu à la Haye le 1 4 juillet i8i4- S. M. renonce 
également à la principauté de Fulde , et aux autres 
districts et territoires qui lui avaient été assurés par 
l'article 1 2, du recès principal de la députation extra- 
ordinaire de l'empire du 26 février 1 8o3. 

Article VI. 

Le droit et l'ordre de succession établi entre les 
deux branches de la maison de Nassau par l'acte 
de 1783, dit Nassauischer Erbverein^ est main- 
tenu et transféré des quatre principautés d'Orange- 
Nassau au grand-duché de Luxembourg. 

Article VIL 

S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous 
sa souveraineté les pays désignés dans les articles 2 
et 4, entre dans tous les droits , et prend sur lui 
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toutes les charges et tous les engagemens stipulés 
relativement aux provinces et districts détachés de 
la France dans le traité de paix conclu à Paris le 
3o mai i8i4- 

Article VIL 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanc- 
tionné , sous la date du ai juillet 18149 comme 
bases de la réunion des provinces belgiques avec 
les Provinces-Unies , les huit articles renfermés 
dans la pièce annexée au présent traité, lesdits 
articles auront la même force et valeur comme s'ils 
étaient insérés de mot à mot dans la transaction 
actuelle. 

Article IX. 

Il sera nommé incessamment par S. M. le roi 
de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, une com- 
mission pour régler tout ce qui est relatif à la ces- 
sion des possessions nassauviennes de S. M., par rap- 
port aux archives , dettes , excédans des caisses et 
autres objets de la même nature. La partie des ar- 
chives qui ne regarde point les pays cédés , mais la 
maison d'Orange , et tout ce qui , comme biblio- 
thèque , collection de cartes et autres objets pareils , 
appartient à la propriété particulière et personnelle 
de S. M. le roi des Pays-Bas , restera à S. M. , et 
lui sera aussitôt remis. Une partie des susdites 
possessions étant échangée contre des possessions 
III. 16 
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des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de 
Prusse s'engage, et S. M. le roi des Pays-Bas 
consent à faire transférer l'obligation stipulée par 
le présent article sur LL. AÂ. SS. les duc et prince 
de Nassau pour la partie desdites possessions qui 
sera réunie à leurs états. 

Article X. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées dans le terme de six semaines , et 
plus tôt si faire se pourra. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci -dessus 
nommés l'ont signé et muni du cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne, le 3 1 mai de l'an de grâce 1 8 1 5. 

Le prince de Metternich. — I^e baron de Spaen. 
— Le baron de Wessenberg. — Le baron de 
Gagern. 



ANNEXE DE L'ARTICLE VIII 

DU TRAITÉ DU 3l MAI l8l5. 

Son Excellence le comte de Clangaatt, ambas- 
sadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de S. M. Britannique auprès de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas unis , ayant remis au soussi- 
gné la copie du protocole d'une conférence qui a 
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eu lieu au mois de juin passé entre les ministres 
des hautes puissances alliées , et signé par eux, au 
sujet de la réunion de la Belgique à la Hollande ; et 
ledit ambassadeur lui ayant aussi fait part des in- 
structions qu'il venait de recevoir de sa cour de se 
concerter avec le général baron de Vincent, gou- 
verneur-général de la Belgique , afin de remettre le 
gouvernement provisoire des Provinces Belgiques à 
celui qui en serait chargé par S. A. R. , au nom 
des puissances alliées, jusqu'à leur réunion défini- 
tive et fortnelle, pourvu que préalablement et con- 
jointement avec les ministres , ou autres agens di- 
plomatiques de l'Autriche, de la Russie et de la 
Prusse, actuellement à La Haye, ledit ambassadeur 
reçût de 8. A. R. ^on adhésion formelle aux con- 
ditions de la réunion des deux pays , selon l'invita- 
tion feite au prince souverain par ledit protocole; 
le soussigné a rois la copie du protocole et la note 
officielle dudit ambassadeur, qui contenait le pré- 
cis de ses instructions à œ sujet, sous les yeux de 
S. A. R. 

S« A. R. le prince souverain reconnaît^ que les 
conditions de la réunion , contenues dans le proto- 
cole, sont conformes aux huit articles, dont la te- 
neur suit : 

Article I. 

Cette réunion devra être entière et complète, de 
façon que les deux pays ne forment qu'un seul et 

16. 
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même état régi par la constitution déjà établie en 
Hollande, et qui sera modifiée, d'un commun ac- 
<;ord, d'après les nouvelles circonstances. 

* 

Article IL 

Il ne sera rien innové aux articles de cette con- 
stitution qui assurent à tous les cultes~une protec- 
tion et une faveur égales, et garantissent Fadmis- 
sion de tous lés citoyens , quelle que soit leur 
<;royance religieuse , aux emplois et offices publics. 

Article III. 

Les Provinces Belgiques seront convenablement 
représentées à l'assemblée des États-Généraux , dont 
les sessions ordinaires se tiendront en tems de paix, 
alternativement dans une ville hollandaise et dans 
une ville de la Belgique. 

Article IV. , 

Tous les habitans des Pays-Bas se trouvant ainsi 
constitutionnellement assimilés entre eux, les diffé- 
rentes provinces jouiront également de tous les 
avantages commerciaux et autres, que comporte leur 
situation respective, sans qu'aucune entrave ou res- 
triction puisse être imposée à l'une au profit de 
l'autre. 

Article V. 

Immédiatement après la réunion , les provinces et 
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tes villes de la Belgique seront admises au commerce 
ei à la uavigation des colonies sur le même pied 
que les provinces et villes hollandaises. 

Article VI. 
Les charges devant être communes, ainsi que les 
biiriéfices, les dettes contractées jusqu'à l époque de 
li réunion par les provinces hollandaises d'un coté, 
elde l'autre par les provinces belgiques, seront à 
w charge du trésor général des Pays-Bas. 

Article Vil. 
Conformément au\ mêmes principes , les dépen^-s 
lequises pour l'établissement et la conservation des 
fortifications sur la frontière du nouvel état, seront 
supportées parle trésor général, comme résultant 
d'im objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance 
de toutes les provinces et de la nation entière, 

V Article VIII. 

Les frais d'établissement et d'entretien des digues 
resteront pour le compte des districts qui sont plus 
directement intéressés à cette partie du service pu- 
blic , sauf l'obligation de l'état en général à fournir 
des secours en cas de désastre extraordinaire; le tout 
ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hol- 
lande. 

Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles comme 
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la base et les conditions de la réunion de ia Bel- 
gique à la Hollande, sous la souveraineté de Son 
Altesse Royale, 

Le soussigné Anne Willem Carel, baron de Na- 
GELL , chambellan de S. A. R. le prince souverain 
des Pays-Bas-Unis et son secrétaire d'état pour les 
affaires étrangères, est chargé et autorisé, au nom 
et de la part de son auguste maître , d'accepter la 
souveraineté des provinces belgiques sous les condi- 
tions contenues dans les huit articles précédens , et 
d'en garantir par le présent acte l'acceptation et 
l'exécution. 

£n foi de quoi le soussigné Anne Willem Carel, 
baron de Nagell, chambellan de S. A. R. le prince 
souverain des Pays-Bas-Unis et son secrétaire d'état 
pour les affaires étrangères , a muni le présent acte 
de sa signature, et y a fait apposer le cachet de ses 
armes. 

Fait à La Haye ce 21 juillet 181 4- — Signé: 
A. W. C, de Nagell. 

Le secrétaire général du département des affaires 
étrangères. — f^an Zdtlew van Nyevelt. 



OE viEirnE. a47 

DÉCLARATION DES PUISSANCES 

SUE LES AFFAIEES DE LA GORFSOiEATlOIf HELVETIQUE, 

DU %0 MAES l8l5. 



T^s puissances appelées à inter.venir dans t'arran* 
gement des affaires de la Suisse, pour l'exécution de 
l'article 6 du traité de Paris du 3o mai 181 4 ayant 
reconnu , que l'intérêt général réclame en faveur du 
Ck)rps hdvëtique l'avantage d'une neutralité perpé- 
tuelle, et voulant par des restitutions territoriales 
et des cessions lui fournir les moyens d'assurer son 
indépendance et maintenir sa neutralité; 

Après avoir recueilli toutes les informations sur 
les intérêts des différens cantons , et pris en consi- 
dération les demandes qui leur ont été adressées 
. par la légation helvétique , 

Déclarent, 

Que, dès que^ la diète helvétique aura donné son 
accession en bonne et due forme, aux stipulations 
renfermées dans la présente transaction , il sera fait 
un acte , portant la reconnaissance et la garantie de 
la part de toutes les puissances de la neutralité per- 
pétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières^ 
lequel acte fera partie de celui qui, en exécuticm 
de l'article 3^2 du susdit traité de Paris du 3p mai, 
doit compléter les dispositions de ce traité. 
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Transactioit. 

Article I. 

L'iiCTiGRiT^ des dix-neuf cantons, tels quils 
existaient en corps politique à l'époque de la con- 
vention du ag décembre i8i3, est reconnue pour 
base du système helvétique. 

Article II. 

Le Valais, le territoire de Genève, la principauté 
de Neuichâtel sont réunis à la Suisse , et fermeront 
trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes , ayant 
fait partie du canton de Vaud , lui est rendue. 

Article III. 

La confédération helvétique ayant témoigné le 
désir que l'évéché de Basle lui fût réuni; et les 
puissances intervenantes voulant régler définitive- 
ment le sort de ces pays , ledit évêché et la ville 
et territoire de Bienne feront à l'avenir partie du 
canton de Berne. 

On n'excepte que les districts suivans : 
I. Un district d'environ trois lieues carrées 
d'étendue , renfermant les communes d'Altschwei- 
1er, Schônbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettin- 
gen, Fùrstenstein , Plotten, PfefBngen, Aesch, 
Bruck, Reinacb , Arlesheim, lequel district sera 
réuni au canton de Basle. 
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2, Une petite enclave située près du village neuf- 
châtelois de Lignières, et laquelle étant aujour- 
d'hui, quant à la juridiction civile, sous la dépen- 
dance du canton de Neufchàtel , et quant à la juri- 
diction criminelle, sous celle de révéché deBasle, 
appartiendra en toute souveraineté à la principauté 
de Neufchàtel. 

ARTICLE IV. 

I. Les habitants de l'évéché de Basle et ceux de 
Bienne , réunis au canton de Berne et de Basle , 
jouiront à tous égards , sans différence de religion 
(qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes 
droits politiques et civils dont jouissent et pourront 
jouir les habitants des anciennes parties desdits can- 
tons. &i conséquence ils concourront avec eux 
aux places des représentans et aux autres fonctions 
suivant les constitutions cantonales. Il sera con- 
servé à la ville de Bienne, et aux villages ayant 
formé sa juridiction , les privilèges municipaux 
compatibles avec la constitution et les réglemens 
généraux du canton de Berne. 

2. La vente des domaines nationaux sera main- 
tenue , et les rentes féodales et les dîmes ne pour- 
ront point être rétablies. 

3. Les actes respectifs de réunion seront dressés, 
conformément aux principes ci-dessus énoncés , par 
des commissions composées d'un nombre égal de 
députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évéché 
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de Basle seront choisis par le canton directeur parmi 
les citoyens les plus notables du pays. 

Lesdits actes seront garantis par la confédéra- 
tion suisse. Tous les points sur lesquels les par- 
ties ne pourront s'entendre seront décidés par 
un arbitre nommé par la diète. 

4. Les revenus ordinaires du pays sercHit perçus 
pour le compte de l'administration actuelle, jusqu'au 
jour de l'accession de la diète helvétique à la présente 
transaction. Il en sera de même pour l'arriéré des- 
dits revenus : ceux levés extraordinairement , "^ et 
qui ne seraient pas encore entrés en caisse , cesse- 
ront d'être perçus. 

5. Le ci-devant prince évéque de Basle n'ayant 
reçu ni indemnité ni pension pour la quote part de 
l'évêché, qui autrefois faisait partie de la Suisse, 
le recès de l'empire germanique de i8o3 n'ayant 
stipulé qu'en raison des pays qui ont fait partie 
intégrante dudit empire, les cantons dé Berne 
et de Basle se chargent de lui payer , en augmen- 
tation de ladite pension viagère, la somme de 
douze mille florins d'empire, à dater de la réunion 
de l'évêché de Basle au canton de Berne et de Basle. 
La cinquième partie de cette somme sera ismployée 
et restera affectée à la sustentation des chanoines 
de l'ancienne cathédrale de Basle pour compléter 
la rente viagère qui a été stipulée par le recès de 
l'empire germanique. 
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6. La diète helvétique décidera s'il est besoin de 
conserver un évéché dans cette partie de la Suisse , 
ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui, par 
suite des nouvelles dispositions , sera formé des ter- 
ritoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de 
Constance. 

£n cas que Tévêché de Basie dût être conservé, 
le canton de Berne fournira, dans la proportion 
des autres pays qui à l'avenir seront sous l'adminis- 
tration spirituelle de l'évéque, les sommes nécessai- 
res à Fentretien de ce prélat, de son chapitre et 
de son séminaire. 

Aatagle V. 

Pour assurer les communications commerciales 
et militaires de Genève avec le canton de Yaud et 
le reste de la Suisse , et pour compléter à cet égard 
Tartide 4 du traité de Paris, S. M. T.-C. consent à 
faire placer la ligne de douane de manière à ce que 
la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, 
soit en tout tems libre, et que, ni les postes, ni les 
voyageurs, ni les transports de marctiandises n'y 
soient inquiétés par aucune visite de douanes, ni 
soumis à aucun droit. 

Il est également entendu que le passage des trou- 
pes suisses ne pourra y être aucunement entravé. 

Dans les réglemens additionnels à faire à ce sujet, 
on assurera de la manière la plus avantageuse aux 
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Genevois l'exécution des traités relatifs à leurs li- 
bres communications entre la ville de G^qève et le 
mandement de Peney. S. M. T.-C. consent en outre 
à ce que la gendarmerie et les milices du canton de 
Genève passent par la grande route du Meyrin du- 
dit mandement à la ville de Genève, et réciproque- 
ment, après en avoir prévenu le poste militaire de 
la gendarmerie française le plus voisin. 

Les puissances intervenantes interposeront de 
plus leurs bons offices, pour faire obtenir à Ja ville 
de Genève, un arrondissement convenable du côté de 

la Savoie. 

Article VI. 

Pour établir des compensations mutuelles , les 
cantons d'Argovie, de Vaud, du Tessin et de Saint- 
Gall fourniront aux anciens cantons de Schwitz, 
Unterwalden , Uri , Glaris , Zug et Appenzell ( Rhode 
intérieure) une somme qui sera appliquée à l'in- 
struction publique et aux frais d'administration gé- 
nérale (mais principalement au premier objet) daps 
lesdits cantons. ÏjSl quotité, le mode de paiement et 
la répartition de cette compensation pécuniaire sont 
fixés ainsi qu'il suit : 

1. Les cantons d'Argovie , de Vaud et de Saint- 
Gall fourniront aux cantons de Schwitz , Unter- 
wralden, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Bhode 
intérieure) un fonds de 5oo,ooo livres de Suisse. 

2. Chacun des premiers paiera l'intérêt de sa 



DE VIENNE. ^53 

quote part à raison de 5 pour cent par an; on 
remboursera le capital , soit en argent, soit en 
biens-fonds à son choix. 

3. La répartition, soit pour le paiement, soit 
pour la recette de ces fonds, se fera dans les pro- 
portions de l'ëchelle de contribution , réglée pour 
subvenir aux dépenses fédérales. 

4. Le canton du Tessin paiera chaque année, au 
canton d'Uri, la moitié du produit des péages dans 
la vallée Levantine. 

Une commission nommée par la diète veillera à 
l'exécution des dispositions précédentes. 

Article VII. 

Pour mettre Un terme aux discussions qui se sont 
élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre 
par le canton de Zurich et de Berne , il est statué : 

1. Que les cantons de Berne et de Zurich conser- 
veront la propriété du fonds capital , tel qu'il exis- 
tait en 1 8o3 , à l'époque de la dissolution du gou- 
vernement helvétique, et jouiront, à dater du 
i^ janvier 181 5, des intérêts à échoir. 

2. Que les intérêts échus et accumulés depuis 
l'année 1798 jusques et y compris l'année 1814^ 
seront affectés au paiement du capital de la dette 
nationale désignée sous la dénomination de dette 
helvétique. 

3. Que le surplus de la dette helvétique restera 
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à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de 
Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. 
La quote part de chacun des cantons qui restent 
chargés de ce surplus , sera calculée et fournie dans 
la proportion fixée pour les contributions destinées 
au paiement des dépenses fédérales. Les pays in- 
corporés à la Suisse depuis i8o3^ ne pourront pas 
être imposés en raison de l'ancienne dette helvé- 
tique. S'il arrivait après le paiement dd ia dette 
susdite, .qu'il y eût un excédant d'intérêt , cel excé^- 
dant sera réparti entre les cantons de Berne et de 
Zurich dans la proportion de leurs capitaux respec- 
tifs. 

4* Les mêmes dispositions seront suivies à l'é- 
gard de quelques autres créances, dont les titres 
sont déposés sous la garde du président de la diète. 

Article VIIL 

Les puissances intervenantes, voulant concilier 
les contestations élevées à l'égard des lauds abolis 
sans indemnité, statuent, qu'une indemnité sera 
payée aux particuliers propriétaires des kuds. 

Afin d'éviter tout différent ultérieur à ce sujet 
entre les cantons de Berne et de Vaud , ce dernier 
paiera au gouvernement de Berne la somme de 
3oo,ooo livres de Suisse , pour être ensuite répartie 
entre les ressortissans bernois propriétaires des 
lauds. 
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Ijes paiemens se feront à i*aison d'un cinquième 
par an, à commencer du i.^^ janvier 1816. 

Article IX. 

Les puissances intervenantes reconnaissant qu'il 
est juste d'assurer au prince abbé de Saint-Gall, une 
existence honorable et indépendante , statuent , que 
le canton de Saint*Gall lui fournira une pension via- 
gère de 6,000 florins d'empire , et à ses employés 
une pension viagère de a^ooo. Ces pensions seront 
versées, à dater du'i®' janvier 181 5, par trimestre 
dans les mains du canton directeur^ qui les remettra 
respectivement à la disposition du prince abbé de 
Saint- Gall et de ses employés. 

Lies puissances intervenantes dans les afl&ires de 
la Suisse ayant donné, par la déclaration ci-dessus, 
une preuve manifeste de leur désir d'assurer la paix 
intérieure de la Confédération , se font également 
un devoir de ne rien négliger qui puisse eu hâter 
l'accomplissement. ' 

En conséquence, elles s'attendent à ce que les 
cantons , sacrifiant au bien général , toute considéra* 
tion secondaire, ne tarderont plus à adhérer au pacte 
fédéral , librement arrêté par la grande majorité de 
leurs co-états, l'intérêt commun exigeant impérieu- 
sement, que toutes les parties de la Suisse se réu- 
nissent le plus tôt possible sous la même Constitu- 
tion fédéra tive. 
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La convention du 16 août 18149 annexée au 
pacte fédéral, ne saurait plus retarder cette réunion. 
Son but étant déjà rempli par la déclaration des 
puissances, elle devient par le fait comme non 
avenue. 

Pour consolider de plus en plus le repos de la 
Suisse, les Puissances désirent qu'une amnistie gé- 
nérale soit accordée à tous les individus qui, induits 
en erreur par une époque d'incertitude et d'irrita- 
tion, ont pu agir/ de quelque manière que ce soit, 
contre l'ordre existant ; loin d'affaiblir l'autorité lé- 
gitime des gouvernemens , cet acte de clémence leur 
donnera de nouveaux titres à exercer cette sévérité 
salutaire contre quiconque oserait à l'avenir susci- 
ter des troubles dans le pays. 

Enfin les puissances intervenantes aiment à se 
persuader, que le patriotisme et le bon jugement 
des Suisses leur prescriront la convenance, ainsi 
que la nécessité, de se sacrifier mutuellement le sou- 
venir des différens qui les ont divisés , et de conso-' 
lider l'œuvre de leur réorganisation , en travaillant 
à la perfection dans un esprit conforme au bien de 
tous, sans aucun retour sur le passé. 

La présente déclaration a été insérée au proto- 
cole du Congrès réuni à Vienne dans sa séance du 
i^ mars 181 5. 

Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires 
des huit puissances signataires du traité de Paris. 
A Vienne, le 20 mars 181 5. 
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IjC prince de Metternich. — Le baron de Wes- 
SEBiBERG. — p. Gomez Labrador. — Le prince de 
Talleyrand. — Le duc de Dalberg. — La Tour 
DU Pin. — Le comte Alexis de Noailles. — Wel- 
LiirGTON. — Clancarty. — Cathcart. — Ste- 
WART. — Le comte de Palmella. — Saldanha. 
LoBo. — Le prince de Hardenberg. — Le baron 
de HuMBOLDT. — Le comte de Rasoumoffsky. — 
Le comte de Stagkelberg. — Le comte de Nés- 
SELRODE. — Le comte de Lôwknhiklm. 



ACTE D'ACCESSION 

EN DATE DE ZURICH , LE 27 MAI l8l5, DE LA GONFéDÉ&A- 
TION SUISSE A LA'DiCLARATION DES PUISSANCES REUNIES AU 
CONGRi:S DE TIENNE y EN DATE DU 20 MARS l8l5. 



»0004 



La diète de la confédération suisse , réunie à Zu* 
rich en session extraordinaire , ayant reçu dans sa 
séance du S avril i8i5 par l'intermédiaire des mi- 
nistres accrédités auprès de la Confédération, savoir : 

M. de ScHRAUT, ministre d^ Autriche, au nom 
de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, 
comme aussi , en vertu d'un pouvoir spécial , au 
nom de S. A. K. le prince-régent de Portugal ; 

M. Straffort-Canning , au nom de S. M. le 
III. 17 
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rôi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande ; 

M. le comte Auguste de Talleyraud, au nom 
de S. M. T. G. le roi de France , comme aussi en 
vertu d'un pouvoir spécial, au nom de S. M. le roi 
d'Espagne et des Indes ; 

M. le baron de Ghambrier d'Olleyres, au nom 
.de S. M. le roi de Prusse; 

M. le baron de Krudener, chargé d'affaires, au 
nom de S. M. l'empereur de Russie; 

La déclaration relative aux affaires de la Suisse 
insérée au protocole ^u Congrès de Vienne le 19 et 
signée le mars 181 5, par les plénipotentiaires des 
huit puissances signataires du traité de Paris du 
3o mai i8i4; s'est empressée de communiquer cet 
acte aux dix -neuf cantons confédérés, en les invi- 
tant à mettre par leur suffrage, la diète en état de 
déclarer en bonne et due forme, l'accession générale 
de la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite 
transaction. 

Les autorités souveraines de chaque canton ayant 
pris en mûre délibération l'objet de ce référé, et 
fait connaître successivement à l'autorité fédérale 
leur résolution définitive, 

La diète de la confédération suisse, en vertu des 
actes déposés dans son archive et des déclarations 
insérées dans son protocole, d'où il résulte, qu'un 
nombre de cantons excédant celui que le pacte fédé- 
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rai prescrit pour l'acceptation des résolutions les 
plus importantes du corps helvétique, a prononcé 
un vote affirmatif , lequel , aux termes de la Consti- 
•tution , devient par là même celui de la confédéra- 
tion entière , 

A pris l'arrêté dont la teneur suit : 

I. La diète accède, au nom de la confédération 
suisse , à la déclaration des puissances réunies au 
Congrès de Vienne, en date du ao mars i8f5, et 
promet que les stipulations de la transaction insérée 
dans cet acte seront fidèlemeut et religieusement 
observées. 

a. IjB. diète exprime la gratitude éternelle de la 
nation suisse envers les hautes puissances qui , par 
la déclaration susdite, lui rendent, avec une dé- 
marcation plus favorable , d'anciennes frontières im- 
portantes, réunissent trois nouveaux cantons à son 
alliance , et promettent solennellement de recon- 
naître et de garantir la neutralité perpétuelle que 
l'intérêt général de l'Europe réclame en faveur du 
corps helvétique. Elle témoigne les mêmes sentimens 
de reconnaissance pour la bienveillance soutenue 
avec laquelle les augustes souverains se sont occu- 
pés de la conciliation des différens qui s'étaient 
élevés entre les cantons, 

3. En suite du présent acte d'accession, et de 
la note adressée aux envoyés suisses à Vienne le 
ao mars 181 5, par le prince de Metternich, pré- 
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sideot des conférences des huit puissances, la diète 
exprime le vœu, que les ministres de lefii^ majestés 
résidans en Suisse veuillent , en vertu des tnstruc* 
tions et des pouvoirs qu'ils ont reçus , donner suite 
aux dispositions de la déclaration du 20 mars, et 
compléter l'exécution des engagemens qui y sont 



énoncés. 



En foi de quoi lés présentes ont été signées et 
scellées a Zurich le 29 mai 181 5. 

Le bourguemestre du canton de Zurich , président, 

signé: de Wyss. 
\je chancelier de la confédération , 
contresigné : Mousson. 



PROTOCOLE 

DU 29 MARS 181 5, SUR LES CESSIONS VAITSS PAR LE ROI DE 
SARDAIONE AU CANTON DE GENivt.. 



Les Puissances alliées ayant témoigné le vif dé» 
sir, qu'il fût accordé quelques facilités au canton de 
Genève, soit pour le désenclavement d'une partie 
de ses possessions, soit pour ses communications 
avec la Suisse , Sa Majesté le roi de Sardaigne étant 
empressée d'autre part de témoigner à ses hauts et 
puissans alliés, toute (a satisfaction qu'elle éprouve 
à faire epielque chose qui puisse leur être agréable. 
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les plénipotentiaires soussignés sont convenus de 
ce qui suit : 

Article I. 

S. M. le roi de Sardaigne met à la disposition 
des hautes Puissances alliées, la partie de la Savoie qui 
se trouve entre la rivière d'Arve, le Rhône, les li- 
mites de la partie de la Savoie occupée par la 
France et la montagne de Salève jusqu'à Vciry in- 
clusivement ; plus celle qui se trouve comprise entre 
la grande route dite du Simplon , le lac de Genève 
et le territoire actuel du canton de Genève, depuis 
Vezenas jusqu'au point où la rivière d'Hermance 
traverse la susdite route; et de là continuant le 
cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans 
le lac de Genève au levant du village d'Hermance 
(la totalité de la route dite du Simplon continuant 
à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne ) pour 
que ces pays soient réunis au canton de Genève, 
sauf à déterminer plus précisément la limite par des 
commissaires respectifs, surtout pour ce qui con- 
cerne la délimitation en dessus de Veiry et sur la 
montagne de Salève. Dans tous les lieux et terri- 
toires compris "dans cette démarcation , Sa Majesté 
renonce pour elle et ses successeurs à perpétuité, 
à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent 
lui appartenir, sans exceptions, ni réserves. 

Article II. 
Sa Majesté accorde la communication entrée le 
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canton de Genève et le Valais, par la route dite 
du Simplon, de la même manière que la France 
l'a accordée entre Genève et le pays de Vaud, par 
la route qui passe par Versoy. Sa Majesté accorde 
de même en tout tems, une communication libre 
pour les milices genevoises entre le territoire de Ge- 
nève et le mandement de Jussi, et les facilités qui 
pourraient être nécessaires pour arriver par le lac à 
la susdite route dite du Simplon. 

Article IIL 

D'autre part, Sa Majesté ne pouvant se résoudre 
à consentir qu'une partie de son territoire soit réu- 
nie à un État où la religion dominante est diflfé- 
rente, sans procurer aux habitans du pays qu'elle 
cède, la certitude qu'ils jouiront du libre exercice 
de leur religion; qu'ils continueront à avoir les 
moyens de fournir aux frais de leur culte, et à jouir 
eux-mêmes de la plénitude des droits des citoyens. 

Il est convenu que : 

§ I. La religion catholique romaine sera main- 
tenue et protégée de la même manière qu elle l'est 
maintenant dans toutes les communes cédées par 
S. M. le roi de Sardaigne, et qui seront réunies au 
canton de Genève. 

§ 2. Les paroisses actuelles, qui ne se trouveront 
ni démembrées, ni séparées par la délimitation des 
nouvelles frontières, conserveront leurs circonscrip- 
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tions actuelles, et seront desservies par le même 
nombre d'ecclésiastiques ; et quant aux portions dé- 
membrées qui seraient trop faibles pour constituer 
une paroisse, on s'adressera à l'évéque diocésain 
pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque au- 
tre paroisse du canton de Genève. 

§ 3. Dans les mêmes communes cédées par Sa 
Majesté, si les habitans protestans n'égalent point 
eu nombre les habitans catholiques, les maîtres d'é^ 
cole seront toujours catholiques. Il ne sera établi 
aucun temple protestant, à l'exception de la villis de 
Càrouge qui pourra en avoir un. 

Les officiers municipaux seront toujours, au moins 
pour les deux tiers, catholiques, et spécialement sur 
les trois individus qui occuperont les places de maire 
et des deux adjoints, il y en aura toujours deux ca- 
tholiques. 

En cas que le nombre des protestans vint dans 
quelque commune à égaler celui des catholiques, l'é- 
galité et l'alternative sera établie, tant pour la for- 
mation du conseil municipal que pour celle de la 
mairie. En ce cas cependant il y aura toujours un 
maître d'école catholique, quand même on en éta- 
blirait un protestant. 

On n'entend pas par cet article empêcher que des 
individus protestans, habitant une commune catho- 
lique, ne puissent pas, s'ils le jugent à propos, y 
avoir une chapelle particulière pour l'exercice de 
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leur culte, établie à leurs frais, et y avoir égale^ 
lOient à leurs frais, un maître d'école protestant pour 
l'instruction particulière de leurs enfans. 

§ 4- Il ne sera point touché , soit pour les fonds 
et revenus, soit pour l'administration, aux. donations 
et fondations pieuses existantes , et on u'empédiera 
pas les particuliers d'en faire de nouvelles. 

§ 5. Le gouvernement fournira aux mêmes frais 
que fournit le gouvernement actuel pour l'entretien 
des ecclésiastiques et du culte. 

§ 6. L'église catholique, actuellement existante à 
Genève, y sera maintenue telle qu'elle existe à la 
charge de l'état, ainsi que les lois éventuelles de la 
constitution de Genève l'avaient déjà décrété; le curé 
sera loge et doté convenablement. 

§ 7. Les communes catholiques et la paroisse de 
Genève continueront à faire partie du diocèse qui 
régira les provinces du Chablais et du Faucigny, 
sauf qu'il en soit réglé autrement par l'autorité du ' 
Saint-Siège. 

§ 8. Dans tous les cas, l'évéque ne sera jamais 
troublé daiis ses visites pastorales. 

§ 9. Les habitans du territoire cédé sont pleine- 
ment assimilés pour les droits civils et politiques, 
aux Genevois de la ville ; ils les exerceront concur- 
remment avec eux, sauf la réserve des droits de pro- 
priété de cité ou de commune. 

§ 10. Les enfans catholiques seront admis dans 
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les maisons d'éducation publique; l'enseignement de 
la religion n'y aura pas lieu en commun , mais sé- 
parément; et on emploiera à cet effet, pour les ca- 
tholiques, des ecclésiastiques de leur communion. 

§ II. Les biens communaux ou propriétés ap* 
partenantes aux nouvelles communes, leur seront 
conservés, et elles continueront à les administrer 
comme par le passé et à en employer les revenus à 
leur profit. 

§ la. Ces mêmes communes ne seront point su- 
jettes à des charges plus considérables que les an- 
ciennes communes. 

§ i3. S. M. le roi de Sardaigne se reserve de 
porter à la connaissance de la diète helvétique, et 
d'appuyer par le canal de ses agens diplomatiques 
auprès d'elle , toute réclamation à laquelle l'inexécu- 
tion des articles ci-dessus pourrait donner heu. 

Article IV, 

Tous les titres terriers et documens concernant 

les choses cédées, seront remis par S. M. le roi de 

Sardaigne au canton de Genève, le plus tôt que faire 

se pourra. 

Article V. 

Le traité conclu à Turin le 3 du mois de juin 
1754 entre S. M. le roi de Sardaigne et la répu- 
blique de Genève, est maintenu pour tous les ar- 
ticles auxquels il n'est point dérogé par la présente 
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transaction; mais. S. M. voulant donner au canton 
de Genève une preuve particulière de sa bienveil- 
lance, consent néanmoins à annuler la partie de 
l'article i3 du susdit traité qui interdisait aux ci- 
toyens de Genève , qui se trouvaient dès-lors avoir 
des maisons et biens en Savoie , la feculté d'y faire 
leur habitation principale. 

Article VI. 

S. M. consent , par les mêmes motifs , à prendre 
des arrangemens avec le canton de Genève, pour 
faciliter la sortie de ses états des denrées destinées 
à la consommation de la ville et du canton. 

"Vienne, le 29 mars 181 5. — De Saint-Marsan. 

— Le prince de Metternich. — Le baron deWES- 
SENBERG. — p. Gomez Labrador. — Talleyrand. 

— Le duc de Dalberg. — Le comte Alexis de 
NoAiLLES. — Clancarty. — Cathcart. — Stevitart, 
L. G. * — Le comte de Palmella. — A. de Sal- 
DANHA da Gama. — Lobo da Silveira. — Le prince 
de Hardrnberg. — Le baron de Humbolot. — 
Le cpmte de Rasoumoffsky. — Le comte de Stac- 
KELBERG. — Le comte de Nesselrode. — -.Le comte 

de LOWENHIELM. 
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ENTRE LE ROt DE SARDUGHE, L \IITB1CHE, L ANGLE- 
TERRE, LA RDSSIE, LA PRUSSE ET LA FBAHCK. 



lU BOM DE L* TBÉS-SAIKTE BT 

Si Majesté le roî de Sardaigne , etc. , etc. , étant 
rentrée dans la pleine et entière possession de ses 
états de terre ferme de la même manière qu'elle les 
possédait au i" janvier 1792- ^t dans leur tota- 
lité, à la réserve de la partie de la Savoir eédée à 
la France par le traité de Paris du 3o mai i8i4- 

Des changemens autant été depuis convenus pen- 
dant le Congrès de Vienne relativement à l'étendue 
et aux limites de ces mêmes états; 

S. M. l'empereur d'Autriche, et S. M, le roi de 
Sardaigne , voulant confirmer et établir par un 
traité formel tout ce qui est relatif à ces objets, 
ont en conséquence nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires , savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême, le sieur Clément -Venceslas-Lothaire 
prince de Metternich-Winmkbouhg-Ochsenhau- 
SEN, etc., son premier plénipotentiaire au Congrès, 
et le sieur Jean Philippe baron de Wkssenbeiig , son 
second plénipotentiaire au Congrès; 

b J 
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Et S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., les 
sieurs dom Antoine Marie Philippe Asinari, mar- 
quis de Saint-Marsan et de Carail, etc., son pre- 
mier plénipotentiaire au Congrès; et comte dom 
Joachim Alexandre Rossi, son second plénipoten- 
tiaire au Congrès; 

Lesquels, en vertu des pleins - pouvoirs produits 
par eux au Congrès de Vienne, et trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivans : 

Article I. 

Les limites des états de S. M. le roi de Sardaigne 
seront ; 

Du coté de la France, telles qu'elles existaient 
au i®** janvier 179^, à Texception des chàngeniens 
portés par le traité de Paris du 3o mai i8i4- 

Du côté de la confédération helvétique, telles 
qu'elles existaient au i^' janvier 179^^, à l'excep- 
tion du changement opéré par la cession faite en tor 
veur du canton de Genève, telle que cette cession 
se trouve spécifiée dans l'article 7 ci-après. 

Du côté des états de S. M. l'empereur d'Autriche, 
telles qu'elles existaient au i®'^ janvier 179^^, et la 
convention conclue entre Leurs Majestés l'Impéra- 
trice Marie-Thérèse et le roi de Sardaigne le 4 
octobre 1751 sera maintenue de part et d'autre 
dans toutes ses stipulations. 

Du côte des états de Parme et de Plaisance , ta 
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limite, pour ce qui concerne les anciens états de 
S. M. le roi de Sardaigne, continuera à être telle 
quelle existait au i*' janvier 1792^. 

Les limites des ci-devant états de Gènes, et des 
pays nommés fiefs impériaux réunis aux états de 
S. M. le roi de Sardaigne d'après les articles sui- 
vans, seront les mêmes qui, le i*^*^ janvier 1792, 
séparaient ces pays des états de Parme et de Plai- 
sance et de ceux de Toscane et de Massa. 

L'île de Capraja, ayant appartenu à l'ancienne 
république de Gênes, est comprise dans la cession 
tles états de Gênes à S. M. le roi de Sardaigne. 

Article II. 

Les états qui ont composé la ci-devant républi- 
que de Gênes sont réunis à perpétuité aux états de 
S. M. le roi de Sardaigne pour être, comme ceux- 
ci, possédés par elle en toute propriété, souverai- 
neté et hérédité de mâle en mâle, par ordre de pri- 
mogéniture dans les deux branches de sa maison , 
savoir : la branche royale , et la branche de Savoie- 
Carignan. 

Article III. 
S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres ac- 
tuels celui de duc de Gênes. 

« 

Article IV. 
Les Génois jouiront de tous les droits et privilé- 
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ges spécifiés dans l'acte intitulé: Conditions qui 
doivent sentir de bases à la réunion des États 
de Gênes à ceux de S. M. sarde^ et ledit acte 
sera considéré comme partie intégrante du présent 
traité, et aura la même force et valeur que s'il était 
textuellement inséré dans l'article présent. 

Article V. 

Les pays nommés y?ç^ impériaux qui avaient été 
réunis à la ci-devant république ligurienne, sont 
réunis définitivement aux états de S. M. le roi de 
Sardaigne de la même manière et ainsi que le reste des 
états de Gênes; et les habitans de ces pays jouiront 
des mêmes droits et privilèges que ceux des états 
de Gênes désignés dans l'article précédent. 

Article VI. 

La faculté que les puissances contractantes du 
traité de Paris du 3o mai i8i4 se sont réservée 
par l'article 3 dudit traité, de fortifier tels points 
de leurs états qu'elles jugeront convenable pour 
leur sûreté , est également réservée sans restriction 
à S. M. le roi de Sardaigne. 

Article Vil. 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de 
Genève les districts de la Savoie spécifiés dans l'acte 
ci-joint intitulé : Cession faite par 5. M, le, roi de 
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Sarclaïgne au canton de Genève et aux condi- 
tions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie intégrante 
du présent traité, et aura la nïênie force et valeur 
que s'il était textuellement inséré dans l'article pré- 
sent. 

Article VIII. 

Les provinces du Chablais et du Faucigny et 
tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, ap- 
partenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront par- 
tie de la neutralité de la Suisse , telle qu'elle est re- 
connue et garantie par toutes les puissances.. 

£n conséquence, toutes les fois que les puissan- 
ces voisines de la STuisse se trouveront en état d'hos- 
tilités ouvertes ou imminentes, les troupes de S. M. 
le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans 
ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet 
passer par le Valais, si cela devient nécessaire ; au- 
cunes autres troupes armées d'aucune autre puis- 
sance ne pourront traverser ni stationner dans les 
provinces et territoires susdits, sauf celles que la 
confédération suisse jugerait à propos d'y placer; 
bien entendu que cet état de choses ne gène en 
rien l'administration de ces pays, où les agens ci- 
vils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi 
employer la garde municipale pour le maintien du 
bon ordre. 



U72 CONGRÈS 

Article IX. 

I^e présent traité fera partie des stipulations dé- 
finitives du Congrès de Vienne. 

Article X. 

Les ratifications du présent traité seront échan- 
gées dans le terme de six semaines, ou plus tôt, si 
faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent traité , et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. ^ 

Fait à Vienne le 20 mai de l'an de grâce 181 5. 

Le prince de Metterwich. — Le marquis de 
Saint-Mahsan. — Le baron de Wessewberg. — 
I^ comte Rossï. 



ANNEXE DE L'ARTICLE IV 

DU TRAITÉ DU 20 MAI l8l5. 



CONDITIONS QUI DOIVENT SERVIR DE BASES A LA RÉU- 
NION DES ÉTATS DE GÊNëS A CEUX DE S. M. SARDE. 

Article I. 

Les Génois seront en tout assimilés aux autres 
sujets du roi. Ils participeront comrae eux aux em- 
plois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques 
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de la monarchie ; et sauf les privilèges qui leur sont 
ci-après concédés et assurés, ils seront soumis aux 
mêmes lois et réglemens , avec les modifications que 
S. M. jugera convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme celle 
des autres parties de la monarchie, aux grandes 
charges et emplois de cour. 

Article II. 
Les militaires génois composant actuellement les 
troupes génoises, seront incorporés dans les troupes 
royales. Les officiers et sous-officiers conserveront 
leurs grades respectifs. 

Article III. 

Les armoiries de Gênes entreront dans l'écusson 
royal, et ses couleurs dans le pavillon de S. M. 

Article IV. 

Le port franc de Gênes sera rétabli avec les ré- 
glemens qui existaient sous l'ancien gouvernement 
de Gênes. 

Toute facilité sera donnée par le roi , pour le 
transit par ses états des marchandises sortant du 
port franc, en prenant les précautions que S. M. ju- 
gera convenables, pour que ces mêmes marchandi- 
ses ne soient pas vendues ou consommées en con- 
trebande dans l'intérieur. Elles ne seront assujet- 
ties qu'à un droit modique d'usage. 

III. 18 
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Article V. 

Il sera établi dans chaque arrondissement d'in- 
tendance, un conseil provincial composé àt trente 
membres choisis parmi les nobles des différentes 
classes, sur une liste des .trois cents plus imposés 
de chaque arrondissement. 

Ils seront nommés la première fois par le roi, 
et renouvelés de même par cinquième tous les deux 
ans. I^ sort décidera de la sortie des quatre pre- 
mier cinquièmes. L'organisation de ces conseils 
sera réglée par S. M. 

Le président nomme par le roi pourra être pris 
hors du conseil; en ce cas il n'aura pas le droit de 
voter. 

Les membres ne pourront être choisis de nou- 
veau que quatre ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins 
et réclamations des communes de l'intendance, pour 
ce qui concerne leur administration particulière , et 
pourra faire des représentations à ce sujet. 

Il se réunira chaque année^ au chef-lieu de l'in- 
tendance à l'époque et pour le tems que S. M. dé- 
terminera. S.^ M. le réunira d'ailleurs extraordinai- 
rènent , si elle le juge convenable. 

L'intendant de la province ou celui qui le rem* 
place assistera de droit aux séances comaie comnaia- 
saire du roi. Ijorsque les besoins de l'état exigeront 
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rétablissement de noureaux impôts y le roi réunira 
les difierens conseils provinciaux dans tdle ville de 
Tancieii territoire génois qu'il désignera, et aoos la 
présidenoe de telle personne qu'il aura déléguée à 
cet effet. 

Le président, quand il sera pris hors des con- 
seils 9 n'aura point voix délibcrative. 

Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de 
Gênes aucun édit portant création d'impôts extraor- 
dinaires , qu'après avoir reçu le vote approbatif des 
conseils provinciaux réunis comme ci -dessus. 

La majorité d'une voix déterminera le vote des 
(Conseils provinciaux assemblés séparément on réunis. 

Aaticlb VL 

Le maximum des impositions que S. M. pourra 
établir dans fétat de Gênes, sans consulter les con- 
seils provinciaux réunis , ne pourra excéder la pro- 
portion actueUement étabKe pour les autres parties 
de ses états; les impositions maintenant perçues 
Seront ameaées à ce taux, et 8. M. se réserve de 
faire les modifications que sa sagesse et sa bonté 
envers ses sujets génois, pourront lui dicter à l'é- 
gard de ce qui peut être réparti , soit sur les char- 
ges fimdèiies, soit snr les perceptions directes ou 
indîrfKtes. 

Le maxÙHum des impositions étant ainsi réglé , 
tontes ks fois ^e le besoin ée l'état pourra exiger 

18. 
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qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des char- 
ges extraordinaires , S. M. demandera le vote ap- 
probatif des conseils provinciaux pour la somme 
qu'elle jugera convenable de proposer, et pour l'es- 
pèce d'imposition à établir. 

Article VII. 

La dette publique, telle qu'elle existait légale- 
ment sous le dernier gouvernement français, est 
garantie. 

Article VIII. 

Les pensions civiles et militaires, accordées par 
rétat d'après les lois et les réglemens, sont mainte- 
nues pour tous les sujets génois habitant les états 
de S. M. 

Sont maintenues , sous les mêmes conditions , les 
pensions accordées à des ecclésiastiques ou à d'an- 
ciens membres de maisons religieuses des deux 
sexes, de même que celles qui, sous le titre de se- 
cours , ont été accordées à des nobles génois par le 
gouvernement français. 

Article IX. 

Il y aura à Gênes, un grand corps judiciaire ou 
tribunal suprême ayant les mêmes attributions et 
privilèges que ceux de Turin , de Savoie et de Nice, 
et qui portera comme eux, le nom de sénat. 
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Article X. 

Les monnaies courantes d'or et d'argent de l'an- 
cien état de Gênes actuellement existantes, seront 
admises dans les caisses publiques concurremment 
avec les monnaies piémontaises. 

Article XI. 

Les levées d'hommes dites provinciales, dans le 
pays de Gènes, n'excéderont pas en proportion les 
levées qui auront lieu dans les autres états de Sa 
Majesté. 

Le service de mer sera compté comme celui de 
terre. 

Article XIL 

S. M. créera une compagnie génoise de gardes- 
du-corps 9 laquelle formera une quatrième compa- 
gnie de ses gardes. 

Article XUL 

S. M. établira à Gênes un corps de ville com- 
posé de (Quarante nobles , vingt bourgeois vivant de 
leurs revenus ou exerçant des arts libéraux , et vingt 
des principaux négocians. 

Les nominations seront faites la première fois 
par le roi, et les remplacemens se feront à la no- 
mination du corps de ville même, sous la. réserve 
de l'approbation du roi. Ce corps aura ses régie- 
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mens particuliers donnés par le roi pour la prési- 
dence et pour la division du travail. 

Les présidens prendront le titre de syndics, et 
seront choisis parmi ses membres. 

Le roi se réserve, toutes les fois qu'il le jugera 
à propos, de faire présider le corps de ville par un 
personnage de grande distinction. 

Les attributions du corps de ville seront Tadmi- 
nistration des revenus de la ville, la surintendance 
de la petite police de la ville , et la surveillance des 
etablissemens publics de charité de la ville. 

Un commissaire du roi assistera aux séances et 
délibérations du corps de ville. 

Les membres de ce corps auront un costume , et 
les syndics le privilège de porter la simarre ou toga 
comme les présidens des tribunaux. 

Article XIX. 

L'Université de Gênes sera maintenue , et jouira 
des mêmes privilèges que celle de Turin. 

S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses 
besoins. 

£Ue prendra cet établissement sous sa protection 
spéciale, de même que les autres instituts d'instruo» 
tion, d'éducation, de belles* lettres et de charité, 
qui seront aussi maintenus. 

S. M. conservera en faveur de ses sujets génob 
les. bourses qu'ils ont dans le collège ^ dit Lycée, 
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à ia charge du gouvernement , se réservant d'adop- 
ter sur ces objets les réglemens qu elle jugera con- 

venables. 

Article XV. 

Le roi eonservera à Gènes un tribunal et une 
chambre de commerce , avec les attributions actueU 
les de ces deux établissemens, 

Article XVI. 

S. M, prendra particulièrement en considération 
la situation des employés actuels de Tétat de Gênes. 

Article XVII. 

S. M. accueillera les plans et propositions qui 
lui seront présentés sur les moyens de rétablir la 
banque de St.-Georges. 

Pour copie conforme à l'original déposé à la chan- 
cellerie intime de cour et d'état à Vienne. 

Signé : Le prince de Metterwich. 



TRAITE DE CESSION 

faite par s. m. le roi de sardaigne au canton 

de genève. 

— ^ 

Article I. 
. S, M. le roi de Sardaigne met à la dispositicMi da# 
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hautes puissauces alliées, la partie de la Savoie qui 
se trouve entre la rivière d'Ârve , le Rhône, les li- 
mites de la partie de la Savoie occupée par la France 
et la montagne de Salève jusqu'^ Yeiry inclusive- 
ment ; plus celle qui se trouve comprise entre la 
graude route dite du Simplon , le lac de Genève et 
le territoire actuel de Genève , depuis Yezenas 
jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse 
la susdite route, et de là continuant le cours de 
cette rivièi^ jusqu'à son embouchure dans le lac^de 
Genève , au-delà du village dUermance (la tota- 
lité de la route dite du Simplon continuant à être 
possédée par S. M. le roi de Sardaigne) pour que 
ces pays soient réunis au canton de Grenève , sauf 
à déterminer plus précisément la limite par des 
commissaires respectifs , surtout pour ce qui con- 
cerne la délimitation en dessus de Yeiry et sur la 
montagne de Salève. Dans tous les lieux et terri- 
toires compris dans cette démarcation , S. M. re- 
nonce pour elle et ses successeurs à perpétuité, à 
tous droits de souveraineté et autres qui peuvent 
lui appartenir, sans exceptions, ni réserves. 

Article IL 

Sa Majesté accorde la communication entre le 
canton de Genève et le Valais , par la route dite du 
Simplon, de la même manière que la France Ta 
raccordée entre Genève et le pays de Yaud, par la 
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routé qui passe par Yersoy. Sa Majesté accorde de 
même en tout tems une communication libre pour 
les milices genevoises entre le territoire de Genève 
et le mandement de Jussi, et les facilités qui pour- 
raient être nécessaires à l'occasion pour arriver par 
le lac à la susdite routei du Simplon. 

Article III. 

D'autre part Sa Majesté ne pouvant se résoudre 
à consentir qu'une partie de son territoire soit 
réimie à un État où la religion dominante est dif- 
férente , sans procurer aux habitans du pays qu'elle 
cède la certitude, qu'ils jouiront du libre exercice 
de leur religion, qu'ils continueront à avoir les 
moyens de fournir aux frais de leur culte , et à jouir 
eux-mêmes de la plénitude des droits de citoyens, 

Il est convenu que: 

§ I. La religion catholique romaine sera main- 
tenue et protégée de la même manière qu'elle l'est 
maintenant dans toutes les communes cédées par 
S. M. le roi de Sardaigne et qui seront réunies au 
canton de Genève. 

§ 2. Les paroisses actuelles qui ne se trouveront 
ni démembrées , ni séparées par la délimitation des 
nouvelles frontières , conserveront leurs circonscrip- 
tions actuelles, et seront desservies par le même 
nombre d'ecclésiastiques; et quant aux portions dé- 
membrées qui seraient trop faibles pour constituer 
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une paroisse, on s'adressera à l'évéque diocésain 
pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque 
autre paroisse du canton de Genève. 

§ 3. Dans les mêmes communes cédées par Sa 
Majesté, si les habitans protestans n'égalent point 
en nombre les habitans catholiques romains, les 
Maîtres d'école seront toujours catholiques romains. 
Il ne sera établi aucun temple protestant, à l'excep- 
tion de la ville de Carouge qui pourra en avoir un. 

Les officiers municipaux seront toujours, au 
moins pour les deux tiers, catholiques romains; et 
spécialen>ent sur les trois individus qui occuperont 
les places de maire et des deux adjoints, il y en 
aura toujours deux Catholiques romains. 

En cas que le nombre des protestans vînt dans 
quelque commune à égaler celui des catholiques 
romains, l'égalité et l'alternative sera établie, tant 
pour la formation du conseil municipal que pour 
celle de la mairie. En ce cas cependant, il y aura 
toujours un maître d'école catholique romain, quand 
même on en établirait un protestant. 

On n'entend pas par cet article^ empêcher que 
des individus protestans, habitant une commune 
catholique romaine, ne puissent pas, s'ils le jugent 
à propos, y avoir une chapelle particulière pour 
l'exercice de leur culte , établie à leurs frais , et y 
avoir également à leurs frais un maître d'école pro- 
testant pour l'instruction particulière de leurs en- 
fans. 
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§4-1' "^ ^^ point touché, soit pour les fonds 
I et revenus, soit pour l'administration, auK dona- 
r tions et fondalioDS pieuses existantes, et on n'cinpè- 
I liera pas les particuliers d'eu faire de nouvelles. 

§ S. I>e gouvernement fournira aux iiiêmes frais 
' que fournit le gouvernement actuel pour l'entretien 
des ecci es i as tiques et du culte. 

§ 6. L'église catholique romiiine, actuellement 

h existante à Genève, y sera maintenue telle qu'elle 

K existe à la charge de l'état, ainsi que les lois éven- 

■- tuelles de la constitution de Genève l'avaient déjà 

décrété; le curé sera logé et doté convenablement. 

§ 7. Les communes catholiques romaines et la 
paroisse de Genève continueront à faire partie du 
diocèse qui régira les provinces du Chablais et du 
Faucigny, sauf qu'il en soit réglé autrement par 
l'autorité du saint-siége. 

§ 8. Dans tous les cas , l'évêque ne sera jamais 
troublé dans ses visites pastorales. 

§ g. Les habitans du territoire cédé sont pleine- 
ment assimilés, pour les droits civils et politiques, 
aux Genevois de la ville; ils les exerceront concur- 
remment avec eux, sauf la réserve des droits de pro- 
priété de cité ou de commune. 

$ 10. Les enfans catholiques romains seront ad- 
mis dans les maisons d'éducation publique; l'ensei- 
gnement de la religion n'y aura pas lieu en commun, 
mais séparément; et on emploiera à cet effet, poui 
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les catholiques romains , des ecclésiastiques de leur 
communion. 

§ I T . Les biens communaux ou propriétés ap- 
partenantes aux nouvelles communes, leur seront 
conservés, et elles continueront à les administrer 
comme par le passé, et h en employei* les revenus 
à leur profit. 

§ 12. Ces mêmes communes ne seront point sujet- 
tes à des charges plus considérables «que les an- 
ciennes communes. 

§ i3. S. M. le roi de Sardaigne se réserve de 
porter à la connaissance de la Diète helvétique, 
et d'appuyer par le canal de ses agens diplomati- 
ques auprès d'elle, toute réclamation à laquelle 
l'inexécution des articles ci-dessus pourrait donner 

lieu. 

Article IV. 

Tous les titres, terriers et documens concernant 

les choses cédées, seront remis par S. M. le roi de 

Sardaigne, au canton de Genève le plus tôt que faire 

se pourra. 

Article V. 

Le traité conclu à Turin, le trois du mois de juin 
mil sept cent cinquante-quatre, entre S. M. le roi de 
Sardaigne et la république de Genève, est main- 
tenu pour tous les articles auxquels il n'est point 
dérogé par la présente transaction; mais Sa Majesté 
voulant donner au canton de Genève une preuve 
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particulière de sa bienveillance, consent néanmoins 
à annuler la partie de l'article 1 3 du susdit traité 
qui interdisait aux citoyens de Genève, qui se trou- 
vaient dès-lors avoir des maisons et biens situés en 
Savoie, la faculté d'y faire leur habitation princi- 
pale. 

Article VI. 

Sa Majesté consent, par les mâmes motifs, à 
prendre des arrangemens avec le canton de Genève 
pour faciliter la sortie de ses états des denrées des- 
tinées à la consommation de la ville et du canton. 

Article VII. 

Il est accordé exemption de tout droit de transit 
à toutes les marchandises, denrées, etc. , qui, en ve- 
nant des états de Sa Majesté et du port franc de 
Gènes, traverseront la route dite du Simplon dans 
toute son étendue par le Valais et Tétat de Genève. 

Il est entendu que cette exemption ne regarde 
que le transît, et ne s'étend pas, ni aux droits éta- 
blis'pour le maintien de la route , ni aux marchan- 
dises et cienrées destinées à être vendues ou con- 
sommées clans rmtérieur. 

Cette réserve s'applique également à la commnni- 
cation accordée aux Suisses entre le Valais et le can- 
ton de Genève; et les gouvememens prendront à 
cet eflEei, de commun accord, les mesures qu^ils ja- 
geroBt nécessaires, soit poor la taxe, foit pour em* 
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pêcher la contrebande, chacun sur leur territoire. 

Pour copie conforme à l'original déposé à la chan- 
cellerie intime de cour et d'état à Vienne* 

Signé : Le prince de Mettshhigh. 

Le même traité a été conclu et signe entre S. M. 
le roi de Sardaigne et les cours de Pétersbourg, 
Londres et Berlin, et la France. 



DÉCLARATION DES PUISSANCES 

StTR L*ABOLlTIOir DE LA TRArTÉ DES NlÈGRFS. 



Les plénipotentiaires des puissanoes qui ont signé 
le traité de Paris du 3o mai i8i4 rénnia en ooofé- 
rence^ 

Ayant pris en considération : 

Que le commerce, connu sous le non de traite 
des nègres d'Afrique, a été envisagé par les hommes 
justes et éclairés de tous les tems, comme répugnant 
aux principes d'humanité et de morale universelle; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce 
commerce a dû sa naissance, et la di£Bcuhé d'ea 
interrompre brusquement le cours, ont pu couvrir 
jusqu'à un certain point ce qu'il y avait d'odieux 
dans sa conservation; mais qu'enfin la voix publi- 
que s'est élevée dans tous les pays civilisés pour de- 
mander qu'il soit supprimé le plus tôt possible; 
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Que depuis que le caractère et les détails de ce 
commerce ont été mieux connus, et les maux de 
toute espèce qui raccompagnent complètement dé- 
voilés, plusieurs des gouvernemens européens ont 
pris en effet la résolution de le faire cesser, et que 
successivement toutes les puissances possédant des 
colonies dans différentes parties du monde ont re- 
connu, soit par des actes législatif, soit par des 
traités et autres engagemeus formels, Tobligalion et 
la nécessité de l'abolir; 

Que par un article Sréparé du dernier traité de 
Paris, la Grande-Bretagne et la France se sont en- 
gagées à réunir leurs efforts au Congrès de Vienne , 
pour faire prononcer , par toutes les puissances de 
la chrétienté, l'abolition universelle et définitive de 
la traite des nègres; 

Que Jes plénipotentiaires rassemblés dans ce Con- 
grès, ne sauraient mieux honorer leur mission , rem- 
plir leur devoir et manifester les principes qui gui- 
dent leurs augustes souverains, qu'en travaillant à 
réaliser cet engagement, et en proclamant au nom 
<le leurs souverains le vœu de mettre un terme à un 
fléau qui a si long-temps désolé l'Afrique , dégradé 
r£urope et affligé Thumanité; 

Lesdits f^nipotentiaires sont convenus d'ouvrir 
leurs délibérations sur les moyens d'accomplir ua 
objet aussi salutaire par une déclaration solennelle 
des principes qui les ont dirigés dans ee travail. 



^..^««cr. ^. fument autorises à cet acte 

4,^^ itx^LOUof de leurs cours respectives 

^ . ..«utii:^ iskSÈS ledit article Sféparé du traité 

.. , à itfoanfut à la face de TEurope, que 

■ jijoiic.c-n UDÎ^erselle de la traite des ne- 

^kàkc une mesure particulièrement digne de 
..cutioii . c3nfonne à l'esprit du siècle et aui 
. .^c> ^tfoeriuï de leurs augustes souverains.^ ils 
.. aUâUies du désir sincère de concourir à Texécu- 
w:* .A jjîus prompte et la plus efficace de cette me- 
^aie par tous les movens à leur disposition , et d'a- 
gir dans remploi de ces moyens avec tout le zèle 
et toute \jt persévérance qu'ils doivent à une aussi 
^raude et belle cause. 

trop instruits toutefois des sentimens de leurs sou- 
vei'aLus pour ne pas prévoir, que quelque honorable 
qne soit leur but « ils ne le poursui^Tont pas sans de 
justes mênagemens pour les intérêts, les habitudes 
et les présentions mêmes de leurs sujets , lesdits 
plénipotentiaires reconnaissent en même temps , que 
cette déclaration générale ne saurait préjuger le 
terme que chaque puissance en particulier pourrait 
envisager comme le plus convenable pour l'abolition 
définitive du commerce des nègres. Par conséquent 
la détermination de fépoque où ce commerce doit 
universellement cesser , sera un objet de négociation 
entre les puissances : bien entendu , que Ton ne né- 
gligera aucim moyen propre à en assurer et à en 
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accélérer la marche, et que rengagement réciproque 
contracté par la présente déclaration entre les sou- 
verains qui y ont pris part, ne sera considéré comme 
rempli qu'au moment où un succès complet aura 
couronné leurs efforts réunis. 

En portant cette déclaration à la connaissance 
de l'Europe et de toutes les nations civilisées de la 
terre, lesdits plénipotentiaires se flattent d'engager, 
.tous les autres gouvernemens , et notamment ceux 
qui, en abolissant la traite des nègres, ont manifesté 
déjà les mêmes sentimens, à les appuyer de leur 
suffrage dans une cause , dont le triomphe final sera 
un des plus beaux monumens du siècle qui l'a em- 
brassée et qui l'aura glorieusement terminée. 
Vienne, le 8 février 181 5. 
Signé : C^stlereagh. — Stewart. — Wel- 
lington. NeSSELRODE. LOWENHIELM. TaL- 

LETRAND. — Gomcz Labrador. — Palmella. 

SlLDANHA. LOBO. HUMBOLDT. MeTTER- 

KICH. 

RÉGLEMENS POUR LA LIBRE NAVIGATION 

DES RIVIERES. 

ARTICLES CONCERNANT LA NAVIGATION DES RIVIÈRES 
QUI DANS UECR COURS NAVIGABLE SEPARENT OU 
TRAVERSENT DIFFÉRENS ÉTATS. 

Article I. 
Les puissances dont les états sont séparés ou tra- 
in. 19 



versé» par une même rivière navigable, ^'engagent 
à régler d'un commua accord tout ce qui a rapport 
à sa navigation. Elles qomnoeront à cet effet des 
commissaires qui se réuniront au plus tard six mois 
après la (in du Congrès , et qui prendront pour bfi^es 
de leurs jtravaux les principes suivans : 

Article IL 

La navigation dans tout le cours des rivières in- 
diquées dans l'article précédent, du point où chacune 
d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, 
sera entièrement libre , et ne pourra , sous le rap- 
port du commerce , être interdite à personne • en se 
conformant toutefois aux réglemens qui seront ar- 
rêtés pour sa police d'une manière uniforme pour 
tous, et aussi favorable que possible au commerce 
de toutes les nations. 

AaTiCLE JIL 

Le système qui sera établi , tant pour la peffoep- 

tion des droits que pour le maintien de la police, 

sera, autant que faire se pourra, le même pour tout 

le cours de la rivière, et s'^endra aussi, à inoias 

que des circonstances particulières ne s'y opposent , 

sur peux de ses embranchemens et confluens qui 

dans leur cours navigable , séparent ou traversent 

différens états. 

Article IV. 

T..es droits sur la navigation seront fixés xl'une 
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manièfe uniforme, invariable, et assez ipdépendante 
de là qualité différente des marchandises, pour ne 
pas rendre nécessaire un examen détaillé de la car- 
gaison autrement que pour cause de fraude et de 
contravention. La quotité de ces droits , qui en aucun 
cas ne pourront excéder ceux e^istans actuellement, 
sefa déterminée d'après les circonstances locales qui 
ne permettent guère d'établir une règle générale à 
cet égard. On partira néanmoins, en dressant le 
tarif, du point de vue d'encourager le commerce 
en facilitant la navigation ; et l'octroi établi sur le 
fthin pourra servir d'une norme approximative. Le 
tarif une fois réglé, il ne pourra plus être aug- 
mente que par un arrangement commun des états 
river»tfis,ni la navigation être grevée d'autres droite 
quelconques, outre ceux fixés dans le règlement. 

Article y. 

Les bureaux de perception dont on réduira ^i^-^^ 
tant que possible le nombre, seront fixés par le 
règlement; et il ne pourra s'y faire ensujte auçuii 
changem^t que d'ijua commun accord, à moins 
qu'un des états riverains ne voulût diminuer le 
nombre de ceux qui lui appartiennent exclusive- 
ment. 

Article VL 

Chaque état riverain se chargera de lentretien 
<le8 chemiiifi de halage qui passent par sou terri tpi^e, 
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et des travaux nécessaires pour la même étendue 
dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver au- 
cun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les 
états riverains devront concourir à ces derniers tra- 
vaux, dans le cas oîi les deux rives appartiennent à 
différens gouvernemens. 

Article VIL 

On n'établira nulle part des droits d'étape, d'é- 
chelle, ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent 
déjà , ils ne seront conservés qu'en tant que les états 
riverains , sans avoir égard à l'intérêt local de l'en- 
droit ou du pays oii ils sont établis , les trouveraient 
nécessaires ou utiles à la navigation et au commercé 

en général. 

Article VIII. 

Les douanes des états riverains n'auront rien de 
commun avec les droits de navigation. On empê- 
chera par des dispositions réglementaires , que l'exer^ 
cice des fonctions des douaniers ne mette pas d'en- 
traves à la navigation ; mais on surveillera , par une 
police exacte sur la rive, toute tentative des habi- 
tans de faire la contrebande à l'aide des bateliers. 

Article IX. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles précédens 
sera déterminé par un règlement commun qui ren- 
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fermera également tout ce qui aurait besoin d'être 
fixé ultérieurement. Le règlement une fois arrêté,, 
ne pourra être changé que du consentement de tous 
les états riverains, et ils auront soin de pourvoir 
d'une manière convenable, et adaptée aux circon- 
stances et aux localités , à son exécution. 



ARTICLES CONCERNANT LA. NA.VIGATION DU RHIN. 

Article I. \ 

La navigation dans tout le cours du Rhin, du 
point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit en 
descendant, soit en remontant, sera entièrement 
libre, et ne pourra, sous le rapport. du commerce, 
être interdite à personne, en se conformant toutefois 
aux réglemens qui seront arrêtés pour sa police 
d'une manière uniforme pour tous , et aussi favora- 
ble que possible, au commerce de toutes les nations. 

Article IL 

« 

Le système qui sera établi tant pour la percep- 
tion des droits que pour le maintien de la police, 
sera le même pour tout le cours de la rivière , et 
s'étendra, autant que faire se pourra , aussi sur ceux 
de ses embranchemens et conflueps qui dans leur 
cours navigable séparent ou traversent différens 
états. 
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Article III. 

lie tarif des droits à percevoir sur les marchan- 
dises transportées par le Rhin , sera réglé de ma- 
nière que la totalité du droit à payer entre Stras- 
bourg et la frontière du royaume des Payis-Bas, soit, 
en remontant, de deux francs, et en descendant d'un 
franc et 33 centimes par quintal , et que ce même 
tarif pourra être étendu ( en augmentant par là dans 
la même proportion la totalité du droit) aux dis- 
tances entre Strasbourg et Baie, et entre la fron- 
tière du royaume des Pays-Bas et les embouchures 
de la rivière. 

Le droit de reconnaissance restera tel qu'il est ré- 
glé par l'article 44 de la convention sur l'octroi de 
navigation du Rhin conclue à Paris le i5 août i8o4i 
sauf à déterminer autrement l'échelle des droits, de 
manière que les bateaux de 2,5oq,à 5,ooo quintaux 
y soient compris également. Mais ce droit pourra 
aussi être étendu dans la même proportion aux dis- 
tances ci-dessus mentionnées. 

Les modérations du tarif général qui établit le 
maximum des droits fixées par les article» 102- 
io5, de la convention du i5 août 1804^ continue- 
ront d'avoir lieu ; mais la commission qui sera char- 
gée de la confection des nouveaux réglemeds exa- 
minera, si leur distribution en différentes classer ne 
nécessitera pas des changemens encore plus favoirâ- 
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blés, tant à la navigation et au commerce, qu'à 
l'agriculture et aux besoins des habitans des état» 
riverains. 

ARTICLE IV. 

Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que 
d'un commun accord; et' les gouvernemens rive- 
rains du Ahin, en partant du principe, que leur 
véritable intérêt consiste à vivifier le commerce de 
leurs états , et que les droits de la navigation sont 
principalement destinés à couvrir les fraiâ de sou 
entretien, prennent l'engagement formel de ne se 
porter à une telle augmentation que sur les motifs 
les plus justes et les plus urgens, ni de grever la 
navigation d'aucun autre droit quelconque , 'outre 
ceux fixés par les régleniens actuels , sous quelque 
dénomination ou prétexte que cela puisse être. 

Article V. 

11 n'y aura que douze bureaux de perception sur 
toute l'étendue du Rhin entre Strasbourg et la fron- 
tière du royaume des Pays-Bas ; et ceux qu'il con- 
viendra d'établir entre Strasbourg et Baie, et dans 
les Pays-Bas', seront fixés d'après les mêmes prin- 
cipes et dans des distances proportionnelles. Les 
bureaux seront placés d'après les convenances de 
la navigation ; et leur nombre ne pourra être aug- 
menté , ni leur place changée que d'un commun 
accord. Il sera néanmoins libre à tout état riverain 
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de diminuer le nombre de ceux que l'arrangement 
actuel lui assigne exclusivement. 

Article VI. 

La perception de$ droits se fera dans chaque état 
riverain pour son compte et par ses employés, en 
distribuant la totalité des droits d'une manière égale 
sur rétendue des possessions respectives des difFé- 
reus états sur la rive. Les employés des bureaux 
prêteront serment d'observer strictement le règle- 
ment qui sera arrêté définitivement. Si un même 
bureau s'étend sur deux ou plusieurs étals riverains , 
ils répartissent entre eux la recette d'après l'éten- 
due de leurs possessions respectives sur la rive, et 
cette même disposition sera aussi appliquée au cas 
où les deux rives opposées appartiennent à deux 
différens états. Tout ce qui a rapport à l'organisa- 
tion des bureaux , au mode de percevoir et de con- 
stater le paiement des droits , sera fixé d'une ma- 
nière uniforme par le règlement définitif, et ne 
pourra plus être changé que d'un commpn accord. 

Article VIL 

Chaque état riverain se charge de l'entretien des 
chemins de halage qui passent par son territoire, 
et des travaux nécessaires pour la même étendue 
dans le lit de la rivière pour ne faire éprouver au- 
cun obstacle à la navigation. 
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Article VIII. 

Il sera établi auprès de chaque bureau de per- 
ception , une autorité judiciaire pour examiner et 
décider diaprés le règlement , en première instance , 
toutes les affaires contentieuses qui regardent les 
objets fixés par ce règlement. Ces autorités judi- 
ciaires seront entretenues aux frais de l'état riverain 
dans lequel elles se trouvent, et prononceront leurs 
sentences au nom de leurs souverains; mais les in- 
dividus qui les composent prêteront serment d'ob- 
server strictement le règlement; et les juges ne 
pourront perdre leurs places que par un procès in- 
tenté dans toutes les formes, et par une condamna- 
tion passée contre eux. Leur procédure sera fixée 
par le règlement, et devra être uniforme pour tout 
le cours du Rhin , et aussi sommaire que possible. 

Là où un bureau de perception appartiendra à 
plus d'un état, les Individus chargés de ces fonc- 
tions judiciaires seront nommés par le souverain 
dans le territoire duquel se trouve le bureau en 
question , et les sentences seront prononcées en son 
nom; mais les frais seront fournis par tous ceux à 
qui la recette du bureau est commune, et dans la 
proportion de la part qui leur en revient. 

Article IX. 
Les parties qui voudront se pourvoir en appel 
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contre les sentences prononcées par les autorités 
judiciaires spécifiées à l'article précédent, auront le 
choix de s'adresser pour cet effet à ià dofihttission 
centrale dont il sera parlé ci-dessous, on^ au tribu- 
tiàl supérieur du pays dans lequel $é (toUve celui 
de première instance auprès duquel elles auront 
plaidé. Chaque état riverain s'engage k établir un 
pareil tribunal de seconde instance, ou d'assigner 
uti de ceux qui existent déjà , pour la di^sidn des 
causes de Cette nature. Ces tribunaU:SL prèteronfirt éga- 
lement serment d'observer le règlement de naviga- 
tion ; leur organisation et leur procédure fera par- 
tie du règlement; et iU ne pourront point siéger 
dans une ville trop éloignée de la rive du Rhid. Le 
règlement renfermera les dispositions précises à cet 
égard. Leurs sentences seront définitives et ne per- 
mettront point d'autre recours. 

Article X. 

Afin d'établir un contrôle exact sur Tobservation 
du règlement commun, et pour former une auto- 
rité qui puisse servir d'un moyen de communica* 
tion entre les états riverains surtout ce qui regarde 
la navigation, il sera créé une commission cen- 
trale. 

Article XI. 

Chaque état riverain nommera un commissaire 
pour la former, et elle se réunira régulièrement 
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le I®' novembre de chaque atitiee à Mayence. Elle 
jugera par les circonstances et les affaires sur les-* 
quelles elle aura à statuer, si outre cette sessioti, 
il sera nécessaire qu'elle en tienne tind seconde au 
printems. 

Le président qui, sans autre prérogative, sètû 
chargé de la direction générale des travaux de là 
commission , sera désigné par le sort , et renou- 
velé tous les mois dans le cas qu'une session ^e pro- 
longeât. Un autre membre de la commission , sttr 
le choix duquel ses membres conviendront , tiendi^a 
le procès-verbal. 

Article XIl. 

Afin qu'il existe une autorité permanente qui 
puisse aussi pendant l'absence de la commission 
centrale, veiller au maintien du règlement, et à la- 
quelle le commerce et les bateliers puissent recou- 
rir en tout tems, il sera nommé un inspecteur en 
chef et trois sous-inspecteurs. 

L'inspecteur en chef résidera également à Mayence; 
les sous-inspecteurs seront destiné^ pour le haut, 
moyen , et Bas-Rhin. 

Article XIII* 

L'itispecteur en chef sera tlommé par la commis- 
sion centrale à la pluralité des voix, maii de la 
manière suivante : on fixera Un nombre idéal de 
voix , éi lé commisiàil'è prussien ^n eterdefà iin 
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tiers, le commissaire français un sixième, le com- 
missaire des Pays-Bas un sixième , et celui des autres 
princes allemands, outre la Prusse, un tiers. 

La distribution des voix de ces princes sera ré- 
glée dès qu'il aura été disposé définitivement de la 
rive entière du Rhin ; mais elle sera faite également 
d'après l'étendue des possessions respectives sur la 
rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés l'un par 
la Prusse, le -second alternativennient par la France 
et les Pays-Bas, et le troisième par les autres 
princes allemands co-possesseurs de la rive qui 
conviendront sur le mode de concourir à cette no- 
mination. 

Article XIV. 

Les places, tant de l'inspecteur en chef que des 
sous inspecteurs , seront à vie. 

Si la commission croyait devoir éloigner un de 
ses employés pour cause de mécontentement de ses 
services, elle pourra mettre en délibération s'il de- 
vra simplement être remplacé par un autre, ou 
être traduit en jugement. 

Dans le premier cas applicable également aux 
retraites pour cause d'infirmités, l'employé jouira 
d'une pension de retraite , laquelle sera de la moitié 
du traitement, s'il n'a pas eu dix années de service, 
et des deux tiers, s'il a servi dix années ou au-delà. 
Cette pension sera payée de la même manière que 
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le traitement lui-même. Dans le second cas, la com- 
mission décidera, en délibérant delà manière pres- 
crite parTarticle 17, quels seront les tribunaux qui 
le jugeront en première et seconde instance; lem* 
ployé obtiendra sa pension de retraite, s'il s'est ac- 
quitté entièrement, et il sera statué sur lui selon la 
sentence prononcée, dans le cas contraire. Aussi 
souvent que la commission mettra aux voix l'éloî- 
gnement d'un des inspecteurs , elle votera de la ma- 
nière indiquée à l'article t3; mais l'employé ne 
pourra perdre sa place que lorsqu'il aura les deux 
tiers du nombre des voix contre lui. 

Article XV. 

L'inspecteur en chef, assisté des sous-inspecteurs, 
est destiné à veillera l'exécution du règlement, et 
à mettre de l'ensemble dans tout ce qui regarde la 
* police de la navigation. Il aura en conséquence le 
droit et le devoir d'adresser à cet égard des ordres 
aux bureaux de perception , et de se mettre en rap- 
port avec les autres autorités locales des états rive- 
rains. Les employés des bureaux et les autorités 
locales devront lui prêter obéissance et assistance 
dans tout ce qui regarde Pexécution du règlement, 
et ne pourront surseoir à l'exécution de ses instruc- 
tions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonc- 
tions. Dans ce cas elles en feront incessamment rap- 
port à leurs supérieurs. 
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L'inspecteur en cbef devra en outre préparer toCu 
les matériaux qui pourront éclairer la commission 
centrale sur l'état et les besoins de la navigation, 
et lui faire les propositions convenables sur les 
mesures qu'il serait bon de prendre. Dans les cas 
urgens, il pourra et devra aussi entretenir à cet 
égard une correspondance avec ses membres, dans 
le tems qu'elle ne sera pas réunie. 

Article XVI. 

La commission centrale se fera rendre compte 
par les inspecteurs, de leur administration , les as- 
sistera dans leurs fonctions, et surveillera la manière 
dont ils s'en acquittent. Elle; s'occupera en même 
tems, de tout ce qui pourra tendre au bien général 
de la navigation et du commerce, et publiera à la 
fin de chaque année, un rapport détaillé sur l'état 
de la navigation du Rhin , son mouvement annuel , 
ses progrès , les changemiens qui pourraient y avoir 
lieu , et tout ce qui intéresse le coinnierce intérieur 
et étranger. 

Article XVII. 

La commission centrale prendra ses décisions à 
la pluralité absolue des voix qui seront émises dans 
une parfaite égalité. Mais ses membres devant être 
regardés comme des agens des états riverains char- 
gés de se concerter sur les intérêts communs, ses 
décisions ne seront obligatoires pour les états rive- 
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rains que lorsqu'ils y auront consenti par leur com- 
missaire. 

Article XV[II. 

Le iraiteiBeot de Tinapecteur en chef et des sous* 
inspecti^urs , mais non pas celui des commissaires 
qui pourront être de $imples agent» temporaire^, 
sera fixé par le règlement. Il sera à la charge de 
tous les états riverains, qui y contribueront dan^ 
la proportion de la part qu'ils prennent è leur no> 
mination. 

Le règlement contiendra tout c^ qui appartient à 

l'organisation ultérieure de la commission centrale 

et de l'administration permanente, et fixera d'une 

manière précise et détaillée toutes »es fonctions et 

ses attributions. 

Article XIX. 

Les droits d'étape ayant été supprimés par l'ar- 
ticle 8 de la convention du 1 5 août 1 8o4, la même 
suppression est étendue actuellement aux droits que 
les villes de Mayence et de Cologne e:ii:er^*aient sous 
le nom de droits de relâche, d'échelle , ou de rompre 
charge (llmschlag), de façon qu'il sera libre de na- 
viguer sur tout le cours du Rhin, du point oii il de- 
vient navigable jusqu'à son embouchure dans la mer, 
soit en remontant, soit en descendant, sans qu'on 
soit obligé de rompre charge, et de verser le$ 
cfaargemens dans d'autr^s^ embarcations dans quel-- 
que port, ville ou endroit que cela puisse être. 
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Article XX. 

Il sera établi toutefois une police réglementaire 
. pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu 
dans les endroits d'embarcation, de décharge, ou 
de versemens de cfaargemens ; et les taxes de guerre, 
de quai et de magasinage, là où ces établissemens 
existent ou serpnt nouvellement établis, seront 
fixées par le règlement d'une manière uniforme, et 
sans pouvoir être augmentées ensuite autrement 
que d'un commun accord. 

Article XXI. 

Aucune association , moins encore un individu 
qualifié batelier ( là oîi il n'existerait point d'asso- 
ciation ), d'un des états riverains, ne pourra exer- 
cer un droit exclusif de navigation sur cette rivière, 
ou sur une de ses parties. Il sera libre aux sujets 
de chacun de ces états de rester membres d'une 
association d'un autre de ces états. 

Article XXII. 

Les douanes des états riverains n'ayant rien de 
commun avec les droits de la navigation, elles res- 
teront séparées de la perception de ces derniers. 
I^ règlement définitif renfermera les dispositions 
propres à empêcher, que la surveillance des doua- 
nes ne mette pas d'entraves à la navigation. 
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Article XXIII. 

Les bateaux et nacelles de l'octroi porteront le 
pavillon de celui des états riverains auquel ils ap- 
partiennent; mais pour les désigner comme desti- 
nés au service de Toctroi, il y sera ajouté le mot 

Rhenus. 

Article XXIV. 

I^s droits de la navigation du Rhin ne pour- 
ront jamais être affermés , soit en masse y soit par- 
ticulièrement. 

Article XXV. 

Aucune demande eu exemption ou modération 
de droits ne sera admise, ni par les préposés des 
bureaux, ni même par la commission centrale, 
quelles que soient la nature , Torigine et la destina- 
tion des embarcations y des effets, ou des marchan<- 
dises, et à qjielques personnes, corps, villes ou états 
que les uns ou les autres appartiennent, comme 
aussi pour quelque service et par quelque ordre 
que le transport s'en effectue. 

Article XXVI. 

S'il arrivait ( ce qu'à Dieu ne plaise ) que la guerre 
vînt à avoir lieu entre quelques uns des états situés 
sur le Rhin , la perception du droit d'octroi conti- 
nuera à se faire librement, sans qu'il y soit apporté 
d'obstacle de part et d'autre. 

m. '2o 



3o6 CONGRl^.S 

Les embarcations, et personnes employées au 
service de l'octroi, jouiront de tous les privilèges 
de la neutralité. Il sera accordé des sauvegardes 
pour les bureaux et les caisses de l'octroi. 

Article XXVII. 

Ija commission actuelle ayant dû se borner à po- 
ser les principes les plus généraux, sans entrer dans 
tous les détails qu'il sera indispensable de régler, 
toutes les dispositions particulières, et nommément 
celles qui regardent le tarif des droits, tant celui 
qui est adopté pour toutes les marchandises en gé- 
néral que celui pour les marchandises qui , d'après 
une certaine classification, paient dès droits moins 
forts;" la distribution des bureaux de perception, 
leur organisation et le mode de percevoir ; l'organi- 
sation des autorités judiciaires de première et se* 
conde instance, et leur procédure; l'entretien des- 
chemins de balage et les travaux au lit de la ri- 
vière; les manifestes, le jaugeage, et la désignation 
des bateaux et des trains de bois; les poids, mesu- 
res et monnaies qui seront adoptés et leur réduc- 
tion et évaluation;. la police pour les ports d'embar- 
cation , de décharge et de versemens de chargemens; 
les associations des bateliers; les conditions requises 
pour être batelier; la grande et la petite naviga- 
tion, si une pareille distinction, qui ne peut plus 
exister dans le sens que lui donne la convention de 



DE VIENNE. 307 

i8o4, devait être maintenue sous d'autres rapports 
et par d'autres raisons ; la fixation du prix du fret; 
les contraventions, la séparation des bureaux pour 
la navigation, des douanes, etc., etc., seront ré- 
servés au règlement définitif qui sera dressé ainsi 
qu^l va être exposé ci-après. 

Article XXVIII. 

Les dispositions des §§9, 14? J?? '9 ^^ 120 du 
recès principal de la députation extraordinaire de 
l'empire du a5 février 1802, concernant les rentes 
perpétuelles directement assignées sur le produit 
de Toctrcri de la navigation du Rhin, sont mainte- 
nues. En conséquence de ce principe : 

I . Les gouvernemens allemands co-possesseurs de 
la rive du Rhin se chargent du paiement des sus- 
dites rentes, en se réservant néanmoins la faculté 
de racheter ces rentes d'après la teneur du § 3o du 
recès, ou au denier quarante, ou moyennant tout 
autre arrangement dont les parties intéressées con- 
viendront de gré à gré. 

a. Sont exceptés du principe général du paiement 
des rerites énoncées à l'alinéa précédent, les cas, 
où le droit de réclamer ces rentes souffrirait des ob- 
jections particulières et légales. 

Ces dsis seront examinés et décidés ainsi qu'il sera 
dit dans l'alinéa suivant. 

3. L'application du principe énoncé à l'alinéa i^' 

20. 
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aux difTérentes -réclamations , et le jugement sur 
les exceptions mentionnées à Talinéa 12, sera confié 
à une commission composée de cinq personnes que 
la cour de Vienne sera invitée par les gouverne- 
mens allemands, co- possesseurs de la rive, à dé- 
signer, en choisissant, autant que possible, des 
individus qui ont été membres du conseil aulique 
de l'empire, et qui se trouvent encore ici. 

Cette commission décidera de cette affaire en 
toute justice, et avec la plus grande équité, et les 
gouvernemens débiteurs des rentes promettent de 
s'en tenir à cette décision , sans autre recours ni 
objection quelconque. 

4. La susdite commission examinera le droit de 
demander les arrérages des rentes , et décidera , 
tant du principe, si les possesseurs actuels de la 
rive du Rhin sont obligés de payer ces arrérages, 
que de l'application de ce principe, s'il est reconnu 
par la commission , aux différentes réclamations 
d'arrérages en particulier. Elle terminera son tra- 
vail dans le terme de trois mois, à dater du jour 
de sa convocation. 

5. Si la commission décide que les arrérages 
devront être payés et en fixe la quotité , la com- 
mission centrale déterminera le mode du paiement, 
lie sorte que les gouvernemens débiteurs auront le 
choix , ou de les acquitter dans dix années consécu- 
tives, par dixième chaque année, ou de les trans- 
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former d'après Tanalogie du § 3o du recès au 
denier quarante , en rentes additionnelles à celles 
que les maisons, à qui ils appartiennent, possèdent 
à présent. 

I^a commission centrale déterminera également, 
si , et en quelle proportion la France devra con- 
tribuer au paiement desdits arrérages. 

6. Tous les paiemens dont il est question dans 
le présent article , s'effectueront par semestre. 

I^a commission centrale fixera le mode de ces 
paiemens en adoptant, autant que possible, celui 
qui sera le plus favorable à ceux qui jouissent de 
ces rentes, et les gouvernemens débiteurs y con- 
tribueront dans la proportion de la part qu'ils ont 
à la recette de l'octroi. Cette proportion sera fixée 
une fois pour toutes par la commission centrale à 
sa première réunion, sur la base du produit, de 
l'année commune des diiférens bureaux de perception 
qui ont existé dans le courant des six premières an- 
nées que la convention de 1 8o4 a été mise en activité. 

ARTICLE XXIX. 

Les dispositions renfermées dans les articles 73-78 * 
de la convention du i5 août i8o4 concernant le 
fonds destiné à l'acquit des pensions de retraite , et 
aux secours accordés aux veuves et enfans des em-^ 
ployés, le montant des vacances, le droit de re- 
traite, le montant des pensions, et les secours à 
accorder aux veuves et orphelins étant intimement 
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liés à la perception des droits en commun , cessent 
désormais , et le soin d'accorder des pensions de re- 
traite aux employés de l'octroi , et des secours à 
leurs veuves et orphelins , est abandonné à chaque 
état riverain en particulier. 

La commission centrale s'occupera nonobstant 
immédiatement après sa première réunion à s'arran- 
ger avec la France sur la restitution du fonds, formé 
en vertji de l'article 7 3 de la convention par la re- 
tenue de 4 pour cent sur les traitemens, qui a été versé 
dans la caisse d'amortissement , et le gouvernement 
français s'engage à CiStte restitution dès que le mon- 
tant de ce fonds aura été liquidé par la commission 
centrale. 

Cette restitution faite , la commission examinera 
quelles pensions et secours sont encore à distribuer 
de ce fonds , et les assignera selon las principes de 
la convention de i8o4. 

Les individus qui ont été employés auprès de 
l'octroi , à qui on ne pourrait proposer dans le nou- 
vel ordre de choses des places convenables , ou qui 
allégueraient des raisons pour ne pas les accepter 
qui seraient jugées vabbles par la comipission cen- 
trale , seront pensionnés et traités d'après les prin- 
cipes de l'article 69 du recès de l'empire de t8o3- 

Article XXX. 
Les pensions des anciens employés aux péages 
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supprimés par Tarticle 39 du recès de i8o3, se- 
ront payées par les gouverneniens alleinanids co- 
possesseurs de la rive. 

Celles qui auraient été légalement accordées de- 
puis l'époque où l'octroi de la navigation a été mis 
en activité , seront également payées ; mais la com- 
mission centrale examinera et décidera en quelle 
proportion les gouvernemens co - possesseurs de 
la rive , à l'exception toujours du royaume des Pays- 
Bas , devront y contribuer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, 
et en arrêtera définitivement letat qui servira de 
norme au paiement. 

Le paiement, tant de ces pensions que de celles 
mentionnées dans l'article ^29 , se fera de la manière 
que cela est arrêté d'après l'alinéa 6 de l'article 28 
pour le paiement des rentes. 

ÂETIGLE XXXI. 

Dès que les principes généraux sur la navigation 
du Rhin seront fixés au Congrès , les états riverains 
nommeront, les individus qui formeront la commis- 
sion centrale, et cette commission se réunira au 
plus tard le premier juin de cette année à Mayence. 
A cette même époque l'administration provisoire 
actuelle remettra la direction dont elle a été cliargée 
à la commission centrale et aux autorités riveraines; 
la perception partielle des droits sera substituée à 
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la perception commune, et l'on fera émaner au 
nom de tous les états riverains une instruction in- 
térimistique , par laquelle on ordonnera de suivre, 
jusqu'à la confection et sanction définitive du nou- 
veau règlement, la convention du j 5 août 1804, 
en indiquant toutefois succinctement lesquels de ses 
articles se trouvent déjà supprimés par les disposi- 
tions actuelles, et quelles autres dispositions il faut 
déjà à présent y substituer. 

Article XXXII, 

Dès que la commission centrale sera réunie, elle 
s'occupera : 

I. A dresser le règlement pour la navigation du 
Rhin. Il suffit d'observer ici , que les présent arti- 
cles lui serviront d'instruction, et que les objets que 
le règlement devra embrasser, sont indiqués tant 
dans le travail actuel, que dans la convention du 
i5 août 1804 9 et qu'elle devra prendre à tâche de 
conserver tout ce que cette convention renferme de 
bon et d'utile. 

Lorsque le règlement sera terminé, il sera sou- 
mis à la sanction des gouvernemens riverains, et 
ce n'est que lorsque cette sanction aura été donnée, 
que le nouvel ordre de choses pourra commencer, 
et que la commission centrale pourra entrer dans 
ses fonctions ordinaires. 

a. A remplacer l'administration centrale actuelle 
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là OÙ cela sera nécessaire jusqu'à la publication du 
nouveau règlement. 

DALBERG. CLANCaRTY. WREDE. TÙRK- 

HEIM. BERCKHEIM. de MARSCHALL. SPAEN. 

nUMBOLDT. WESSENBERG. 



ARTICLES CONCERNANT LA NAVIGATION OU NEC&AR, 
DU MEIN, DE LA MOSELLE, DE LA MEUSE ET DE 



l'escaut. 



Article I. 

La liberté de la navigation, telle qu'elle a été 
déterminée pour le Rhin, est étendue au Neckar, 
au Mein , à la Moselle , à la Meuse et à l'Escaut , 
du point où chacune de ces rivières devient navi- 
gable jusqu'à leur embouchure. 

Article II. 

Les droits d'étape ou de relâche forcée sur le 

Neckar et sur le Mein seront et demeureront abolis, 

et il sera libre à tout batelier qualifié, de naviguer 

sur la totalité de ces rivières de la même manière 

que cette liberté a été établie par l'article 19 sur le 

Rhin. 

Article III. 

Les péages établis sur le Neckar et le Mein ne 
seront point augmentés ; les gou vernemens co-posses- 
seurs de la rive promettent au contraire de les di- 
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minuer dans le cas qu'ils excéderaient actuellement 
les tarifs en usage en 1802 jusqu'au taux de ces 
tarife. Ils s'engagent également à ne point grever la 
navigation par de nouvelles impositions quelcon- 
ques, et se réuniront, aussitôt que pos^ble, pour 
convenir d'un tarif aussi analogue à celui de l'octroi 
sur le Rhin que les circonstances le permettront. 

Article IV. 

Sur la Moselle et la Meuse les droits qui y sont 
perçus actuellement, en vertu des décrets du gou- 
vernement français du \i novembre 1806 et du 10 
brum£^re de l'année i4 9 ne seront point augmentés; 
les gouvernemens cp-possess^urs de la rive promet- 
tent au contraire de le^ diipinuer daçs \e pas qu'ils 
fussent plus considérables que ceux sur le Rhin jus- 
qu'au même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les ta- 
rifs actuels ne s'entend néanmoins que de la to- 
talité et du maximum des droits , les gouvernemens 
se réservant expressément de fixer par un nouveau 
règlement tout ce qui a rapport à la distribution des 
marchandises! assujetties à un moindre tarif dans 
différentes classes, aux différences établies mainte- 
nant pour la remonte et la descente, au bureau de 
perception , au mode de percevoir, à la police de la 
navigation, ou à tout autre objet qui aurait besoin 
d*être réglé ultérieurement. 
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Ce règlement sera rendu aussi conforme que pos- 
sible à celui du Rhin, et pour obtenir davantage 
cette conformité, il sera dressé par ceux des mem- 
bres de la commission centrale pour le Rhin dont 
les gouvernemens auront aussi des possessions sur 
la rive de la Moselle et de la Meuse. 

Une augmentation du tarif, tel qu'il sera défini- 
tivement arrêté par le nouveau règlement, ne pourra 
plus avoir lieu que si une pareille augmentation 
était jugée nécessaire sur le Rhin , et dans la même 
proportion seulement , et aucune autre disposition 
de règlement ne pourra être changée que d'un com- 
mun accord. 

Article V. 

Les états riverains des rivières spécifiées à l'ar- 
ticle 1^' se chargent de l'entretien des chemins de 
halage et des travaux nécessaires dans le lit des fleu- 
ves , de la même manière que cela a été arrêté à 
l'article 7 pour le Rhin. 

Article VI. 

I^s sujets des états riverains du Neckar, du 
Meiq et de la Moselle jouissent des mêmes droits 
pour la navigation sur le Rhin , et les sujets prus- 
siens pour celle sur la Meuse, que les sujets des 
é^t^ts ^riverains de ces deux dernières rivières , ep se 
conformant to.utQfojs a^}^ régjem^ns y établis. 
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Article VIL 

Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieure- 
ment sur la navigation de l'Escaut, outre. la liberté 
de la navigation sur cette rivière prononcée à l'ar- 
ticle i®^, sera définitivement réglé de la manière 
la plus favorable au commerce et à la navigation , 
et la plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin. 

Dâlberg. — Le comte deKjELLER. — Clajccarty. 

WrEDE. TURKHEIM. DaKZ. BeRCKHEIM. 

— De Marsghall. — Spaen. — Le baron de Linden , 
sauf la ratification de S.IM. le roi. — Wessewberg. 



REGLEMENT 

SUR LE RAIfG ENTRE LES AGENS DIPLOMATIQUES. 

Pour prévenir les embarras qui se sont souvent 
présentés et qui pourraient naître encore des pré- 
tentions de préséance entre les différens agens di- 
plomatiques, les plénipotentiaires des puissances 
signataires du traité de Paris sont convenus des 
articles qui suivent , et ils croient devoir inviter 
ceux des autres têtes couronnées à adopter le même 

règlement. 

Article L 

Les employés diplomatiques sont partagés -en 
trois classes : celle des ambassadeurs , légats , ou 
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nonces ; celle des envoyés , ministres ou autres ac- 
crédités auprès des souverains. Celle des chargés 
d'affaires , accrédités auprès des ministres chargés 
des affaires étrangères. 

Article IL 

Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls 
le caractère représentatif. 

Article III. 

Les employés diplomatiques en mission extraor- 
dinaire n'ont à ce titre aucune supériorité de rang. 

Article IV. 

Les employés diplomatiques prendront rang entre 
eux dans chaque classe, d'après la date de la notifi- 
cation officielle de leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucune innova- 
tion relativement aux représentans du pape. 

Article V. 

Il sera déterminé dans chaque état, un mode uni- 
forme pour la réception des employés diplomatiques 
de chaque classe. 

Article VI. 

Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre 
les cours ne donnent aucun rang à leurs employés 
diplomatiques. 
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Il en est de même des alliances politiques. 

Article VII. 

Dans. les actes ou traites entre plusieurs puissances 
qui admettent l'alternat, le sort décidera entre les 
ministres de l'ordre qui devra être suiw dans les 
signatures. 

Le présent règlement est inséré au protocole des 
plénipotentiaires des huit puissances signataires du 
traité de Paris dans leur séance du 19 mars 181 5. * 

Le prince de Metternich. — I^ baron de Wes- 
SKNBERG. — Pierre Gdmez Labrador. — Le prince 
de Talleyrawd. — Leduc de Dalberg. — La Tour- 
DU Pin. — Le comte Alexis de Noailles. — Clan- 
CARTY. — Cathcart. — Stewart. — Le comte de 
Palmella. — Saldanha. — LoBO. — Le prince 
de Hardenberg. — Le baron de Humboldt. -^- IjC 
comte de Rasoumoffsky. — Le comte de Stackel- 
BERG. . — Le comte de Nesselrode. — Le comte 

de LOWENHIELM. 



CONVENTION 

ENTRE LES COURS DE VIENNE, DE ST.-PÉTEUSBOURG, DE LON- 
DRES ET DE BERLIN, POUR FIXER LE- SORT DES SEPT ILES 
IONIEN|fES, SIGNEE A PARIS, LE 5 NOVEMBRE l8l5. 

Article I. 
Les îles deCorfou, Céphalonie , Zante , Sainte- 
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Maure, Ithaque, Cerigo et Paxo, avec leurs dépen- 
dances, telles qu'elles sont désignées dans le traité 
entre S. M. l'empereur de toutes les Russies et la 
Porte-Ottomane, du 21 mars 1800, formeront un 
seul état libre et indépendant, sous la dénomina- 
tion des états-unis des îles Ioniennes. 

Article IL 

Cet état sera placé sous la protection immédiate 
et exclusive de S. M. le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et de ses héritiers et 
successeurs. En conséquence, les autres puissances 
contractantes renoncent à' tout droit ou préten- 
tion particuHère qu'elles auraient pu former à cet 
égard , et garantissent formellement toutes les dis- 
positions du présent traité. 

Article III. 

Les États-Unis des îles Ioniennes régleront, avec 
l'approbation de la puissance protectrice, leur or- 
ganisation intérieure; et, pour donner à toutes les 
parties de l'organisation la consistance et l'action 
nécessaire, S. M. britannique vouera une sollicitude 
particulière à la législation et à l'administration 
générale de ces états. En conséquence S. M. nom- 
mera pour y résider un lord commissaire supérieur 
qui sera investi de toute l'autorité nécessaire à cet 
effet. 



3aO CONGRÈS 

Article IV. 

• 

Afin de mettre en exécution sans délai les stipu- 
lations consignées dans les articles précédens, et 
fonder la réorganisation politique des États-Unis, 
ioniens sur cette organisation qui est actuellement 
en vigueur, le lord commissaire supérieur de la puis- 
sance protectrice réglera les formes de convocation 
d'une assemblée législative, dont il dirigera les opéra- 
tions, à l'effet de rédiger pour cet état une nouvelle 
charte constitutionnelle que S. M. britannique sera 
priée de ratifier. Jusqu'au moment où une pareille 
charte constitutionnelle sera rédigée et dûment rati- 
fiée, les constitutions existantes resteront en vigueur 
dans les différentes îles, et aucun changement ne 
pourra y être fait que par S. M. britannique dans 
son conseil. 

Article V. 

Pour assurer sans restriction aux habitans des 
États-Unis des îles Ioniennes les avantages résultans 
de la haute protection sous laquelle ils sont placés,* 
ainsi que pour l'exercice des droits inhérens à cette 
protection , S. M, britannique aura celui d'occuper 
les forteresses et places de ces états et d'y tenir gar- 
nison. La force militaire desdits États-Unis sera 
de même sous les ordres du commandant des trou- 
pes de S. M. britannique. 
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Article VI. 

S. M. britannique consent à ce qu'une conven- 
tion particulière avec le gouvernement desdits États- 
Unis règle d'après Içs revenus de l'état tous les ob- 
jets relatifs au maintien des forteresses actuellement 
existantes, ainsi qu'à l'entretien et au paiement des 
garnisons britanniques, et au nombre d'hommes qui 
les composeront en tems de paix.. Ija convention 
fixera en outre les rapports qui devront avoir lieu 
entre cette force armée et le gouvernement ionien. 

Article VII. 

Le pavillon marchand des États-Unis des îles Io- 
niennes sera reconnu par toutes les parties contrao- 
lantes comme pavillon d'un état libre et indépen- 
dant. Il portera avec les couleurs et au-dessus des 
armoiries qu'il a déployées avant 1 807, celles que 
S. M. britannique pourra juger à propos de lui ac- 
corder en signe de la protection sous laquelle les 
États-Unis ioniens sont placés; et pour donner plus 
de poids encore à cette protection, tous les ports 
desdits états sont déclarés être, quant aux droits 
honorifiques et militaires, sous la juridiction bri- 
tannique. 

Le commerce entre les États-Unis ioniens et les 
états de S. M. I. et R. A. jouira des mêmes avan- 
tages et facilités que celui de la Grande-Bretagne 
avec lesdits États-Unis. 

m. ai 
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Il ne sera accrédité aux États-Unis des îles io- 
niennes que des agens commerciaux, ou consuls 
chargés uniquement de la gestion des relations com- 
merciales, et assujettis aux réglemens auxquels les 
agens commerciaux ou consuls sont soumis dans 
d'autres états indépendans. 

Article Vin. 

Toutes les puissances qui ont signé le traité de 
Paris du 3o mai 1814^ et Tacte du Congrès de 
Vienne du 9 juin 181 5, et en outre S. M. le roi 
des Deux-Siciles et la Porte-Ottomane seront in- 
cités à accéder à la présente ocmventiott. 

Article IX. 

Le présent acte sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées dans deux mois, ou plus tôt, si 
faire se peut. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé , et y ont apposé lé cachet de leurs ar- 
mes. 

Fait à Paris le 5 novembre 181 5. 

Le prince de Metternich. — Le baron de Wes- 

SENBERG. — CaSTLEREAGH. WELLINGTON. 
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TRAITÉ DÉFINITIF DÉ PAIX 

-EUfTKE l' AUTRICHE, LA GRANDE-BRETAGNE, LA PRUSSE ET LA 
RUSSIE d'une part, ET LA FRANCE DE l' AUTRE , SIGHé 
A PARIS, LE 20 NOVEMBRE l8l5. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

Les puissances alliées ayant, par leurs efforts 
réunis et par le succès de leurs armes, préservé la 
France et l'Europe des bouleversemens dont elles 
étaient menacées par le dernier attentat de Napo* 
léon Buonaparte, et par le système révolutionnaire 
reproduit en France pour faire réussir cet attentat; 

Partageant aujourd'hui avec S. M. T.-C. le de- 
sir de consolider par le maintien inviolable de l'au- 
torité royale et la remise en vigueur de la charte 
constitutionnelle , l'ordre des choses heureusement 
rétabli en France , ainsi que celui de ramener entre la 
France et ses voisins ces rapports de confiance et 
de bienfaisance réciproque que les funestes effets 
de la révolution et du système de conquête avaient 
troublés pendant si long-temps; ' 

Persuadées que ce dernier but ne saurait être at- 
teint que par un arrangement propre à leur assu- 
rer de justes indemnités pour le passé et des garan« 
ties solides pour l'avenir : 

21. 
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Ont pris en considération , de concert avec S. M." 
le roi de France, les moyens de réaliser cet arran- 
gement; et ayant reconnu que l'indemnité due aux 
puissances ne pouvait être ni toute territoriale , ni 
toute pécuniaire, sans porter atteinte à l'un ou à Tau- 
tre des intérêts essentiels de la France, et qu'il se- 
rait plus convenable de combiner les deux modes, 
de manière à prévenir ces deux inconvéniens, 
L. M. I. et R, ont adopté cette base pour leurs trans- 
actions actuelles ; et se trouvant également d'accord 
sur celle de la nécessité de conserver pendant un 
tems déterminé dans les provinces frontières de la 
France mo. certain nombre de troupes alliéeâ , elles 
sont convenues de réunir les différentes dispositions 
fondées sur ces bases, dans un traité définitif. . . . 

Article I. 

Les frontières de la France seront telles qu'elles 
étaient en 1 790 , sauf les modifications de part et 
d'autre qui se trouvent indiquées dans l'article pré- 
sent. 

I. Sur les frontières du nord, la ligne de démar- 
cation restera telle que le traité de Paris l'avait fixée, 
jusque vis-à-vis de Quievr§iin; de là elle suivra les 
anciennes limites des provinces belgique^, du ci- 
devant évêclîé de Liège et du duché de Bouillon, 
telles qu'elles étaient en 1790, en laissant les ter- 
ritoires enclavés de Philippeville et Marienbourg, 
avec les places de ce nom , ainsi que tout le duché 
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de Bouillon , hors des frontières de la France ; de- 
puis Villers près d'Orval ( sur les confins du dé- 
partement des Ardennes et du grand -duché de 
Luxembourg) jusqu'à Perle, sur la chaussée qui 
conduit de Thion ville à Trêves, la ligne restera 
telle qu'elle avait été désignée par le traité de Paris. 
De Perle, elle passera par Launsdorf, Waldwich, 
Schardorf, Niederveiling, Pellweiler (tous ces en- 
droits restant avec leurs banlieues à la France) jus- 
qu'à Houvre, et suivra de là les anciennes limites 
du pays de Sarrebruck , en laissant Sarre-Louis et le 
cours de la Sarre, avec les endroits situés à la 
droite de la ligne ci-dessus désignée et leurs ban- 
lieues hors des limites françaises. Des limites du 
pays de Sarrebruck, la ligne de démarcation sera la 
même qui sépare actuellement de l'Allemagne les 
départemens de la Moselle et du Bas-Rhin , jusqu'à 
la Lauter, qui servira ensuite de frontière jusqu'à 
son embouchure dans le Rhin. Tout le territoire 
sur la rive gauche de la Lauter, y compris la place 
de Landau, fera partie de l'Allemagne; cependant, 
la ville deWeissembourg, traversée par cette rivière, 
restera tout- entière à la France, avec un rayon sur 
la rive gauche, n!excédant pas mille toises, et qui 
sera plus particulièrement déterminé par les com- 
missaires que Ton chargera de la délimitation pro- 
chaine. 

2. A partir de l'embouchure de la Lauter, le 
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long des départemens du Bas-Rhin , du Haut-Rhin, 
du Doubs et du Jura jusqu'au canton de Vaud , les 
frontières resteront comme elles ont été fixées par 
le traité de Paris. Le thalweg du Rhin formera la 
démarcation entre la France et les états de l'Alle- 
magne ; mais la propriété des îles , telle qu'elle sera 
fixée à la suite d'une nouvelle reconnaissance du 
cours de ce fleuve, restera immuable, quelques 
changernens que subisse ce cours par la suite du 
tems. Des commissaires seront nommés de part et 
d'autre par les hautes parties contractantes , dans 
le délai de trois mois, pour procéder à ladite recon- 
naissance. La moitié du pont entre Strasbourg et 
Rehl appartiendra à la France, et l'autre moitié au 
grand-duché de Bade. 

3. Pour établir une communication directe entre 
le cantçm de Genève et la Suisse , la partie du pays 
de Gex, bornée à l'est par le lac Léman, au midi 
par le territoire du canton de Genève , au nord par 

^ celui du canton de Vaud, à l'ouest par le cours de 
la Versoix et par une ligne qui renferme les com- 
munes de Collex-Bassy et Meyrin, en laissant la 
commune de Ferney à la France, sera cédée à la 
confédération helvétique , pour être réunie au can- 
ton de Genève. La ligne des douanes françaises 
sera placée à l'ouest du Jura, de manière que tput 
le pays de Gex se trouve hors de cette ligne. 

4. Des frontières du canton de Genève jusqu'à la 
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Méditerranée, la ligne de démarcation sera celle 
qui, en 1 790, séparait la France de la 3avoie et du 
comté de Nice. Les rapports que le traité de Paris 
de 18 14 avait rétablis entre la France et la prin- 
cipauté de Monaco , cesseront à perpétuité , et les 
mêmes ^apports existeront entre cette principauté 
et S. M. le roi de Sardaigne. 

5. Tous les territoires et districts eiiclavés dan& 
les limites du territoire français, telles qu'elles ont 
été déterminées par le présent article^ resteiX)nt 
réunis à la France. 

6. Les hautes parties contractantes nommeront, 
dans le délai de trois mois après la signature du 
présent traité, des commissaires pour régler toutee 
qui a rapport à la délimitation des pays de part et 
d'autre ; et aussitôt que le travail de ces commis- 
saires sera terminé^ il sera dressé des cartes «l4>lacé 
des poteaux qui constateront les limites respectives. 

/ 

% 

Article IL 

Les places et les districts qui , selon l'article pré- 
cédent, ne doivent plus faire partie ^u- territoire 
français, seront remis à la disposition des puissanceçi 
alliées, dans les termes fixés par l'article 9, de la 
convention militaire annexée au présent traité, et 
S. M. le roi de France i^nonce à perpétuité pour 
elle, ses héritiers et successeurs , aux droits de sou- 
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veraineté et de propriété qu'elle a exercée jusqu'ici 
sur lesdites places et districts. 

Article III. 

Les fortifications d'Huningue ayant été constam- 
ment un objet d'inquiétude pour la ville de Baie, 
les hautes parties contractantes, pour donner à la 
confédération helvétique une nouvelle preuve de 
leur bienveillance et de leur sollicitude , sont con- 
venues entre elles de faire démolir les fortifications 
d'Huningue; et le gouvernement français s'engage, 
par le même motif, à ne les rétablir dans aucun 
tems , et à ne point les remplacer par 'd'autres for- 
tifications à une distance moindre que trois lieues 
de la ville de Baie. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au terri- 
toire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer de- 
puis Ugine, y compris cette ville, au midi du lac 
d'Annecy, par Fa verge jusqu'à Lecheraine, et de là 
au lac du Bourget jusqu'au Bhône, de la même 
manière qu'elle a été étendue aux provinces de 
Chablais et de Faucigny, par l'article 92 de l'acte 
final du Congrès de Vienne. 

Article IV. 

La partie pécuniaire de l'indemnité à fournir par 
la France aux puissances alliées, est fixée à la 



!.. 
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somme de sept cent millions de francs. Le mode, 
les termes et les garanties du paiement de cette 
somme seront réglés par une convention particu- 
lière qui aura la même force et valeur que si elle 
était textuellement insérée au présent traité. 

Article V. 

« 

L'état d'inquiétude et de fermentation dont après 
tant de secousses violentes, et surtout après la der- 
nière catastrophe, la France, malgré les intentions 
paternelles de son roi , et les avantages assurés par 
la charte constitutionnelle à toutes les classes de ses 
sujets, doit nécessairement se ressentir encore, exi- 
geant pour la sûreté des états voisins, des mesures 
de précaution et de garantie temporaires, il a été 
jugé indispensable de faire occuper pendant un 
certain tems, par un corps de troupes alliées, des 
positions militaires le long des frontières de la 
France, sous la réserve expresse que cette occupa- 
tion ne portera aucun préjudice à la souveraineté 
de S. M. T.-C. , ni à l'état de possession tel qu'il est 
reconnu et confirmé par le présent traité. 

Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent 
cinquante mille hommes. Le commandant eii chef 
de cette armée sera nommé par les puissances alliées. 

Ce corps d'armée occupera les places de Condé , 
Valenciennes , Bouchain, Cambrai, le Quesnoy, 
Maubeuge , I^andrecy, Avesnes , Rocroy, Givet avec 
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veraineté et de propriété qu' Montfnédy, Thior ^^ 
sur lesdites places et distr fête de pont du For 

-^^ destinée à ce service de-^ 
Les fortificatior ,/i France , une convention spé- 
ment un objett'' ce qui peut avoir rapport à cet 
les hautes pa* ^,ï?fltion, qui aura la même force et 
confédératT fie était textuellement insérée dans 
leur bic "^/'^j réglera de même les relations de 
venue *^^upation avec les autorités civiles et 

d'F /(^àa pays. 

F rifitiViiyyxîi de la durée de cette occupation 

Ift est fixé à cinq ans. Elle peut finir avant 

^^^e, si, au bout de trois ans, les souverains 

j//À> après avoir, de concert avec S. M. le roi de 

^noe, mûrement examiné la situation et les in- 
f^ts réciproques et les progrès que le rétablisse- 
pient de l'ordre et de la tranquillité aura faits en 
France, s'accordent à reconnaître que les motifs 
qui les portaient à cette mesure, ont cessé d'exister. 
Mais quel que soit le résultat de cette délibération, 
toutes les places et positions occupées par les trou- 
pes alliées seront au terme de cinq ans révolus, 
évacuées sans autre délai , et remises à S. M. T.-C., 
ou à ses héritiers et successeurs. 

Article VI. 
Les troupes étrangères, autres que celles qui fe- 
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ront partie de rarmée d'occupation , évacueront 
le territoire français dans les termes fixés par l'ar- 
ticle 9 de la convention militaire, annexée au pré- 
sent traité. 

Article VII. 

Dans tous les pays qui changeront de maître, 
tant en vertu du présent traité que des arrange- 
mens qui doivent être faits en conséquence, il sera 
accordé aux habitans naturels ou étrangers, de 
quelque condition et nation qu'ils soient, un es- 
pace de six ans à compter de l'échéance des ratifi- 
cations , pour disposer , s'ils le jugent convenable, 
de leurs propriétés, et se retirer dans les pays qu'il 
leur plaira de choisir. 

Article VIII. 

Toutes les dispositions du traité de Paris du 3o 
mai i8i4, relatives aux pays cédés par ce traité, 
s'appliqueront également aux différens territoires 
et districts cédés par le présent traité. ^ 

Article IX. 

Les hautes parties contractantes s'étant fait re- 
présenter les différentes réclamations provenant du 
fait de la non-exécution des articles 19 et suivans, 
du traité du 3o mai i8i4, ainsi que des articles 
additionnels de ce traité signés entre la Grande- 
Bretagne et la France, désirant de rendre plus ef- 
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ficaces les dispositions énoncées dans ces articles , 
et ayant, à cet effet, déterminé par deux conven- 
tions séparées , la marche à suivre de part et d'au- 
tre pour l'exécution complète des articles sus-men- 
tionnés , ces deux dites conventions telles qu'elles se 
trouvent jointes au présent traité, auront la même 
force et valeur que si elles y étaient textuellement 



insérées. 



Article X. 

Tous les prisonniers faits pendant les hostilités, 
de même que tous les otages qui peuvent avoir été 
enlevés ou donnés, seront rendus dans le plus 
court délai possible. 11 en sera de même des pri- 
sonniers faits antérieurement au traité du 3o mai 
i8i4? et qui n'auront point encore été restitués. 

Article XL 

Le traité de Paris du 3o mai 1814? ainsi que 
l'acte final du Congrès de Vienne du 9 juin iBiS, 
sont confirmés et maintenus dans toutes celles de 
leurs dispositions qui n'auraient pas été modifiées 
par les clauses du présent traité. 

m 

Article XII. 

Le présent traité, avec les conventions qui y 
sont jointes, sera ratifié en un seul acte, eties ra- 
tifications en seront échangées dans le terme de 
deux mois ou plus tôt, si faire se peut. 
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En foi de quoi, les plténipotentiaires respectifs 

Tont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes* 

Fait à Paris le 20 novembre, l'an de grâce 181 5. 

Article additionnel. 

Les hautes puissances contractantes, désirant 
sincèrement de donner suite aux mesures dont elles 
se sont occupées au Congrès de Vienne , relative- 
ment à l'abolition complète et universelle de la traite 
des nègres d'Afrique , et ayant déjà , chacune dans 
ses états, défendu sans restriction à leurs colonies 
et sujets, toute part quelconque à ce trafic, s'enga- 
gent à réunir de nouveau leurs efforts pour assurer 
le succès final des principes qu'elles ont proclamés 
dans la déclaration du 4 février 181 5, et à concer- 
ter sans perte de tems, par leurs ministres aux 
cours de Londres et de Paris, les mesures les plus 
efficaces pour obtenir l'abolition entière et défini- 
tive d'un commerce aussi odieux et aussi hautement 
réprouvé par les lois de la religion et de la nature. 

Le présent article additionel aura la même force 
et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité 
de ce jour. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 20 novembre, l'an de grâce 181 5. 

Article sibpare avec la Russie seulement. 
En exécution de l'article additionnel au traité du 
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3o mai 1814. S. M. T.-C. s'engage à envoyer, sans 
délai, à Varsovie, un ou plusieurs commissaires 
pour concourir, en son nom, aux ternies dudit ar- 
ticle , à l'examen et à la liquidation des prétentions 
réciproques de la France et du ci-devant duché de 
Varsovie, et à tous lès arrangemens y relatifs. 

S. M. T.-C. reconnaît, à l'égard de S. M. l'em- 
pereur de Russie, en sa qualité de roi de Pologne, 
la nullité de la Convention de Bayonne; bien en- 
tendu que cette disposition ne pourra recevoir d'ap- 
plication que conformément aux principes établis 
dans les conventions désignées dans l'article 9 du 
traité de ce jour. 

Le présent article séparé aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot au traité de 
ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées en même tems. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 20 novembre, l'an de grâce 181 5. 



Convention conclue en conformité de l'ar- 
ticle 4 ^U TRAITÉ PRINCIPAL, ET RELATIVE 
AU PAIEMENT DE l'iNDEMNITÉ PECUNIAIRE A 
FOURNIR PAR LA FRANCE AUX PUISSANCES AL- 
LIÉES. 

Le paiement auquel la France s'est engagée vis- 
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à-vis des puissances alliées, à titre d'indemnité , par 

Tarticle 4 ^^ traité de ce jour, aura lieu dans la 

forme et aux époques déterminées par les articles 

suivans :. 

Article I. 

La somme de sept cent millions de francs, mon- 
tant de cette indemnité, sera acquittée, jour par 
jour, par portions égales, dans le courant de cinq 
années , au moyen de bons au porteur sur le trésor 
royal de France, ainsi qu'il va être dit. 

Article IL 

Le trésor remettra d'abord aux puissances alliées 
quinze engagemens de quarante-six millions deux 
tiers , formant la somme totale de sept cents millions 
payables, le premier le 3i mars 1816, le second le 
3i juillet de la même année, et ainsi de suite, de 
quatre mois en quatre mois, pendant les cinq an- 
nées successives^ 

Article III. 

Ces engagemens ne pourront être négociés ; mais 
ils seront échangés périodiquement contre des bons 
au porteur négociables, dressés dans la forme usi- 
tée pour le service ordinaire du trésor royal. 

Article IV. 

Dans le mois qui précédera les quatre pendant 
lesquels un engagement sera acquitté, cet engage- 
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ment sera divisé par le trésor de France en bons 
au porteur, payables à Paris par portions égales, 
depuis le premier jusqu'au dernier jour des quatre 
mois. 

Ainsi l'engagement de quarante-six millions deux 
tiers , échéant le 3 j mars 1816, sera échangé , au 
mois de novembre 181 5, contre des bons au por- 
teur payables , par portions égales , depuis le 1 ^^ 
décembre 181 5 jusqu'au 3f mars 18 16. L'engage- 
ment de quarante-six millions deux tiers échéant le 
3j juillet 1816, sera échangé au mois de mars de 
la même année, contre les bons au porteur paya- 
bles, par portions égales, depuis le i**" avril 1816 
jusqu'au 3i juillet de la même année, et ainsi de 
suite de quatre mois en quatre mois. 

Article V. 

11 ne sera point délivré un seul bon au porteur 
pour l'échéance de chaque jour; mais cette échéance 
sera divisée en plusieurs coupures de mille, deux 
mille, cinq mille, dix mille et vingt mille francs, 
dont la réunion formera la somme totale du paie- 
ment de chaque jour. 

Article VI. 

Les puissances alliées, convaincues qu'il est au- 
tant de leur intérêt que de celui de la France, qu'il 
ne soit pas émis simultanément une somme trop 



DE VIENNE. 337 

considérable de bons au porteur, conviennent qu'il 
ny en aura jamais en circulation pour plus de cin- 
quante millions de francs à la fois. 

Article VIL 

Il ne sera payé par la France aucun intérêt pour 
le délai de cinq années que {es puissances alliées lui 
accordent pour le paiement de sept cents millions. 

Article VIII. 

Le i^^ janvier 1816, il sera remis par la France 
aux puissances alliées, à titre de garantie de la ré- 
gularité des paiemens , une rente sur le grand-livre 
de la dette publique de France, de la somme de 
sept millions de francs, au capital de cent quarante 
millions. Cette rente servira à suppléer, s'il y a 
lieu , à l'insuffisance des recouvremens du gouver- 
nement français, et à mettre à la fin de chaque se- 
mestre les paiemens de niveau avec les échéances 
des bons au porteur, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

« 

Article IX. 

Les rentes seront inscrites au nom des personnes 
que les puissances alliées indiqueront; mais ces per- 
sonnes ne pourront être dépositaires des inscrip- 
tions que dans le cas prévu à l'article 1 1 ci-après. 
Les puissances alliées se réservent en outre le droit 
de faire des transcriptions sous d'autres noms, aussi 
souvent qu'elles le jugeront nécessaire. 

III. 2Si 
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Article X. 

Le dépôt de ces inscriptions se trouvera sous la 
garde d'un caissier nommé par les puissances alliées 
et d'un autre nommé par le gouvernement fran- 
çais. 

Article XI. 

Il y aura une commission mixte composée de 
commissaires alliés et français, en nombre égal des 
deux côtés, qui examinera de six mois en six mois 
l'état des paiemens et réglera le bilan ; les bons du 
trésor acquittés constateront les paiemens. Ceux qui 
n'auront pas encore été présentés au trésor de France, 
entreront dans les déterminations du bilan subsé- 
quent; ceux enfin qui seront échus, présentés et 
non payés , constateront l'arriéré et la somme d'in- 
scriptions à employer au taux du jour , pour cou- 
vrir le déficit. Dès que cette opération aura eu lieu, 
les bons non payés seront rendus aux commissaires 
français, et la commission mixte donnera des ordres 
aux caissiers pour la remise de la somme ainsi 
fixée, et les caissieris seront autorisés et obligés à la 
remettre aux commissaires des puissances alliées, 
qui en disposeront d'après leur convenance.. 

Article XII. 

La France s'engage à rétablir aussitôt, entre les 
mains des caissiers, une somme d'inscriptions égale 
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à celle qui aurait été employée d'après l'article pré- 
cédent^ de manière à ce que la rente stipulée à l'ar- 
ticle 8 soit toujours tenue au complet. 

Article XIII. 

Il sera payé par la France un intérêt de cinq 
pour cent par année depuis le jour de l'échéance 
des bons au porteur j pour ceux de ces bons dont 
le paiement aurait été retardé par le fait de la 
France. 

Article XIV. 

Lorsque les six cent premiers millions de francs 
auront été payés , les alliés , pour accélérer la libé- 
ration entière de la France, accepteront,- si cet 
arrangement convient au gouvernement français, 
la rente stipulée à l'article 8 , au cours qu'elle aura 
à cette époque, jusqu'à concurrence de ce qui res- 
tera dû des sept cents millions. La France n'aura 
plus à fournir que la différence, s'il y a lieu. 

Article XV. 

Si cet arrangement n'entrait pas dans les conve- 
nances de la France, les cent millions de francs 
qui resteraient dus, seraient acquittés, ainsi qu'il 
est dit aux articles 2 , 3 , 4 «t 5^ et après l'entier 
paiement des sept cents millions, l'inscription sti- 
pulée à l'article 8 serait remise à la France. 



\ 
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Article XVI. 

Le gouvernement français s'engage à exécuter, 
indépendamment de l'indemnité pécuniaire stipulée 
par la présente convention, tous les engagemens 
contractés par les conventions particulières conclues 
avec les différentes puissances et leurs co- alliés, 
relativement à l'habillement et à l'équipement de 
leur armée, et à faire délivrer et payer exactement 
les bous et mandats provenant desdites conventions, 
en tant qu'ils ne seraient pas encore réalisés à l'époque 
de la signature du traité principal et de la conven- 
tion présente. 

Fait à Paris, le 20 novembre de Tan de grâce 
i8i5. 



TRAITÉ D'ALLIANCE 

KNTRE LES COURS D* AUTRICHE, DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE 
LA PRUSSE ET DE LA RUSSIE y SIGNii' A PARIS, LE ftO NO- 
VEMBRE 181 5. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

Le but de l'alliance conclue à Vienoe le ^5 mars 
i8i5, ayant été heureusement atteint par le réta- 
blissement en France de l'ordre des choses, que le 
dernier attentat de Napoléon Buonaparte avait nio- 
mentanément subverti, LL. MM. l'empereur d' Au- 
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triche, le roi du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande , le roi de Prusse et l'empereur 
de toutes les Russies, considérant que le repos de 
l'Europe est essentiellement lié à raffermissement de 
cet ordre de choses , fondé sur le maintien de l'au- 
torité royale et de la charte constitutionnelle, et 
voulant employer tous leurs moyens pour que la 
tranquillité générale , objet des vœux de l'huma- 
nité et but constant de leurs efforts, ne soit pas 
troublée de nouveau , désirant en outre de resserrer 
les liens qui les unissent pour l'intérêt commun de 
leurs peuples, ont résolu de donner aux principes 
consacrés par les traités de Chaumont du i^^ mars 
j8i4, et de Vienne du a 5 mars 181 5; l'applica- 
tion la plus analogue à l'état actuel des affaires, et 
de fixer d'avance, par un traité solennel, les prin>* 
cipes qu'elles se proposent de suivre pour garantir 
l'Europe des dangers qui pourront encore la menacer. 
A cette fin , les hautes parties contractantes ont 
nommé , pour discuter , arrêter et signer les con- 
ditions de ce traité; savoir, S. M. l'empereur d'Au- 
triche, le prince de Metternich et le baron de 
Wessenberg ; S. M. le lx)i du royaume - uni de la 
Gi*ande-Bretagne et d'Irlande, le duc de Welling- 
ton et milord Gastlereagh ( S. M. le roi de Prusse , 
le prince de Hardenberg et le baron de Humboldt; 
et S. M. l'empereur de toutes les Russies , le prince 
Rasoumoifsky et le comte de Capo-d'Istria ) ; 
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Lesquels, après avoir échangé leura pieins*pou- 
voirs, trouvés en bonne et due fortne, se sont réu- 
nis , sur les' articles suivants. 

Article I. 

Les hautes parties dontractantes se promettent 
réciproquement de maintenir dans sa forée et vi- 
gueur fe tiraité signé aujourd'hui avec S. M. T.*G;, 
et de veiller à ce que les stipulations- dé ce traité, 
ainsi que celles des conventions particulières c^tiri: s'y 
rapportent, soient strictement et fîdèlteiiient exécu- 
tées dans tonte leur étendue. 

ARTICLES IL 

S'étant engagés dans la guerre qui vient de finir, 
pour maintenir inviolables les arrangemens arrêtés 
à Paris l'année dernière pour la sûreté et l'intérêt 
de l'Europe, les hautes parties oonti^actantes^ ont 
jugé convenable de renouveler, ^ar le présent acte, 
et de confirmer comme mutuellement obligatoires , 
lesdits arrangemens, sauf les modification^ que le 
traité signé aujourd'hui avec les plénipolentiaiires 
de S. M. T.-G. y a apiportées, et pèrticulièrement 
ceux poiir lesquels Napoléon Buonaparte et sa fa- 
mille, en suite dti traité du ii avril i8i.4y ont été 
exclus à perpétuité du pouvoir suprême en France, 
laquelle exclusion les puissances coutractatites is'en- 
gageut, par le présent acte, à maintenir en pleine 
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vigueur, et, s'il était nécessaire, avec toutes leurs 
forces. 

Et comme les mêmes principes révolutionnaires 
qui qnt soutenu la dernière usurpation criminelle ^ 
poqrraieqt encore, sous, d'autres formes, déchirer 
la France, et meqacer ainsi le repos des autres états, 
les. hautes parties. contractantes reconnaissant solen- 
nellement le devoir de redoubler leurs soins pour 
veiller, dans des circonstances pareilles , à la tran- 
quillité et aux intérêts de leurs peuples , s'engagent 
dans le cas qu'un aussi malheureux événement vînt 
à éclater de nouveau , à concerter entre elles , et 
S. M. T.-C, les mesures qu'elles jugeront néces- 
saires pour la sûreté 'de leurs états respectifs, et' 
pour la tranquillité générale de l'Europe. 

Article III. 

En convenant avec S. M. T.-C. de faire occu* 
per pendant un certain nombre d'années par un 
corps de troupes alliées , une ligne de positions mi- 
litaires en France, les hautes parties contractantes 
ont eu en vue d'assurer , autant qu'il est en leur 
pouvoir, l'effet des stipulations des articles i et a 
du présent traité ; et constamment disposées à adop- 
ter toute mesure salutaire propre à assurer la tran- 
quillité en Europe par le maintien de l'ordre établi 
en France, elles s'engagent, dans le cas où ledit 
corps d'armée fut aittaqué ou menacé d'une attaque 
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de la pdrt de la France, comme daos celui que les 
puissances fussent obligées de se remettre en état 
de guerre contre elle , pour maintenir Tune ou l'au- 
tre des susdites stipulations, ou pour assurer et 
soutenir les grands intérêts auxquels elles se rap- 
portent , à fournir sans délai , d'après les stipula- 
tions du traité de Chaumont/et notamment d'après 
les articles 7 et 8 de ce traité, en. sus des forces 
qu'elles laissent en France, chacune son plein con- 
tingent de soixante mille hommes , ou telle partie 
de ce contingent que Ton voudra mettre en activité, 
selon l'exigence du cas. 

Article IV. 

Si les forces, stipulées par l'article précédent se 
trouvaient malheureusement insuffisantes , les hau- 
tes parties contractantes se concerteront sans perte 
de temps sur le nombre additionnel de troupes que 
chacune fournira pour le soutien de la cause com- 
mune, et elles s'engagent à employer, en cas de 
besoin, la totalité de leurs forces pour conduire la 
guerre à une issue prompte et heureuse, se réser- 
vant d'arrêter entre elles, relativement à la paix 
quelles signeraient d'un commun accord, des ar- 
rangemens propres à offrir à l'Europe une garantie 
suffisante contre le retour d'une calamité semblable. 

Article V. 
Les hautes parties coutractautes s'étant réunies 
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sur les dispositions consignées dans les artides pré* 
.cédens, pour assurer l'effet de leurs engagemens 
pendant la durée de l'occupation temporaire, dé- 
clarent en outre qu'après l'expiration même de cette 
mesure, lesdits engagemens n'en resteront pas moins 
dans toute leur force et vigueur l'exécution de celles 
qui sont reconnues nécessaires au maintien des sti- 
pulations contenues dans les articles i et 2 du pré- 
sent acte. 

Article VI. 

Pour assurer et faciliter l'exécution du présent 
traité , et consolider les rapports intimes qui unis- 
sant aujourd'hui les quatre souverains pour le bon- 
heur du monde, les hautes parties contractantes 
sont convenues de renouveler, -à des époques déter- 
minées , soit sous les auspices immédiats des sou- 
verains, soit par leurs ministres respectifs, des réu- 
nions consacrées aux grands intérêts communs et à 
l'examen des mesures qui, dans chacune de ces épo- 
ques, seront jugées les plus salutaires pour le repos 
et la prospérité des peuples , et pour le maintien de 
la paix de l'Europe. 

Article VII. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
en seront échangées dans deux mots, ou plus tôt , si 
faire se peut. . 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
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l'ont signé, et y ont apposé le oachet de leurs 
jErrmes. 

Fait à Paris , le ao novembre , de Tan de 
grâce i8i5. 

Gastlereagh. — Wellington^ — Mbtternich. 

-= — WeSBBNBERG. HaRDEWBERG. -*- HOMBOLDT. — 

R'ASOUMOWSKY. CaPO d'IsTRIA. 



NOTE ADRESSÉE AU DUC DE RICHELIEU 

Pkti LES MINISTRES DES QUATBE ^ISSANCES ALLIÀBS , EN DATE 
DE PARIS, LE %0 NOVEMBRE 1.8 1 5. 

Les souverains alliés ayant confié au maréchal 
duc de Wellington le commandement en chef de 
celles de leurs troupes qui, eo conformité de l'arti- 
cle 5 du traité de Paris, conclu aujourd'hui avec 
Ta France, doivent rester dans ce pays pendant un 
certain nombre d'années, les soussignés ministres 
des puissances alliées se croient obligés de donner 
à S. Exe. le duc de Richelieu quelques renseigne- 
mens sur la nature et l'extension des pouvoirs atta- 
tachés à ce commandement. 

Quoique les Souverains alliés en prenant cette 
mesure soient principalement guidés par des motife 
qui tendent à assurer la sûreté et le bien-être de 
leurs sujets sans aucune intention d'employer leurs 
troupes à assister la police ou l'administration in- 
térieure de la France , ou^en général d'aucune ma- 



DE VIEKWE. 347 

nière qUt pourrait compuotnetti^ ou heurter le libre 
exercice de TaUtorité royale dans ce pays, néan** 
moins, coilindérant le haut intérêt c[u'ils prennent 
au m&idtien de l'autorité du souverain légitime^ 
les souvet^ins alliés ont promis à Sa Majesté Tr^ 
Chrétienne de le' soutenir par leurs armes contre 
toute convtilsiion révolutionnaire^ qui pourrait ten- 
dre à renverser par la force Tordre des choses ac- 
tuellement établi, et par conséquent à troubler de 
nouveau lia tranquillité générale de l'Europe. Ce- 
pendant, comme par la variété des formes sous les- 
quelles l'esprit révolutionnaire pourrait encore une 
fei^ se' «leinifbfef en» FVmce, il pbuivait s'élever 
des dbutieis sut la nature dès cas qui rendraient né- 
cessaire l'intervention des forces étrangères, les sou- 
v^ains alliés, sentant la difficulté de donner des 
iiistfuetibns précisément applicables dans chaque 
1^ particulier, oht jugé à propos de laisser à la pru- 
dence éprouvée et k h discrétion dn duc de Wel- 
liâ^on la décision quand et jusqu'à quel' pbitit it 
{((]furrâtit être convenable d'employer les troupes sous 
ses Offres , supposant toutefois que dans aucun cas 
il fie prendra une pareille détermination sans avoir 
cfchlcerté ses maures avec te roi de France , ou sans 
ààHme^j le plus tôt possible , aux souverains alliés 
nbttntiiitncsition Aei iHôtifs qui l'auront engagé à en 
lenir à celte détermination. — Et comme pour gui- 
der le duc de Wellington dans le choix de ses 
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mesures , ii sera de la dernière importance qu'il soit 
parfaitement instruit des événemens qui pourront 
avoir lieu en France, les ministres des quatre cours 
alliées , accrédités près Sa Majesté Très-Chrétienne, 
ont reçu Tordre d'entretenir une correspondance ré- 
gulière avec le duc de Wellington , et de faire en 
même temps des arrangemens pour qu'une corres- 
pondance directe s'établisse entre le gouvernement 
français et le commandant en chef des troupes al- 
liées y afin de transmettre au gouvernement français 
les communications que le duc de Wellington se- 
rait dans le cas de lui adresser , et de faire parvenir 
au maréchal toutes les informations ou réquisitions 
que la cour de France désirerait dans la suite de lui 
adresser. 

Les soussignés se flattent que. le duc de Richelieu 
reconnaîtra facilement dans ces arrangemens le 
même caractère et les mêmes principes qui ont été 
manifestés en concertant et en adoptant les mesures 
de l'occupation militaire d'une partie de la France. 
£n quittant ce pays, ils emportent donc avec eux 
la persuasion consolante que, malgré les élémens de 
désordres que la France pourra encore renfermer 
et qui sont les suites des événemens révolutionnai- 
res, un gouvernement sage et paternel, agissant 
d'une manière propre à tranquilliser et à concilier 
les esprits , et s'abstenant de tout acte contraire à 
un tel système, non-seulement réussira à maintenir 
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la tranquillité publicjiie , tpais encore à rétablir Tu- 
nion et la confiance universelle, ce qui dispense- 
rait, autant que les opérations du gouvernement 
peuvent le faire , les puissances alliées de la pénible 
nécessité de recourir aux mesures qui , dans le cas 
de toute nouvelle convulsion, leur seraient impé- 
rieusemçnt prescrites par le devoir de garantir la 
sûreté de leurs propres sujets et la tranquillité gé- 
nérale de r£ui*ope. 

Les soussignés ont l'honneur d'être, etc. 
Paris, le 20 novembre 1816. 

Mettérnich. — Castlereagh. — Hardenberg. 
— Capo d'Istria. 



CONVENTION 

ENTRE LA VRANCE ET LA VILLE DE HAMBOURG, CONCLUE A 
PARIS, LE 27 OCTOBRE 1816, RELATIVEMENT A LA BANQUE 
DE HAMBOURG. 

Sa Majesté Très-Chrétienne désirant mettre à 
exéeution l'article 3 de la convention conclue le no 
novembre i8i5, entre elle et les puissances alliées, 
relativement à la liquidation des créances étrangè- 
res, et voulant d'ailleurs donner à la ville de Ham- 
bourg une marque de sa bienveillance particulière, 
en indemnisant autant que les circonslancejfle ren- 
dent possible, la banque de cette ville dès pertes 
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qu'elle a éprouvées en 18 1 3 et idi4, a nommé le 
sieur baron vPortal , conseiller- d'état , ofBeier de- Tor- 
dre, royal de la •Légioni-d'Honneur, et lestem* baron 
Dudon, conseiller-detat, officier de f ordre royal 
delà Légion-d'Honoeur, pour conférer et traiter de 
cet objet avec )e sieur sénateur Sillem, nommé à 
f^t effet de la part des bourgmestres et sénat de la 
ville de Hambourg, et lesdits commissaires s'étant 
réciproquement communiqué leurs pouvoirs, trou- 
vés en bonne et' due forme, sont convenus de ce 

qui suit : 

Article f. 

La créance dont le sénat de Hambourg, au. nom 
de la banque de cette ville, réclamait de la France 
le remboursement, et qui a pour origine Tenlève- 
ment des fonds de la banque de cette ville en 181 3 
et 1 8 1 4 6st et demeure fixée à la somme de dix mil- 
lions de francs. 

Article IL 

La France s'engage à payer cette somme de dix 
millions de francs, et le.paie^lent en .sera effectué 
au moyen de l'inscription d'une rente de Soo^ooo 
francs sur le grand-livre de la dette publique. La- 
dite reute sera inscrite, avec jouissance du atî mars 
1816, au nom de M. le sénateur Sillem (Martin- 
Garlieb Sillem ) , et le certificat de l'inscription lui 
sera délivré le jour de l'échange àes notifications de 
la présente convention. 
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Article III. 

II sera tenu compte au sénat de Hambourg des 
intérêts du capital de ladite somme de dix millions 
de francs depuis le 20 novembre i8l5 jusqu'au aa 
mars 1816, à raison de 4 % pa"* an. 

Article IV. 

Le montant de ces intérêts s'élevant à la somme 
de cent trente-quatre mille sept cent quatre-vingt- 
quatorze francs cinquante-deux centimes, et celui 
des arrérages de la rente de 5oo,ooo francs, com- 
pris entre le aa mars et le 22 septembre 18 16, s'é- 
levant à la somme de deux cent cinquante mille 
francs, seront acquittés en numéraire par le trésor 
de France et entre les mains de M. le sénateur Sil- 
lem, le jour de rechange des ratifications de la 
présente convention. 

Article V. 

Au moyen de la délivrance de l'inscription de 
5oo,ooo francs de rente et du paiement d'intérêts 
stipulés dans l'article précédent, le sénat de Ham- 
bourg renonce tant en son nom qu'au nom de la ♦ 
banque de cette ville, à toute répétition ou récla- 
mation quelconque qui aurait pour objet l'enlève- 
ment de fonds de ladite banque. 

Article VI. 
Il est bien entendu que tous actes quelconques faits 
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antérieurement à la présente convention et ayant 
rapport au remboursement par la France des fonds 
de la banque de Hambourg, sont considérés comme 
non avenus, et déclarés de nul effet. 

Article VII. 

La présente convention sera ratifiée, et les rati- 
fications en seront échangées dans le terme d'un 
mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi nous soussignés comnoissaires avons 
signé la présente convention, et y avons fait appo- 
ser le cachet de nos armes. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1816. 

Porta L. — Du don. — Sillem. * 



TRAITE 

CONCLU A PARIS, LE lO JUIN 1817, ENTRE LES COURS D'AU- 
TRICHE, d'eSPAGNE, de FRANCE, DE LA GRANDE-BRETAGNE, 
DB*«ftUSSE ET DE RUSSIE, LEQUEL, EN EXÉCUTION DE l'aR- 
TICLE 99 DE l'acte DU CONGRES, DÉTERMINE LA REVER- 
SION DES DUCHES DE PARME, PLAISANCE ET GUASTALLA. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET Il^DIVlSIBLE TRINITÉ. 

Ayant reconnu que le motif qui a porté sa majesté 
catholique à différer son accession au traité signé 
en congrès à Vienne le 9 juin 181 5, ainsi qu'à 
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celui de Paris du 20 novembre de ladite année, 
consistait dans le désir de voir fixer par le consen* 
tement unanime des puissances qui y étaient appe- 
lées, l'application de l'article 99 dudit traité du 
9 juin, et en conséquence de la reversion des du- 
chés de Parme, Plaisance et Guastalla après Je décès 
de Sa Majesté madame l'archiduchesse Marie Ix>uise; 

Que l'adhésion susmentionnée était nécessaire 
pour compléter l'assentiment général aux transac- 
tions sur lesquelles les intérêts politiques et la paix 
de l'Europe sont principalement fondés; 

Que Sa Majesté Catholique, persuadée de cette 
vérité, et animée des mêmes principes que ses au- 
gustes alliés, s'est décidée, de sa pleine volonté, 
à donner son accession audit traité , en vertu d'actes 
solennels signés à cet effet le sept et le huit j uin 1 8 1 7, 
et ayant été en conséquence jugé convenable de sa- 
tisfaire en même tems aux demandes de Sa Majesté 
Catholique, qui concernent la reversion desdits du* 
chés, d'une manière propre à contribuer encore da- 
vantage à l'affermissement de la paix et de la bonne 
intelligence heureusement rétablies et existantes en 
Europe, Leurs Majestés Impériales et Royales d'Au- 
triche, d'Espagne, de France, de la Grande-Bre- 
tagne, de Prusse et de Russie, ont nommé à cet 
effet, savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême , le sieur Nicolas Charles baron de Vin- 
III. ^3 
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cent , commandeur de l'ordre de Marie-Thérèse , etc^, 
son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté Très-Chrétienne ; 

S. M. le roi d'Espagne et des Indes, le sieur 
Charles Gutierrez'de Los Rios, Fernandez de Cor- 
dpba, Sarmiento de Sotto Major^etc. , comte de 
Fernan-Nunez , etc. , son ambassadeur près Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne; 

S. M. le roi de France et de Navarre , le sieur 
Armand - Emmanuel du Piessis-Riehelieu , duc de 
Richelieu , chevalier de l'ordre royal et militaire de 
St.-I^ouis, et des ordres de St.-Alexandre-Newsky, 
St. -Wladimir et St. -George de Russie, pair de 
France , son premier gentilhomme de la chambre , 
son ministre et secrétaire d'état des affaires étran- 
gères, et président du conseil de ses ministres; 

S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, le sieur Charles Stuart, etc., 
plénipotentiaire près S. M. T.-G.; 

S. M. le roi de Prusse, le sieur Charlefr-Frédéric- 
Henry, comte de Goltz, etc-, envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près S. M. T.-C.; 

S. M. l'empereur de toutes les Russies , roi de 
Pologne, le sieur Charles- André Pozzo di Borgo, 
chevalier grand'croix de l'ordre de St.- Wladimir de 
la deuxième classe, etc., son ministre plénipoten- 
tiaire près S. M. T. C; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
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voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivans : 

Article I. 

L'état de possession actuel des duchés de Parme, 
Plaisance, et Guastalla, ainsi que celui de la prin- 
cipauté de Lucques , étant déterminés par les sti- 
pulations de l'acte du Congrès de Vienne, les dis- 
positions des articles 99 - i o i et 1 02 , sont et res- 
tent maintenues' dans toute leur force et valeur. 

Article II. 

» 

La réversibilité des duchés de Parme, Plaisance 
et Guastalla , prévue par l'article 99 de Tacte final 
du Congrès de Vienne, est déterminée de la manière 
suivante : 

Article III. 

Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, 
après le décès de S. M. l'archiduchesse Marie-Louise^ 
passeront en toute souveraineté à S. M. l'infante 
d'Espagne Marie-Louise, l'infant don Charles-Louis 
son fiis et ses descendans mâles, en ligne directe et 
masculine, à l'exception des districts enclavés dans 
les états de S. M. I. et R. A. ,sur la rive gauche' du 
Pô, lesquels resteront en toute propriété à Sadite 
Majesté conformément à la restriction établie par 
l'article 99 de l'acte du Congrès. 

23. 
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Article IV. 

A cette même époque, la réversibilité de la prin- 
cipauté de Lacques, prévue par l'article 102 de 
l'acte du Congrès de Vienne, aura lieu, dans les 
termes et sous les clauses du même article, en fa* 
veur de S. A. I. et R. le grand-duc de Toscane. 

Article V. 

Quoique la frontière des états autrichiens en Ita- 
lie soit déterminée par la ligne du Pô , il est toute- 
fois convenu d'un commun accord, que la forte- 
resse de Plaisance , offrant un intérêt plus particulier 
au système de défense de lltatie, S. M. I. et R. A. 
conservera dans cette ville, jusqu'à l'époque des re- 
versions , après l'extinction de la branche espagnole 
des Bourbons, le droit de garnison pur et simple; 
tous les droits régaliens et civils sur cette ville , étant 
réservés au souverain futur de Parme. Lies frais et 
l'entretien de la garnison dans ta ville de Plaisance 
seront à la charge de l'Autriche , et sa force , en 
tems de paix, sera déterminée à l'amiable entre les 
hautes parties intéressées, en prenant toutefois, 
pour règle, le plas grand soulagement possible des 
habitans. 

Article VI. 

S. M. L et R. A. s'engage à payer à S. M. l'in- 
fante Marie-Louise les sommes arriérées depuis le 
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9 juin ]8i5 et provenant des stipulations du se- 
cond paragraphe de l'article loi de l'acte du Con- 
grès, et d'en continuer le paiement selon les mêmes 
stipulations et avec les mêmes hypothèques. Elle 
s'engage en outre à faire payer à S. M. l'infante le 
montant des revenus perçus dans la principauté de 
Lucques depuis la même époque jusqu'au moment 
de rentrée en possession de S. M. l'infante, déduc- 
tion faite des frais d'administration. La liquidation 
de ces revenus aura lieu à l'amiable entre les hautes 
parties intéressées ; et dans le cas de différence d o* 
pioion, elles s'en rapporteront à l'arbitrage de Sa 
Majesté Très-Chrétienne, 

Article VIL 

La reversion des duchés de Parme, Plaisance et 
Guastalla , en cas d'extinction de la branche de l'in* 
fant don Charles-I^uis , est explicitemeAt mainte-^ 
nue dans les termes du traité d'Aix-la-Chapelle de 
1748 et de l'article séparé du traité entre l'Autriche 
et la Sardaigne du ao mai 181 5. 

Article VUL 

Le présent traité, expédié en septuple, sera joint 
à l'acte. supplémentaire du traité général du Con- 
grès devienne; il sera ratifié par les hautes parties 
respectives, et les ratifications en seront échangées 
à Paris dans l'espace de deux mois ou plus tôt si Êûre 
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se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs Font signé et y ont apposé le cachet de leur^ 
armes. 

Fait à Paris, le lo du mois de juin, l'an de grâce 
1817. 

Le baron de Viucent. — Le comte de Fërnan 
NuNEz, duc de Montellano. — Richelieu. — Chs. 
STUi^RT. — J. comte de Goltz. — Pozzo di Borgo. 



TRAITÉ ENTRE LA FRANCE ET LE PORTUGAL, 

RELATIF A LA DELIMITATION DE LA GUYANE, SIGNÉ A, fA^IS, 

LE a8 AOUT 1817. 

Sa Majesté Très-Fidèle étant animée du desir de 
mettre à exécution Fart. 107 de l'acte du Congrès 
de Vienne , s'engage à remettre à S. M. T.-C. , dans 
le délai de trois mois, ou plus tôt si faire se peut, 
la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, 
dont l'embouchure est située entre le quatrième et 
cinquième degré de latitude septentrionale, et jus- 
qu'au trois cent vingt-deuxième degré de longitude 
à l'est de l'île de Fer, par le parallèle de deux de- 
grés vingt-quatre minutes de latitude septentrionale. 

Article II. 
On procédera immédiatement des deux parts à 
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la nomination et à l'envoi de commissaires pour fixer 
définitivement les limites des Guyanes portugaise 
et française, conformément au sens précis de l'ar-* 
ticle 8 du traité d'Utrecht, et aux stipulations de 
l'acte du Congrès de Vienne; lesdits commissaires* 
devront terminer leur travail dans le délai d'un an 
au plus tard , à dater du jour de leur réunion à la 
Guyane. Si, à l'expiration de ce terme d'un an, 
lesdits commissaires respectif ne parvenaient pas 
à s'accorder, les deux hautes parties contractantes 
procéderaient à l'amiable à un autre arrangement^ 
sous la médiation de la Grande-Bretagne , et toujours 
conformément au sens précis de l'article 8 du traité 
d'Ut recht, conclu sous la garantie de cette puissance. 

Article III. 

Les forteresses, les magasins, et tout le maté- 
riel militaire serént remis à S. M. T.-C. d'après 
l'inventaire mentionné dans l'article 5 de la capitu- 
lation de la Guyane française en 1809. 

Article IV. 

En conséquence des articles ci -dessus, les ordres 
nécessaires pour effectuer la remise de la Guyane, 
lesquels ordres se trouvent entre les mains du sous- 
signé plénipotentiaire de S. M. T.-F. , seront immé- 
diatement après la signature de la présente con- 
vention, remis au gouvernement français avec une 
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lettre officielle du même plénipotentiaire, à laquelle 
sera jointe copie de la présente convention , et qui 
fera connaître aux autorités portugaises quelles 
doivent remettre, dans le délai de trois jours, ladite 
colonie aux commissaires chargés par S. M. T.-C. 
d'en reprendre possession , lesquels leur présente- 
ront lesdits ordres. 

Article V. 

Le gouvernement français se charge de faire con- 
duire dans les ports de Para et de Fernanbouc, sur 
les bâtimens qui auront effectué le transport des 
troupes françaises à la Guyane, la garnison portu- 
gaise de cette colonie, ainsi que les employés civils 
avec tous les effets. 

Fait à Paris, le a8 août 1817. 

François-Joseph-Marie de Brito. — Richelieu. 

^ • 

Article sépare. 

Tous les points sur lesquels il pourrait s'élever 
des difficultés par suite de la restitution de la Guyane 
française, tels que le paiement des dettes, le recou- 
vrement des revenus, et l'extradition réciproque 
des esclaves, seront l'objet d'une convention par- 
ticulière' entre les gouvernemens portugais et fran- 
çais. 

Fait à Paris, le 28 août 181 7. 

François-Joseph-Marie de Brito. — RiChelieiF' 
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CONVENTION 

BNTRE LES COURS d' AUTRICHE, DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE 
PRUSSE ET DE RUSSIE D*UNE PART^ ET LA FRANGE DE L'AU- 
TRE y PORTANT TRANSACTION SUR LES RECLAMATIONS PAR- 
TICULIÈRES, SIGNÉE A PARIS, LE 25 ATRIL 1818. 



Les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne» 
de Prusse et de Russie, signataires. du traité du 
qlq novembre i8i5, ayant reconnu que la liquida- 
tion des réclamations particulières à la charge de 
la France, fondée sur la convention conclue en con- 
formité de l'art. 9 dudit trajté pouî* régler l'exécu- 
tion des art. 1 9 et suivans du traité du 3o mai 1814» 
était devenue, par l'incertitude de sa durée et de 
son résultat , une cause d'inquiétude toujours crois- 
sante pour la nation française ; partageant en con- 
séquence avec Sa Majesté Très Chrétienne le désir 
de mettre un terme à cette incertitude par une 
transaction destinée à éteindre toutes ces réclama- 
tions moyennant une somme déterminée, lesdites 
puissances et Sa Majesté Très-Chrétienne ont nommé 
leurs plénipotentiaires , savoir : 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême, 

Le sieur Nicolas-Charles baron de Vincent, etc. 

S. M. le roi de France et de Navarre , 
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le grand-livre de la dette publique, soit que ces 
inscriptions se trouvent entre les mains des posses-. 
seurs originaires y soit qu'elles aient été transférées 
à d'autres personnes. 

Néanmoins la France cesse d'être chargée des 
rentes viagères de la même origine dont le paiement 
doit être à la charge des possesseurs actuels du ter- 
ritoire à partir du axdécembre i8i3. 

Il est de plus convenu qu'il ne pourra être mis 
aucun obstacle au libre transfert des inscriptions de 
rentes appartenant à des individus, communautés 
ou corporations qui ont cessé d'être français. 

Article III. 

Les reprises que le gouvernement français aurait 
pu être autorisé à exercer sur les cautionnemens de 
certains comptables dans les cas prévus par les ar- 
ticles lo et 24 de la convention, du 20 novem- 
bre 181 5 étant également entrées dans la transac- 
tion qui fait l'objet de la présente convention , elles 
se trouvent par là complètement éteintes. Quant à 
ceux de ces cautionnemens qui auraient été fournis 
en immeubles ou inscriptions sur le grand-livre, il 
sera procédé à la radiation des inscriptions hypo- 
thécaires ou à la levée des oppositions sur la de- 
mande des siisçlits gouvernemens, et lesdites inscrip- 
tions ainsi que les actes de main levée seront remis 
à leurs commissaires respectifs ou à leurs délégués. 
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Article IV. ^ 

Les sommes versées à titre de cautionnement, 
dépôts ou consignations par des sujets français, ser- 
viteurs des pays détachés de la France , dans leurs 
trésors respectifs et qui devaient leur être rembour- 
sées en vertu de l'art. 22 du traité du 3o mai i8i4, 
étant comprises dans la présente transaction, les- 
dites puissances se trouvent complètement libérées 
à leur égard , le gouvernement français se chargeant 
de pourvoir à leur remboursement. 

Article V. 

Au moyen des stipulations contenues dans les ar- 
ticles précédens , la France se trouve complètement 
libérée, tant pour le capital que pour les intérêts 
prescrits pour l'art. 1 8 de la convention du 20 no- 
vembre j 81 5 , des dettes de toute nature prévues par 
le traité du 3o mai i8i4 6t la convention du 20 no- 
vembre 181 5, et réclamées dans les formes prescrites 
par la susdite convention , de sorte que lesdites dettes 
seront considérées à son égard comme éteintes et 
annulées , et ne pourront jamais donner lieu contre 
elle à aucune espèce de répétition. 

Article VI. 

En conséquence des dispositions précédentes, les 
commissions mixtes instituées par l'art. 5 de la con- 
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vention du 20 novembre 181 5 cesseront le travail 
de liquidation ordonné par ia même convention. 

Article VIL 
La rente qui sera créée en vertu de l'art, i de la 
présente convention, sera répartie entre les puis- 
sances ci-après nommées, ainsi qu'il suit: 

Fr. 

Anh^lt Bernbourg . 17,600 

Anhalt Dessau i8,5oo 

Autriche 1,260,000 

Bade 32,5oo 

Bavière 5oo,ooo 

Brème 5o,ooo 

Danemarck . . - 35o,ooo 

Espagne 85o,ooo 

# 

Etats Romains 260,000 

Francfort 35,ooo 

Hambourg i ,000,000 

Hanovre. . 600,000 

Hesse électorale. 26,000 

Grand-Duché de Hesse y compris 

Oldenbourg 348,i5o 

Iles Ioniennes, Ile de France et au- 
tres pays sous la domination de 

Sa Majesté Britannique 160,000 

Lubeck 100,000 

Mecklenbourg - Schwerin 26,000 

Mecklenbourg-Strelitz i ,n5o 
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Nassau 6,000 

Parme 5o,ooo 

Pays-Bas î,65o,ooo 

Portugal 40,000 

Prusse a,6oo,ooo 

Reuss 3,25o 

Sardaigne i,îi5o,ooo 

Saxe 225,000 

Saxe-Gotha 3o,ooo 

Saxe-Meinungen 1,000 

Saxe-Weiniar 9»25o 

Schwarzbourg 7,5oo 

Suisse 25o,ooo 

Toscane.^ 225,000 

Wurtemberg 20,000 

Hanovre, Brunswick, Hesse électo- 
rale et Prusse 8,000 

Hesse électorale et Saxe-Weimar. . : 700 

Grand-Duché dé Hesse et Bavière. . 10,000 
Grand-Duché de Hesse, Prusse et 

Bavière 4O9O60 

Saxe et Prusse î 10,000 

> 

Article VHI. 

La somme de douze millions quarante mille 

francs de rente stipulée par Tarticle 1, portera 

jouissance du 22 mars 1818; elle sera déposée en 
totalité entre les mains des commissaires spéciaux 
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des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie, pour être ensuite délivrée à 
qui de droit aux époques et dans les formes sui- 
vantes : 

, 1 . Le premier de chaque mois , le douzième de 
ce qui reviendra à chaque puissance conformément 
à la répartition ci-dessus, sera remis à ses commis- 
saires à Paris ou aux délégués de ceux-ci , lesquels 
commissaires ou délégués en disposeront de la ma- 
nière indiquée ci-après : 

•2. Les gouvernemens respectifs ou les commis- 
sions de liquidation qu'ik établiront, feront re- 
mettre à la fin de chaque mois aux individus dont 
les créances auront été liquidées, et qui désireraient 
rester propriétaires des quotités de rente qui leur 
seront allouées, des inscriptions du montant de la 
somme qui reviendra à chacun d'yeux. 

3. Pour toutes les autres créances liquidées, ainsi 
que pour toutes les sommes qui ne seraient pas 
assez fortes pour pouvoir en former une inscription 
séparée , les gouvernemens respectifs se chargent de 
les faire réunir en une seule inscription collective, 
dont ils ordonneront la vente en faveur des parties 
intéressées, par l'entremise de leurs commissaires 
ou agents à Paris. 

Le dépôt de la susdite rente de douze millions 
quarante mille francs aura lieu le i*""^ du mois qui 
suivra le jour de l'échange des ratifications de la 
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présente convention, par la cour d'Autriche, de la 
Grande-Bretagne et de Prusse seulement, attendu 
1 eloignement de la cour de Russie. 

Article IX. 

Tja délivrance desdites inscriptions aura lieu no- 
nobstant toutes significations de transfert ou oppo- 
sitions au trésor royal de France. 

Néanmoins les oppositions et significations qui 
auraient été formées soit au trésor, soit entre les 
mains des commissaires liquidateurs, auront^ sui- 
vant Tordre de leur inscription, leur plein et entier 
effet au profit des tiers intéressés, pourvu (à l'é- 
gard de celles qui ont été inscrites au trésor ) que 
dan^ le délai d'un mois à dater du jour de l'échange 
des ratifications de la présente convention la liste 
en ait été remise aux commissaires des puissances 
respectives , avec les pièces à l'appui , sans néan- 
moins préjudicier à la faculté que doivent conserver 
les parties intéressées d'en justifier directement en 
produisant leurs titres. 

Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant expiré, 
on n'aura plus égard aux oppositions et significa- 
tions qui n'auraient pas été notifiées aux commis- 
saires, soit par le trésor, soit par les parties inté- 
ressées ; il sera toutefois permis de former opposition 
ou de faire tout autre acte conservatoire entre les 
111. ^4 
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mains desdits commissaires ou des gouvernemens 

dont ils dépendent. 

Les oppositions dont la notification aura>été faite 

en temps utile seront, pour les demandes en validité 

ou en main-levée, portées devant le tribunal de la 

partie saisie. 

Article X. 

Les gouvernemens respectifs voulant prendre 
dans l'intérêt de leurs sujets créanciers de la France 
les mesures les plus efficaces pour faire opérer cha- 
cun en particulier, la liquidation des créances et la 
répartition des fonds auxquels lesdits créanciers 
auront proportionnellement droit, d'après les prin- 
cipes contenus dans les stipulations du traité du 
3o mai i8r4 et de la convention du ao novembre 
i8r5, il est convenu qu'à cet effet le gouverne- 
ment français fera remettre aux commissaires des- 
dits gouvernemens ou à leurs délégués , les dossiers 
contenant les pièces à l'appui des réclamations non 
encore payées, et donnera en même temps les or- 
dres les plus précis pour que tous les renseigne- 
mens et documens que la vérification de ces récla- 
mations pourra rendre nécessaires, soietit fournis 
dans le plus court délai possible aux susdits com- 
missaires , par les différens ministères et adminis- 
trations. Il est de plus convenu que dans le cas où 
il aurait été payé des à-comptes, ou si le gouverne- 
ment français avait eu des imputations ou des repri- 
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ses à faire sur quelques-unes desdites réclamations 
particulières, ces à-comptes, imputations et reprises 
seront exactement indiqués. 

Article XI. 

La liquidation des réclamations pour services 
militaires exigeant quelques formalités particuliè- 
res , il est convenu à cet égard : 

I** Que pour le paiement des militaires qui ont 
appartenu à des corps dont les conseils d'adminis- 
tration ont fourni des bordereaux de liquidation, 
il suffira de produire lesdits bordereaux ou d'en 
rapporter des extraits dûment certifiés. 

a** Que dans le cas où les conseils d'administra- 
tion des corps n'auraient pas fourni des bordereaux 
de liquidation , les dépositaires des archives desdits 
corps devront constater les sommes dues aux mili • 
taires qui en auront feiit partie et en dresser un 
bordereau dont ils attesteront la vérité. 

3* Que les créances des officiers d'état-major ou 
officiers sans troupe^ ainsi que celles des employés 
de l'administration militaire, seront vérifiées dans 
les bureaux de la guerre, conformément aux règles 
établies pour les militaires et employés français par 
la circulaire dû i3 novembre i8r4î et en joignant 
aux bordereaux les pièces à l'appui, ou, quand cela 
ne sera pas praticable , en en donnant communica- 
tion aux commissaires ou à leurs délégués. 
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Article XII. 

Pour faciliter la liquidation qui doit avoir lieu 
conformément à l'article lo ci-dessus, des commis- 
saires nommés par le gouvernement français servi- 
ront d'intermédiaire pour les communications avec 
les divers ministères et administrations.; ce sera de 
même par eux que se fera la remise des dossiers des 
pièces justificatives. Cette remise sera exactement 
constatée et il en sera donné acte soit par émarge- 
ment, soit par procès- verbal. 

Article XIII. 

Attendu que certains territoires ont été divisés 
entre plusieurs états, et que dans ce cas c'est en 
général l'état auquel appartient la plus grande par- 
tie du territoire, qui s'est chargé de faire valoir les 
réclamations communes, fondées sur les articles 6, 
7 et 9 de la convention du ao novembre i8i5, 
il est convenu que le gouvernement qui aura fait la 
réclamation traitera pour le paiement des créances 
les sujets de tous les états intéressés comme les 
siens propres. 

D'une autre part , comme malgré cette division 
des territoires le possesseur principal a supporté la 
déduction de la totalité des capitaux et intérêts 
remboursés, il lui eu sera tenu compte par les états 
co-partageants , proportionnellement à la part dudit 
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territoire que chacun possède conformément aux 
principes posés dans les art. 6 et 7 de la convention 
du 20 novembre 181 5. 

S'il survient quelques difficultés relativement à 
l'exécution du présent article, elles seront réglées 
par une commission d'arbitrage formée suivant le 
mode et les principes indiqués par l'art. 8 de la 
susdite convention. 

Article XIV. 
La présente convention sera ratifiée par les hau- 
tes parties contractantes et les ratifications en seront 
échangées à Paris dans l'espace de deu^. mois, ou 
plus tôt si faire se peut. 

Article XV. . 

Les états qui ne sont pas au nombre des puis- 
sances signataires , mais dont les intérêts se trouvent 
réglés parla présente convention d'après le concert 
préliminaire qui a eu lieu entre leurs plénipoten- 
tiaires et S. Exe. Monseigneur le duc de Wellington, 
réuni aux soussignés plénipotentiaires des cours 
signataires du traité du 20 novembre 181 5, seront 
invités à faire remettre dajis le même terme de 
deux mois leurs actes d'accession. 

Fait à Paris, le a 5 avril 181 8. 

Le baron de Vincent. — Le duc pe Richelieu. 
-r- Sir Charles Stuart. — Le comte de Goltï. 
— Pozzo Di Borgo. 
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CONVENTION 

ENTAE SA MAJESTÉ TK^^S-CHRÉTIENNE ET SA MAJESTÉ BEITAH- 
NIQUEy SIGNÉE A PAEIS, LE ^5 AVRIL 1818. 

S. M. Très-Chrétienne et S, M. Britannique, dé- 
sirant écarter tous les obstacles qui ont retardé jus- 
qu'à présent l'exécution pleine et entière de la con- 
vention conclue en conformité de l'art. 9 du traité 
du 20 novembre 181 5, relative à l'examen et à la 
liquidation des réclamations des sujets de ladite 
Majesté Britannique envers le gouvernement fran- 
çais, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. Très-Chrétienne , 

IjC s. Armand-Emmanuel du Plessis -Richelieu , 
duc de Richelieu, etc. 

Et S. M. Britannique, 

Le S. Charles Stuart, grand'croix du très-hono- 
rable ordre du Bain et dt l'ancien ordre de la Tour 
et TEpée , etc. 

Lesquels , après s'être communiqué leurs pleins^ 
pouvoirs respectifs , sont convenus des articles sui- 
vans : 

Articlk L 

A l'effet d'opérer le remboursement et l'extinction 
totale , tant pour le capital que pour les intérêts , 
des créances des sujels de S. M. Britannique , dont 
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le paiement est réclamé en vertu de l'article addi- 
tionnel au traité du 3o mai i8i4 ^^ de la susdite 
convention du ^o novembre i8i5, il sera inscrit sur 
le grand-livre de la dette publique de France , avec 
jouissance du «a mars 1818, une rente de trois 
millions de francs, représentant un capital de soixante 

millions. 

Article II. 

La portion de rente qui est encore disponible sur 
les fonds créés en vertu de Tart. 9 de la susdite 
convention du 20 novembre 181 5, y compris les 
intérêts composés et accumulés depuis le 22 mars 
181 6, reste également affectée au reinboursement 
des mêmes créances. En conséquence, lés inscrip- 
tions desdites rentes seront remises aux commissaires 
liquidateurs de S. M. Britannique , immédiatement 
après l'échange des ratifications de la présente con- 
vention. 

Article III. 

La rente de trois millions de francs , qui sera 
créée conformément à l'article i ci*dessus, sera di- 
visée en douze inscriptions de valeur égale , portant 
toutes jouissance Axx 11 mars 1818 , lesquelles se- 
ront inscrites au nom des commissaires de S. M. 
Britannique ou de ceux qu'ils désigneront , et leur 
seront successivement remises de mois en mois , à 
commencer du jour de l'échange des ratifications de 
la présente convention. 
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Article IV. 

* 

La délivrance desdites inscriptions aura lieu non- 
obstant toute signification de transfert ou opposition 
faite au trésor royal de France , ou entre les mains 
des commissaires de S. M. Britannique. 

La liste des significations et oppositions qui exis- 
teraient au trésor royal y sera néanmoins remise , 
avec les pièces à l'appui , auxdits commissaires de 
S. M. Britannique, dans le délai d'un mois, à dater 
du jour de rechange des ratifications de la présente 
convention ; et il est convenu que le paiement des 
sommes cootestées sera suspendu jusqu'à ce que les 
contestations qui auraient donné lieu auxdites op- 
positions ou significations, aient été jugées parle 
tribunal compétent, qui, dans ce cas, sera celui de 
la partie saisie. 

Le terme de rigueur fixé ci-dessus étant expiré, 
on n'aura plus égard aux oppositions et significa- 
tions qui n'auraient pas été notifiées aux commis- 
saires ^ soit par le trésor, soit par les parties inté- 
ressées. Il sera toutefois permis de former opposition, 
ou de faire tout autre acte conservatoire , entre les 
mains desdits commissaires du gouvernement bri- 
tannique. 

Article .V. 

Le gouvernement britannique voulant prendre , 
dans l'intérêt de ses sujets, créanciers de la France, 
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les mesures les plus efficaces pour faire opérer la 
liquidation des créances et la répartition des fonds 
auxquels lesdits créanciers auront proportionnelle- 
ment droit, d'après les principes contenus dans les 

stipulations du traité du 3o mai t8i49 ^^ ^^ 1^ c^°~ 
vention du 20 novembre 181 5, il est convenu qu'à 
cet effet le gouvernement français fera remettre aux 
commissaires de S. M. B. les dossiers contenant les 
pièces à l'appui des réclamations non encore payées, 
et donnera en même tems les ordres les plus précis 
pour que tous les renseignemens et documens que 
la vérification de ces réclamations pourra rendre 
nécessaires, soient fournis, dans le pl^s%ourt délai 
possible, aux susdits commissaires, par les différens 
ministères et administrations. 

Article VI. 

Les créances des sujets de S. M. B. déjà liquidées, 
et sur lesquelles il reste encore un cinquième à payer, 
seront soldées aux échéances qui avaient été précé- 
demment fixées , et les cinquièmes coupures seront 
délivrées sur la seule autorisation des commissaires 

de S. M. B. 

Article VII. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations en seront échangées à Paris , dans le terme 
d'un moi«, ou plus tôt, si faire se peut. 

Fait à Paris, le aS avril j8i8. 

Signé : Richelieu. — Stuart. 
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Article sépatré. 

Il est bien entendu que la convention de ce jour 
entre la France et la Grande-Bretagne^ ne déroge 
en rien aux réclamations des sujets de S. M* B. fon- 
dées sur l'article additionnel de la convention du 
20 novembre 18 15, relativement aux marchandises 
anglaises introduites à Bordeaux; lesquelles récla- 
mations seront définitivement réglées conformément 
à la teneur du susdit article additionnel. 

Le présent article séparé aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot dans la sus- 
dite conv(|ption. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires^ respectifs 
Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 2 5 avril 1818. 

Signé : Richelieu. — Ch. Stuart. 



CONVENTION 

^ 
KNTllK S. M. LE ROI DC FRANCK d'uNK PART, ET GHAGUHE 

DES QUATRE COURS d' AUTRICHE, DE LA GRiNDE-BRETACKE, 
DE PRUSSE ET DE RUSSIE d' AUTRE PART, CONCLUE A AIX- 
LA-CHAPELLE, LE 9 OCTOBRE 1818. 



A.U NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 



Leurs Majestés Tempereur d'Autriche, le roi de 
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Prusse et l'empereur de toutes les Btissies, s'étant 
rendus à Aix-la-Chapelle, et LL. MM. le roi de 
France et de Navarre , et le roi du royaume uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande y ayant envoyé 
leurs plénipotentiaires, les ministres des cinq cours 
se sont réunis en cooférence, et le plénipotentiaire 
fiançais ayant fait connaître que, d'après l'état de 
la France et l'exécution fidèle du traité du 20 nO' 
vembre 181 5, S. M. T.-C. desirait que Toccupation 
militaire stipulée par l'article 5 du même traité 
cessât le plus promptement possible , les ministres 
des cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Bussie, après avoir, de cctacert avec 
ledit plénipotentiaire de France , mûrement examiné 
tout ce qui pouvait influer sur une décision aussi 
importante, ont déclaré que leurs souverains ad- 
mettaient le principe de l'évacuation du territoire 
français à la fin de la troisième année de l'occupa- 
tion. Et voulant consigner cette résolution dans une 
convention formelle, et assurer en même tems l'exé-* 
cution définitive dudit traité du ao novembre 181 5, 
S. M. le roi de France et de Navarre, d'une part, 
et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et 
de Bohême, d'autre part, ont nommé à cet effet 
pour plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le roi de France et de Navarre, le sieur 
Armand-Emmanuel du Plessis-Bichelieu , duc de Bi- 
chelieu , pair de France^ chevalier de Tordre royal 
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,et militaire de Saint-Louis, etc., ministre et secre- 
taire-d'état des affaires étrangères , et président du 
conseil de ses ministres ; 

Et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie 

et de Bohême, le sieur Clément-Wenceèksiiothaire, 

prince de Metternich-Winnebourg,etc.,son ministre 

d'état, des conférences et des affaires étrangères, etc. 

Lesquels , après s'être réciproquement communi- 

- que leurs pleins-pouvoirs , trouvés en bonne et dut 
forme , sont convenus des articles suivans : 

Article L 

Les troupes composant l'armée d'occupation se- 
ront retirées du territoire de France, le 3o no- 
vembre prochain, ou plus tôt, si faire se peut. 

Article IL 

I..es places et forts que les susdites troupes occu* 
pent seront remis aux commissaires nommés à cet 
effet par S. M. T.-C. dans l'état oîi ils se trouvaient 
au moment de l'occupation , conformément à l'arti- 
cle 9 de la convention conclue en exécution de l'ar- 
ticle 5o du traité du 20 novembre i8i5. 

Article IIL 

La somme destinée h pourvoir à la solde, l'équi- 
pement, l'habillement des troupes de l'armée d'oc- 
cupation, sera payée, dans tous les cas, jusqu'au 
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3o novembre, sur le même pied qu'elle l'a été de- 
puis le i**" décembre 1817. 

Article IV. 

Tous les comptes entre la France et les puissan- 
ces alliées ayant été réglés et arrêtés, la somme à 
payer par la France, pour compléter l'exécution 
de Tarticle 4 du traité du 22 novembre 181 5, est 
définitivement fixée à deux cent soixante-cinq mil- 
lions de francs. 

Article V. 

Sur cette somme, ceHe de cent millions, va- 
leur effective, sera acquittée en inscriptions de 
rente sur le grand-livre de la dette publique de 
France^ portant jouissance du 22 septembre 1818. 
Lesdites inscriptions seront reçues au cours du 
jeudi 5 octobre 1818. 

Article VL 

Les cent soixante-cinq milUons restans seront aC" 
quittes par neuvièmes de mois en mois à partir du 
6 janvier prochain^ au moyen de traites sur les mai- 
sons Hape et compaignie et Baring firères et compa- 
gnie, lesqnellps, de même que les inscriptions de 
rente mentionnées à l'article ci-dessus, seront déli- 
vrées aux commifisaires des cours d'AutncUe, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Busûe, par le 



dSl CONGRÈS 

trésor royal de France, à 1 époque de Tévacuation 
complète et définitive du territoire français. 

Article VU. 

A la même époque, les commissaires desdites 
cours remettront au trésor royal de France les six 
engagemens non encore acquittés qui seront restés 
entre leurs mains, sur les quinze engagemens déli- 
vrés cpnformément à l'article deuxième de la con- 
vention conclue pour lexécution de l'article 4 du 
traité du 20 novembre 181 5. Les mêmes commis- 
saires remettront en même tems l'inscription de sept 
millions de rente créés en vertu de l'article 8 de la 
susdite convention. 

Article VIII. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifi- 
cations en seront échangées à Aix-la-Chapelle, dans 
le délai de quinze jours , ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs 
Tout signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Aix-la-- Chapelle, le 9 octobre de l'an de 
grâce 1818. 

Richelieu. — Le prince de Metterniçh. 

Le même jour, dans le même lieu et au même 
moment , une conveiition semblable a été conclue : 

Entre la France et la Grande-Bretagne , et signée 
par lord Castlerfagh et- le duc de Wellington. 
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Entre la France et la Prusse , et signée par le 
prince DE Hardenberg et le comte de Bernstorff. 

Entre la France et la Russie, et signée par le 
comte de Nesselrode et le comte Capo d'Istria. 

Les ratifications en ont été échangées à Aix-la*- 
Chapelle dans le courant du mois d'octobre. De 
plus cette convention a été présentée à l'accession 
des divers états participant à l'indemnité stipulée 
par l'art. 4 du traité de Paris du ao novembre i8i5, 
et ces accessions ont été remises séparément à cha- 
cune des quatre cours. 



PROTOCOLE 

DES CONFERENCES d'aTX-LA-CHAPEIXE , SEANCE DU l4 NO- 
TRMBRE l8l8, ENTRE LES CINQ. PUISSANCES. 

M. le comte de BernstorfF a lu le projet de pro- 
tocole ci-joint sur l'affaire du péage d'Elsflett dans 
ses rapports avec les réclamations du duc d'Olden- 
bourg^. Ce projet a été adopté à l'unanimité , et il 
a été arrêté en conséquence, que la démarche à faire 
auprès de la diète germanique serait confiée aux 
ministres des cours residans à Francfort. 

M. le prince de Metternich a pris en outre l'en- 
gagement de recommander les intérêts du duc d'Ol- 
denbourg , au nom de son souverain, de la manière 
la plus pressante au ministre d'Autriche président 
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la diète, et de l'inviter à prendre toutes les mesures 
propres à amener les résultats que la conférence a 
envisagés comme seuls propres à régler TafTaire du 
péage d'Ëlsflett, d'une manière satisfaisante pour 
toutes les parties intéressées. 

Signé : Metternich. — Richelieu. — Ca^stle- 
REAGH. — Wellington. — Hardenberg. — Bern- 

STORFF. NeSSELRODE. CaPO-d'IsTRIA. 



ANNEXE 

AU PROTOCOLE TOUCHANT LE PÉAGE d'eLSFLETT, AIX-LA- 
CHAPELLE, LE l4 NOVEMBRE 1818. 



Après avoir délibéré sur la proposition faite par 
le cabinet russe relativement au pé^ç d'Elsflett, 
messieurs les plénipotentiaires des cinq cours con- 
sidérant 

Que d'un côté le duc d'Oldenbourg frustré par la 
force des événemens d'une partie considérable du 
bénéfice , que lui avaient asseré le recès de l'empire 
de i8o3 et le traité du 6 avril de la même année, 
peut être autorisé à réclamer une indemnité sup- 
plémentaire, et 

" Que de l'autre côté la décision d'une affaire qui 
a déjà provoqué de la part d'autres membres de la 
confédération germanique une plainte de lésion 
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de droits et d'intérêts, n'est pas de la compétence 
des cabinets réunis : 

Se sont unanimement accordés dans l'avis , qu'en 
conséquence de la réclamation que le duc d'Olden- 
bourg a adressée à Sa Majesté l'empereur de Russie , 
et que ce monarque a fait soumettre à la conférence, 
il convient aux cinq cabinets de s'adresser à ce su- 
jet au président de la diète germanique , et de lui 
faire connaître que les cinq cours, bien qu'elles ne 
méconnaissent pas la force des argumens qui mili- 
tent en favçur de la prétention du duc d'Olden- 
bourg, que par conséquent elles ne puissent que dé- 
sirer que ce prince soit maintenu pour quelques 
années de plus dans la possession du péage d'£ls- 
flett, elles ont jugé qu'il n'appartient qu'à la diète 
seule de décider la question , et d'aviser aux moyens 
de terminer par la voie d'une commission média- 
trice , le différent qui s'est élevé au sujet de ce péage 
entre le duc d'Oldenbourg et la ville de Brème. 



PROTOCOLE 

SIGNÉ A AIX-LA-GHATELLE,'LE l5 NOVEMBRE 1818, PAR LES 
PLÉNIPOTENTIAIRES DES COURS d' AU TRICHE, DE FRANCE, DE 
"LA GRANDE-BRETAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE. 

Les ministres d'Autriche, de France, de la Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de l'é- 
111. ^5 
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change des ratifications de la convention signée le 
9 octobre, relativement à l'évacuation du territoire 
français p.ar les troupes étrangères , et après s'être 
adressé, de part et d'autre , les notes ci-jointes en 
copie, se sont réunis en conférence, pour prendre 
en considération les rapports qui, dans l'état ac- 
tuel des choses , doivent s'établir entre }fi France et 
les puissances co-signataires du traité de p^ix du ao 
novembre i8i5, rapports qui , en assurant k ht 
France la pUce qui lui appartient dans le systèn^e 
de l'Europe, la lieront étroitement aux vues paci- 
fiques et bienveillantes que partagent |;pus Ips souve- 
rains, et consolideront ainsi la tranquillité générale. 

Après avoir mûrement approfondi les principes 
conservateurs des grands intérêts qui co^stitueot 
l'ordre des choses établi ep Europe, sous les ^i^- 
pices de la Providence divine, mpyennant }§ traité 
de Paris du 3o n^ai i8i4) le recès dp Vienne, et le 
traité de paix de l'année i8i5, les cours signataires 
du présent acte ont unanimement reconnu et dé- 
clarent en conséquence : 

1 . Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écar- 
ter, ni danis leurs relations mutuelles , ni dans celles 
qui les lient aux autres états, du principe d'union 
intime qui a présidé jusqu'ici à leurs i*apports et 
intérêts communs; union devenue plus forte et in- 
'dissoluble par les liens de fraterpi|:ié çhrptienne que 
les souverains pnt forn^és entre eux. 
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2. Que cette union , d'autant plus réelle et dura- 
ble, qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune 
combinaison momentanée , ne peut avoir pour ob* 
jet que le maintien de la paix générale , fondé sur 
le respect religieux pour les engagemens consignés 
dans les traités pour la totalité des droits qui en dé- 
rivent. 

3. Que la France, associée aux autres puissances 
par la restauration du pouvoir monarchique , légi- 
time et constitutionnel , s'engage à concourir désor- 
mais au maintien et raffermissement d'un système 
qui a donné la paix à l'Europe, et qui seul peut en 
assurer la durée. 

4. Que si , pour mieux atteindre le but ci-dessus 
énoncé , les puissances qui ont concouru au présent 
acte , jugeaient nécessaire d'établir des réunions par- 
ticulières, soit entre les augustes souverains eux- 
mêmes ,.soit eptre leurs ministres et plénipotentiaires 
respectif, pour y traiter en commun de leurs pro- 
pres intérêts , en tant qu'ils se rapportent à l'objet 
de leurs délibérations actuelles, 1 époque et l'endroit 
de ce» réunions seront , chaque fois , préalablement 
arrêtés au moyen de communications diplomatiques, 
et que-, dans le cas où ces réunions auraient pour 
objet des affaires spécialement liées aux intérêts des 
autres états de l'Europe , elles n'auront lieu qu'à la 
suite d'une invitation formelle de la part de ceux de 
ces états que lesdrtes affaires concerneraient, et 
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sous la réserve expresse de leur droit d'y participer 
directement, ou par leurs plénipotentiaires. 

5. Que les résolutions consignées au présent acte, 
seront portées à la connaissance de toutes les cours 
européennes, par la déclaration ci-jointe , laquelle 
sera considérée comme sanctionnée par le protocole 
en faisant partie. 

Fait quintuple et réciproquement échangé, en 
original , ehtre les cabinets signataires» 

Aix-la-Chapelle, le 1 5 novembre i8i8. 

Metternich. —Wellington. — Capo-d'Istri\. 

— Richelieu. — Bernstorff. — Castlereagh. 

— Nesselrode. 



NOTE ADRESSÉE AU DUC DE RICHELIEU 

PAR LES PLÉNIPOTENTIAIRES DES COURS d'aUTRICHE , DE LA 
GRA1TDE-BRETAGNE, DE PRUSSE ET DE RUSSIE, LE 4 li^OYEMBRE. 

Les soussignés, ministres des cabinets d'Autriche, 
de la Grande - Bretagne , de Prusse et de Russie , 
ont reçu ordre de leuis augustes maîtres d'adresser 
à S. Exe. M. I« duc de Richelieu la communication 
suivante : 

Appelés par Tart. 5 du traité du 20 novembre 
181 5, à examiner, de concert avec S. M. le roi de 
France, si l'occupation militaire d'une partie du ter- 
ritoire français , arrêtée par ledit traité , pourrait 
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cesser à la fin de la 3® année , ou devait se pro- 
longer jusqu'à la fin de la 5*, LL. MM. l'empereui? 
d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de toutes 
les Russies se sont rendus à Arx- la-Chapelle et ont 
chargé leurs ministres de s'y réunir en conférence , 
avec les plénipotentiaires de LI^. MM. le roi de 
France et le roi de la Grande-Bretagne, afin de 
procéder à l'examen de cette question importante. 

L'attention des ministres et plénipotentiaires a dû 
se fixer, avant tout, dans cet examen, sur l'état in- 
térieur de la France; elle a dû porter également 
sur l'exécution des engagemens contractés par le 
gouvernement français , envers les puissances co-si- 
gnataires du traité du ^o novembre i8i5. 

L'état intérieur de la France ayant été , depuis 
long-tems, le sujet des méditations suivies des cabi- 
nets ; et les plénipotentiaires réunis à Aix-la-Cha- 
pelle s'étant mutuellement communiqué les opinions 
qu'ils s'étaient formées à cet égard , les augustes sou- 
verains , après les avoir pesées dans leur sagesse , 
ont reconnu avec satisfaction , que l'ordre de choses 
heureusement établi en France par la restauration 
de la nionarchie légitime et constitutionnelle , et le 
succès qui a couronné jusq.u'ici les soins paternels 
de S. M. T.-C. , justifient pleinement l'espoir d'un 
afTermissement progressif de cet ordre de choses si 
essentiel pour le repos et la prospérité de la France , 
et si étroitement lié à tous les grands intérêts de 
l'Europe. 
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Quant à l'exécution des engagèmens, les com- 
munications que, dès l'ouverture des conférences, 
M. le plénipotentiaire de S. M. T.-C. a adressées à 
ceux des autres puissances , n'ont laissé aucun doute 
sur cette question, en prouvant que le gouverne- 
ment français a rempli, avec l'exactitude la plus 
scrupuleuse et la plus honorable , toutes les clauses 
des traités et conventions du 20 novembre , et en 
proposant pour celles de ces clauses , dont l'accom- « 
plissement était réservé à des époques plus éloignées, 
des arrangemens satisfaisans pour toutes les parties 
contractantes. 

Tels étant les résultats de l'examen de ces graves 
questions y LL. MM. II. et RR se sont félicitées de 
n'avoir plus qu'à écouter ces sentimens et ces vœux 
personnels, qui les portaient à mettre un terme à 
une mesure qae des circonstances funestes et la 
nécessité de pourvoir à leur propre sûreté et à celle 
de l'Europe avaient seules pu leur dicter. 

Dès-lors , les augustes souverains se sont décidés 
à faire cesser l'occupation utilitaire du territoire fran- 
çais, et la convention du 9 octobre a sanctionné 
cette résolation. Ils . régardent cet acte solennel 
comme le complément de la paix générale. 

Considéradt maintenant comme le preàiier de 
leurs devoirs, celui de conserver à leurs peuples les 
bienfaits que cette paix leiir assure^ et de mainte- 
nir dans leur intégrité les transactions qui l'ont 
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fondée et consolidée , LL. MM. II. et RR. se flat- 
tent que S. M. T.-C. , animée des mêmes senti- 
mens, accueillera, avec l'intérêt qu'elle attache à 
tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire 
et à la prospérité de^ son pays , la proposition que 
LL. MM. IL et RR. lui adressent d'unir doréna- 
vant ses conseils et ses efforts à ceux qu'elles ne 
cesseront de vouer à l'accomplissement d'une œuvre 
efiussi salutaire. 

Les soussignés, chargés de prier M. le duc de 
Richelieu de porter ce vœu de leurs augustes sou- 
verains à la connaissance du roi son maître, invi- 
tent en même tems Son Exe. à prendre part à leurs 
délibérations préseiites et futures, consacrées au 
maintien de lâ paix, des traités^ sur lesquels elle 
rejiosé, dès droit3 et des taii()orts miituels établis 
où confirmés par ces traités et réconnus par toutes 
les [Puissances européennes. 

Eti ti'àti^^ettant à M. le dilc àé Richelieu cette 
preuve solenrielle dé la dohfisthce qiië leurs augustes 
sblîverains ont placée dans la sagesse dti roi de 
France et dans la loyauté Âe la hatidh fratiçaise, 
les soussignés ôht Tordre d'y sljdutër l'expression de 
lattachétrient inaltérable cJUe LL. MM. H. et R. 
professent envers la personne del S.. M. T.-C. et sa 
Emilie, et de la part sincè^è qu'elles ne cessent de 
prendre au rfepbs et au bonheur de son royaume, v 
Ils ont l'honneur d'offrir en même teths à M. le 
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duc de Richelieu l'assurance de leur considération 
toute particulière. 

Âix-la-Chapelle , le 4 novembre 181B. 

Signé : Metternich. — Castl£R£a.gh. — Wel- 
lington. H ARDENRERG. BeRNSTORFF. NeS- 

SELRODE. CaPO-d'IsTRIAS. 



NOTE DE M. LE DUC DE RICHELIEU, * 

£N nipoirsE A CELLE DES plénipoteutiaiees des cours 

D'AUTRICHE, DE LA GEANDE-BRETAGHE, DE FAUSSE ET DE 

mussiE. 



Le soussigné, ministre et secrétaire d'état de 
S. M. T.-C. , a reçu la communication que Leurs 
Excellences MM. les ministres des cabinets d'Au- 
triche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Rus- 
sie, lui ont fait l'honneur de lui adresser le 4 de 
ce mois, par ordre de leurs augustes souverains. Il 
s'est empressé d'en donner connaissance au roi son 
maître. S. M. a reçu avec une véritable satis£aiction 
cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié 
des souverains qui ont pris part aux délibérations 
d'Aix-la-Chapelle. IjSl justice qu'ils rendent à ses 
soins constans pour le bonheur de la France, et 
surtout à la loyauté de son peuple, a vivement 
touché son cœur. En portant ses regards sur le 
passé, et en reconnaissant qu'à aucune autre épo- 
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que, aucune autre nation n'aurait pu exécuter, 
avec une plus scrupuleuse fidélité , des engagemens 
tels que ceux que la France avait contractés , le roi 
a senti qu'elle était redevable de ce nouveau genre 
de gloire à la force des institutions qui la régissent, 
et il voit avec joie que raffermissement de ces in- 
stitutions est regardé par les augustes alliés comme 
aussi avantageux au repos de l'Europe , qu'essentiel 

^ à la prospérité de la France. Considérant que le 
premier de ses devoirs est de chercher à perpétuer 
et accroître, par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir, les bienfaits que l'entier rétablissement de 
la paix générale promet à toutes les nations; per- 
suadé que l'union intime des gouvernemens est le 
gage le plus certain de sa durée, et que la France, 
qui ne pouvait rester étrangère à un système dont 
toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de 

. principes et d'action, s'y associera avec cette fran- 
chise qui la caractérise , et que son concours ne peut 
qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux ré- 
sultats qu'une telle alliance aura pour le bien de 
l'humanité, S. M. T.-C. accueille avec empresse- 
ment la proposition qui lui est faite d'unir ses con- 
seils et ses efforts à ceux de LL. MM. l'empereur 
d'Autriche, le roi de la Grande-Bretagne, le roi 
de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, pour 
ac<;omplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent. En 
conséquence, elle a autorisé le soussigné à prendre 
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part à toutes les délibérations de leurs ministres et 
plénipotentiaires , dans le but de consolider la paix, 
d'assurer le maintien des traités sur lesquels elle 
repose, et de garantir les droits et les rapports mu- 
tuels établis pdtt les mêmes traités et reconnus par 
tous les états de TÉurope. 

Le soussigtié, en priant Leurs Excellences de 
vouloir bien tratlstnettre à lears augustes souve- 
rains l'expression dès intentions et desi sèntîmens du ^ 
roi son maître, a l'honneur de leur offrir l'assurance 
de sa plus haute considération. 

Aix-la- Chapelle, le lîi noveiri)>e 18 18. 

RftHELifiU. 



DECLARA.TION. 

A répGk{ue bh la paéifiôatfôh de l'Europe est 
achevée J)ar la résolution de retirer les troupes 
étrangères du tétdtoire frânçaîâ^ et où cessent lés 
tnesui^s dé précàiitibh que dès évënemens déplo- 
hiblés avaieht rèndikës tiéé^ssàirêi , les ministi^es et 
plénipotentiaires dé LL. MM. l'empéreùr d'Autriche, 
le toi de Ff àiice , lé rôi ^de la ©raiide^Bretagnè^ le 
i'ôi de Prûsate et l'ëmpèréUt- de toute* les Russies , 
tttit reçu de lèiifS silùVëràirts l'ordfe de porter à la 
cdhnaissàhëè de toutes lés cburs de l'Europe lés 
t^suliàts dé leur réunion à Aix-la-Chapelle, et de 
foiré , à cet effet , là déclaration suivante ; 
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La convention du 9 octobre, qui a définitive- 
ment réglé l'exécution des engagemens consrjg^és 
dans le triaité de paix du 20 novembre 1 8 1 5 , est 
considérée par les souverains qui y ont concouru 
connue raccomplissement de l'œuvre de la paix, et 
comme le complément du systètae politique destiné 
à en assurer la solidité. L'unittn intitne établie entre 
lés monarques associés à ce système, par leurs prin- 
cipes, non moins que par l'intérêt de leurs peuples, 
offre à l'Europe le gage le plus sacré de la tranquil- 
lité future. 

L'objet de cette union est aussi simple que grand 
et salutaire. Elle ne tend à aucune nouvelle com- 
binaison politique, à aucun changement daiis les 
rapports sanctionnés par les traités existans. Calme 
et constante dans son actidh , elle ii'a pour but que 
le maititieh de la paix et la garantie des transaction^ 
qui l'ont fondée et CQiisolidée. 

Les souverains en foi^mànt cette union auguste , 
Dht régardé comme la base fondamentale, leur in- 
variable résolûtiôh de ne jatriàis s'éôarték^, iii éiitre 
eut lii dâtis leurs Relations avec d'àuti'es états, de 
l'observation là plus stricte des prinblpes du droit 
des gens , principes qui dans lèui* âpplidatioh à un 
état de paît permanent, peuvent seuls ^ra"htir èffi- 
cacetnent l'indépendance dief chaque gôuvérnetnent 
et la stabilité de l'assbciàtion géhérale. 

Fidèles à ces principes, les sfduvèrairis les main- 
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tiendront également dans les réunions auxquelles 
Ils assisteraient en personne , ou qui auraient lieu 
entre leurs ministres, soit qu'elles aient pour objet 
de discuter en commun leurs propres intérêts , soit 
qu'elles se rapportent à des questions dans lesquelles 
d'autres gouvernemens auraient formellement ré- 
clamé leur intervention ; le même esprit , qui diri- 
gera leurs conseils,' et qui régnera dans leurs. com- 
munications diplomatiques, présidera aussi à ces 
réunions, et le repos du monde en sera cotistam- 
ment le motif et le but. 

C'est dans ces sentimens que les souverains ont 
consommé l'ouvrage auquel ils étaient appelés. Us 
ne cesseront de travailler à l'affermir et à le per- 
fectionner. Ils reconnaissent solennellement que leurs 
devoirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils gou- 
vernent, leur prescrivent de donner au monde, au- 
tant qu'il est en eux, l'exemple de la justice, de 
la concorde, de la modération. Heureux de pou- 
voir consacrer désormais tous leurs efforts à pro- 
téger les arts de la paix , à accroître la prospérité 
intérieure de leurs états, et à réveiller ces senti- 
mens de religion et de morale dont le malheur des 
tems n'a que trop affaibli l'empire. 

Aix-la-Chapelle, le i5 novembre 1818. 

Metternich. — Richelieu. — ^Castlereagh. — 
Wellington. — Hardenberg. — Bernstorff, — 
Nesselrode. — Capo-d'Istria. 
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PROTOCOLE 

DES CONFÉRENCES d' AIX-LA-CHAPELLE, DU I9 NOVEMBRE 1818. 

Les maisons de baaque avec lesquelles le gou- 
vernement français a traité de Texécution de ses 
engagemens pécuniaires, et dont le crédit univer- 
sellement reconnu a déterminé les cours alliées , 
non-seulement à accepter en paiement les lettres de 
change tirées sur ces . maisons par le trésor de 
France, pour la somme de cent soixante-cinq mil- 
lions restant à acquitter d'après l'article 6 de la 
convention du 9 octobre, mais encore à faire réa- 
liser par leur entremise la somme de cent millions, 
valeur effective , payable en inscriptions de rente 
d'après l'article 5 de la même convention, avaient 
déclaré qu'elles pourraient effectuer en neuf termes 
les différens paiemens dont elles se chargeaient; et 
la position favorable de la place de Paris, à l'époque 
où cet arrangement eut lieu, les facilités qu'éprou-" 
vait la circulation, la valeur élevée des rentes, et 
la perspective d'un surcroît de consolidation du 
crédit public à la suite des transactions politiques 
les plus heureuses et les plus satisfaisantes pour la 
France, semblaient pleinement justifier l'opinion, 
que les termes proposés par lesdites maisons de 
banque ne dépassaient pas la limite des moyens. 
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disponibles, et pouvaient être acceptés et maintenus 
sans aucun inconvénient , ni pour la France ni pour 
les puissances créancières. 

Tel était l'état des choses lorsque la convention 
du 9 octobre fut signée. Mais dès les derniers jours 
du même mois , plusieurs symptômes , dont il était 
impossible de se dissimuler l'importance, avertirent 
le gouvernement français que malgré l'étendue des 
ressources que les banquiers, chargés de ses paie- 
mens, avaient à leur disposition, il serait difficile 
de réaliser ces paiemens dans les délais stipulés, 
sans exposer directement- la circulation de Paris et 
de la France , et indirectement celle de toute l'Eu- 
rope commerçante , à de graves incQnvéniens. Quoi- 
que les charges pécuniaires , que le traité du 20 no- 
vembre 181 5 avait imposées à la France, eussent 
été en très-grande pai:;tie acquittées par des revire- 
mens de commerce, par des opérations de change, 
et par tous ces moyens artificiels qui, dans l'état 
perfectionné des communications réciproques des 
pays, remplacent le numéraire effectif, il parait 
cependant qu'eu dernière analyse une quantité assez 
considérable de ce numéraire a dû être nécessaire- 
ment employée à solder la balance de la France. 
A cette cause première de diminution dans la masse 
des valeurs circulantes, il en accéda d'autres dont 
les effets ne peuvent point être méconnus. Plusieurs 
.des principaux états de l'JËurope travaillent à substi- 
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tuer les valeurs métalliques au papier, qui jusqu'ici 
en avait rempli les fonctions. Les mesures adoptées 
dans ce but ont exigé une forte importation de nu* 
méraire; et il est suffisamment avéré que cette im- 
portation s'est en grande partie opérée par l'expor- 
tation de celui de la France. Des conjectures 
momentanées , assez connues de ceux qui s'occupent 
particulièrement de ces objets, ont rendu cette 
diminution du numéraire plus sensible à l'époque 
même où une nouvelle création de rentes était 
annoncée par les stipulations du traité d'évacuation. 
La banque de France en a éprouvé les premiers 
effets. Ses fonds effectifs , naguère trop forts même 
pour ses besoins, #ut été successivement entamés 
au point, que la loyauté et la prudence, bases es- 
sentielles de cet établissement, lui ont commandé 
de resserrer ses escomptes et de restreindre par 
conséquent l'émission de ses billets. Il en est néces-^ 
sairemeut résulté un redoublement d'embarras dans 
la circulation générale. Sous des circonstances qui 
auraient rendu désirable une augmentation de nu- 
méraire ou des signes qui représentent, pour absorber 
les nouvelles rentes qui allaient être versées sur la 
place, l'insuffisance des valeurs disponibles a été 
telle, que le prix même des rentes existantes n'a 
pas pu se soutenir à la bourse. La baisse des effets 
publics s'est déclarée dans un moment où des causes 
exclusivement liées aux rapports pécuniaires, pou- 
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vaient seules expliquer un phénomène pareil, puis- 
que toutes les causes politiques et morales, qui 
peuvent agir sur le crédit d'un gouvernement, se 
réunissaient en faveur de la France; mais cette baisse 
une fois arrivée, un concours de circonstances se- 
condaires, et surtout l'empressement irréfléchi qu'un 
certain nombre de porteurs d'inscriptions ont mis 
à se défaire de celles qu'ils possédaient , a momen- 
tanément affaibli l'efficacité des mesures par les- 
quelles le gouvernement et les maisons de compierce 
respectables qui secondent ses opérations, seraient 
bientôt parvenus à ramener les choses à leur juste 
niveau. 

Le contre-coup de ce qui s'est passé à Paris doit 
nécessairement se faire sentir dans les relations 
commerciales et pécuniaires des autres places eu- 
ropéennes; et si le mal n'est pas attaqué dans la 
racine , aucun pays ne sera à l'abri de ses effets. Ce 
serait se livrer à une illusion dangereuse'^ que de 
croire, qu'à proportion que le numéraire dimi- 
nuerait en France, il abonderait dans les autres 
pays. La totalité des opérations pécuniaires du 
monde civilisé se fait au moyen d'une somme com- 
parativement très-petite d'argent monnayé. Ce qui 
détermine la rareté ou l'abondance du numéraire 
est beaucoup moins sa quantité absolue que le degré 
de facilité et de rapidité du mouvement qui le fait 
circuler. Mais aussitôt qu'une cause quelconque 



' DE VIENNE. 4ol 

arrête le mouvement dans un de ses principaux 
foyers, les affaires commerciales, les ressources de 
Tindustrie, les transactions du change, le prix des 
effets publics, doivent s'en ressentir partout, et la 
stagnation qui se manifeste sur une des places cen- 
trales de l'Europe doit inévitablement amener une 
stagnation plus ou moins générale. Aussi les embar- 
ras produits à Paris pour la réduction des escomptes 
de la banque , et le resserrement progressif de l'ar- 
gent, sont-ils déjà simultanément sensibles dans les 
opérations de toutes les autres places de commerce, 
et dans les fonds de tous les gouvernemens. 

Indépendamment de ces considérations majeures, 
la valeur des effets publics de France a, dans l'épo- 
que actuelle, un intérêt particulier pour les puis- 
sances qui ont eu part au traité du ao novembre 1 8 f 5, 
et à la convention du ^3 avril i8i8. Car ayant ' 
stipulé au nom de leurs sujets, créanciers de la 
France, qu'ils recevraient le montant de leurs créan- 
ces en inscriptions sur le grand-livre de sa dette 
publique, elles ne doivent négliger aucun des moyens 
à leur portée pour empêcher que les valeurs, que 
les individus en question ont reçues ou vont re- 
cevoir, ne soient dépréciées; et les mesures que le 
gouvernement français peut adopter pour maintenir 
ou améliorer le cours de ses inscriptions, ne sau- 
raient par cette raison seule être indifférentes pour 
les autres états. 

III. 26 
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Ayant sérieusement réfléchi sur cette position des 
'«choses , sur les inconvéniens nombreux qui naî- 
traient du déplacement subit d'une trop grande 
"masse de numéraire, sur l'atteinte que porteraient 
aux intérêts commerciaux de tous les pays, les opé- 
rations forcées , auxquelles les maisons de banque , 
chargées des paiemens, seraient obligées d'avoir 
recours pour effectuer un déplacement pareil dans 
un espace de temps trop limité, le gouvernement 
français a proposé aux puissances créancières, d'ad- 
mettre dans les arrangemens convenus, les deux 
modifications suivantes, savoir : i^ celle de prolon- 
ger à dix-huit mois les termes des paiemens fixés à 
neuf mois par la convention du 9 octobre; a° celle 
de donner aux maisons contractantes la &culté d'ac- 
quitter une partie dé leurs engagemeos en lettres 
de change sur certaines places hors de France , qui 
seraient spécialement déterminées; 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande- 
Bretagne , de Prusse et de Russie , ont fait de ces 
propositions l'objet d'un examen approfondi, et le 
résultat de cet examen les ayant conduits à recon- 
naître 

Que les modifications proposées n'altèrent en 
rien ni la nature, ni la solidité des engagerhens pri- 
mitifs, ni celle des garanties sur lesquelles reposent 
en dernière analyse toutes les stipulations pécuniai- 
res de la convention du 9 octobre; 
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Que ces modifications ne sauraient afTecter en 
aucune manière la confiance qne les pufssances ont 
accordée aux maisons contractantes, attendu que 
ces maisons se sont déclarées prêtes à remplir leurs 
engagemens primitifs, si les puissances le jugeaient 
nécessaire ou convenable; 

Que par conséquent , il ne sera nullement diffi- 
cile d'éclairer et de rassurer l'opinion publique sur 
les alarmes qu'une fausse interprétation de cette me- 
sure, ou l'ignorance de ses véritables motifs, pour- 
raient faire naître dans l'un ou l'autre pays ; 

Que lesdites modifications ne doivent point être 
considérées comme un avantage particulier pour le 
gouvernement français, ou comme un soulagement 
accordé aux maisons de banque avec lesquelles il a 
traité, mais comme un arrangement de convenance 
mutuelle, dicté par des motifs communs à toutes 
les parties cotitractanteK, et non moins conforme à 
i'iatérêt bien entendu du créancier qu'à celai du 
débiteur; 

Que la France s'engageant en outre à tenir compte 
aux puissances créancières d'un intérêt de cinq pour 
, cent à raison du délai provenant de ce nouvel ar- 
rangement, il n'en résulte pour les autres puissances 
aucune perte réelle; 

Les plénipotentiaires des quatre puissances ont 
adhéré aux modifications proposées par le plénipo- 
tentiaire de France aux stipulations de la convention 

a6. 
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du 9 octobre, et, de concert avec lui, les ont rédi- 
gées et arrêtées telles qu'elles se trouvent insérées au 
protocole signé le 1 1 novembre. 

Metternich. — Hajidenberg. — Richelieu. 
— Bernstorff. — Capo-dIstria. — Castlereagh. 
— Nesselrgde. 



ARRANGEMENS DEFINITIFS 

FOUH HÉGLKH LE MODE ET LES PEEIODES DU PAIEMENT DES 
DEUXIEES CENT MILLIONS DE FEANGS, DE l/lNDEMNITÉ PÉ- 
CVNIAIEE DUE PAE LA VEANCE, SIGNÉS PAE LES MINISTEES 
D*ArTE1CHE, DE FEANCE, DE LA GEANDE-BEETAGNE, DE 
PEVSSE ET DE EUSSIE, A PAEIS , LE 2 FEVEIEE 1819. 

Les circonstances actuelles ayant rendu néces- 
saire de chercher les moyens de diminuer, autant 
que possible, la masse des inscriptions de rentes 
sur le grand-livre de la dette publique de France, 
qui peuvent être mises immédiatement sur la place 
de Paris , il a été convenu de ce qui suit : 

Article I. 

L'inscription de 6,6 1 5,944 &• ^^ rente, remise 
par la France aux cours d'Autriche, Grande-Breta- 
gne, Prusse et Russie, conformément à l'art. 3 de 
la convention du 9 octobre 1818, restera en dépôt 
entiT les mains des commissaires desdites cours, 
jusqu'au 5 juin 18210. 
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En conséquence, le contrat passé entre les cours 
d'Autriche , de Grande-Bretagne , de Prusse et de 
Russie, et les maisons Hope et compagnie , Baring 
frères et compagnie, pour la réalisation du capital 
de la susdite inscription de rente, est considéré' 
comme nul et non avenu. 

Article IL 

Par suite de l'article ci-dessus , l'inscription de 
a,ao5,3f4 fr. de rente, que les quatre commissaires 
spéciaux ont remise, le 2. décembre 181 8, aux 
maisons Hope et compagnie , Baring frères et com- 
pagnie, en exécution du contrat de vente ci-dessus 
mentionné, sera rendue par ces maisons dé banque 
aux quatre commissaires, qui leur rendront, en 
échange , leurs engagemens pour la même valeur. 
Ladite inscription de îà,2o5,3»4 fr- sera transférée 
par le trésor royal de France , et sera jointe , sous 
les noms des quatre commissaires spéciaux , à l'in* 
scription de 4^io,63o fr. qui demeure dans leurs' 

mains: 

Article III. 

Le i" juin 1820, la France remettra aux cours 
ci-dessus désignées, en échange de la susdite inscrip- 
tion de 6,61 5,944 fr* de rente, des bons sur le tré- 
sor royal, pour la valeur de 100,000,000 de fr., 
lesdits bons portant intérêt à 5 pour 100, payables 
en neuf mois, par portions égales, et de jour en 
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jour, pour comiuencer la i^^ juin i8ao, et finir le 
i**" mars i8aT. 

Les deux premiers tiers de ces bons ne seront 
pas négociables; mais le dernier tiers pourra être 
négocié à dater du i*' décembre jSao. 

Article IV. 

Les commissaires deft cours d'Autriche , Grande- 
Bretagne, Prusse et Russie, recevront les arrérages 
de ladite rente de 6,6i£?,944 A*., inscrite avec les 
intérêts depuis le aa septembre 1818, qui se trou- 
veront dus à partir de ce jour jusqu'au 1'''' juin i^ao 
inclusivement, auquel jour les remises successives 
seront payées aux parties intéressées. 

Article V. 

t 

Il est convenu que les arrangemèEis ci*dessus n'in- 
terviendront point dans ceux qui ont été pris entre 
le gouvernement français et les maisons Hope et 
compagnie, Baring frères et compagnie, non plus 
que dans les modifications qui pourraient y être 
faites en vertu de la présente convention. 

Article VI. 

Il est également convenu qu'à l'époque de ia né- 
gociation du dernier tiers de bons qui seront mis à 
la disposition des cours d'Autriche, Grande-Breta- 
gne, Prusse et Russie, en exécution de l'art 3 du 



DE VIKNNE. 4^7 

présent arrangement ( dans le cas où ces cours se- 
raient disposées à user de cette faculté ), le gouver- 
nement français en sera informé y et qu^à conditions 
égales, il jouira de la préférence pour négocier les - 
dits bons. 

Fait en cinq copies , à Paris, le a février 1819. 

Le baron DE Vincent. — Ce. Stdart. — H. de 
GoLz. — Le marquis Dessoli.es. — Pozzo Dfc 

BORGO. 



RECÈS GÉNÉRAL 

DE LA COMMISSION TERRITORIALE RASSEMBLEE A FRANCFORT^, 

SIGN1É LE ftO JUILLET 1819. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAlNTE ET INDIVISIBLE TRINlTIfi. 

L'acte du Congrès de Vienne du 9 juin 181 5, 
et le traité de Paris du 20. novembre de la même 
année, renfermant des dispositions, qui exigeaient 
des négociations et des arrangemens ultérieurs et 
définitifs, LL. MM. IL et RR. le roi de Prusse, 
l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Rohêtnè,. 
le roi du royaume-uni de la Grande-Rretagne et 
d'Irlande , l'empereur de toutes les Russies , roi de 
Pologne, ont nommé des plénipotentiaires, pour en 
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remplir l'objet. Voulant aujourd'hui comprendre 
dans une transaction commune, les résultats des 
différentes négociations, qui ont eu lieu à cet égard, 
pour les revêtir des ratifications nécessaires, elles 
ont autorisé leurs plénipotentiaires, à réunir dans 
un instrument général , toutes les stipulations par- 
ticulières, et à joindre à cet acte, qui portera le ti- 
tre de recès général de la commission territoriale 
rassemblée à Francfort, toutes les conventions qui 
s'y rapportent. 

En conséquence, les plénipotentiaires respectifs, 
savoir : de la part de S. M. , etc. , etc 

après avoir vérifié entre eux , leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonn^e et due forme, sont convenus de 
recevoir dans le présent instrument général et défi- 
nitif et de munir de leurs signatures, les articles 

suivans : 

Article I. 

S. M. I. et R. A. pour elle, ses héritiers et suc- 
cesseurs possédera en toute propriété et souverai- 
neté les pays suivans, rétrocédés par S. M. le roi 
de Bavière en vertu du traité signé à Munich, le 
i4 avril i8i6, lequel est annoté au présent traité 
général , savoir : 

I. L'Innviertel et les parties du Hausrukviertel, 
tels que ces pays ont été cédés par l'Autriche en 
1 809. 
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a. Le duché de Salzbourg tel qu'il a été possédé 
par l'Autriche en 1809, à l'exception des bailliages de 
Waging, Tittmaning, TeisendorfFetLauffen, en tant 
qu'ils sont situés sur la rive gauche de la Salzach- 
et de la Saale ; œs bailliages tels qu'ils viennent d'ê- 
tre désignés, resteront à la Bavière. 

3. Le bailliage tyrolien de Vils. 

. Article II. 

En retour des rétrocessions désignées dans l'ar- 
ticle i^^ du présent traité général, S. M. le roi de 
Bavière pour lui, ses, héritiers et successeurs possé- 
dera en toute propriété et souveraineté les pays sui- 
vans cédés par S. M. L et R. A., savoir : 

I. Sur la rive droite du Rhin; 

Les bailliages ci-devant fuldois deHammelbourg, 
y compris Culba et Saleck, de Bruckenau avec Mot- 
ten, celui de Weihers, à l'exception des villages de 
Melters et Hattenrodt , lequel bailliage ayant appar- 
tenu d'après l'art. 4o de l'acte du Congrès de Vienne 
à la Prusse, a été échangé contre celui de Saalmùn- 
ster, Nerzel, Sannerz et le Huttensche-Grund qui 
ont passé à la Hesse électorale, ainsi que la partie 
du bailliage de Bieberstein , qui renferme les villa- 
ges deBatten, Brand, Dietges, Findiot, Liebhard, 
Melpez, Oberbernhard avec les hameaux de Stein- 
bach , Saiffert et Thaiden ; 
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Le bailliage de Redwitz enclavé dans les états ba- 
varois, et cédé par S. M/ 1. et R. A. 

La partie du bailliage de Wertheim située au son) 
de la route de Leugfurth à Wurzbourg telle qu'elle 
a été cédée par S. A. R. le grand-duc de Bade en, 
vertu du traité du lo juillet 1819 annexé au pré- 
sent recès. 

u. A la rive gauclie du Rhin; 
Du ci-devant département du Mont-Tonnerre : 
I. Les accordissemens de Deux-Ponts, de Kai- 
serslautern et de Spire , ce dernier à l'exception des 
cantons de Worms et de Pfeddersheim ; 

a. Le canton de Kirdiheiai-Poland dans 1 arron- 
dissement d'Âlzey; 

Du ci-devant département de la Sarre les cantons 
de Waldmohr et Bliescastel, celui du Kusel à l'ex- 
ception de Sch¥rarzerden, Reichweiler , PfefTelbacfa, 
Ruthweiler, Burchlichtenberg et Thallichtenberg, 
dans le canton de Saint-Wendel , Saate, Niederkir- 
chen , Bubach , Marth , HofF et Osterbrûd^en , dans 
le canton de Grumbadi Eschenau et Saint-Julian. 
Les cantons de Landau, Bergzabem et Langen- 
kandel ainsi que toute la partie du département 
du Bas*Rhin cédée par la France sur la rive gau- 
che de la I^uter par le traité de Paris du 210 no- 
vembre 181 5. 

Il est entendu que toutes les communes dési- 
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gnées ci-dessus sont censées être cédée» avec leurs 

banlieues. 

Article III. 

La ville de Landau est déclarée , sous le rapport 
militaire, une des forteresses de la confédération 
germanique , sans que cette disposition puisse alté- 
rer en rien le droit de souveraineté qui est dévolu 
à S. M.' le roi de Bavière sur ladite ville. 

Article IV. 

S. M. le roi de Bavière réunira également à .sa 

monarchie les bailliages de Miltenberg, Amorbach, 

« 

Heubach et Alzenau, tels qu'ils ont été cédés par 

suite des négociations de la commission territoriale 

de Francfort par S. A. R. le grand-duc de Hesse, en 

vertu du traité du 3o juin 1 8 16, lequel est annexé 

au présent recès. 

Article V. 

La ligne de démarcation entre les états bavarois 
sur la rive gauche du Rhin et la France suit les 
limites qui, d'après le traité de Paris du 20 novem- 
bre 181 5, séparent l'Allemagne des départeuvens de 
la Moselle et du Bas-Rhin, jusqu'à la Lsiuter qui 
sert ensuite de frontière jusqu'à son embouchure 
dans le Rhin. Toutefois la ville de Weissenbourg , 
traversée par celte rivière, reste tout entière à la 
France avec un rayon sur la rive gauche qui ne 
peut pas excéder mille toises. 
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Article VI. 

Il sera établi une route militaire dans la direc- 
tion de Wurzbourg vers les provinces bavaroises 
sur la rive gauche du Rhin à travers les états de 
S. A. R. le grand-duc de Bade. Elle sera tracée de 
manière à être aussi peu ^onéreuse que possible au 
grand-duché , et les arrangemens à faire à cet égard 
sont réservés à une convention particulière entre 
S. M. le roi de Bavière et S. A. R. le grand-duc 
de Bade. 

Article VIL 

Les stipulations, cessions, rétrocessions, concfi- 
tions et clauses portées au traité de Munich du 
ï4 avril 1816 ayant été ratifiées; et les ratifications 
ayant été confirmées par la prise de possession et 
la paisible jouissance des pays acquis ou échangés^ 
à l'exception de la partie du bailliage de Wertheim 
désignée dans l'art. 2- du présent recès , qui dépen- 
dait de la négociation comtnise à la commission de 
Francfort, les articles qui composent ce traité ont 
été annexés au présent recès. L'art. 4 dudit traité a 
dû motiver une détermination particulière. Il est de 
la teneur suivante : 

« La contiguïté des acquisitions que fait la Ba- 
vière, en échange dés rétrocessions sus-mention- 
nées ^ étant une stipulation du traité de Ried, 
S. M. Tcmpereur d'Autriche reconnaît le droit de 
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S. M. le roi de Bavière à une indemnité pour le 
désistement du principe de contiguïté. 

« Cette indemnité sera fixée à Francfort , en même 
temps et de la' même manière que les autres arran- 
gemens territoriaux de l'Allemagne. 

« A cet effet S. M. l'empereur d'Autriche s'engage 
à donner à S. M. le roi de Bavière un dédomma- 
gement qui a été réglé de gré à gré jusqu'à l'é- 
poque du résultat efficace de la négociation de 
Francfort, et que la Bavière ait pu être mise en 
possession de l'indemnité, pour la renonciation à la 
contiguïté. » 

Les négociations de Francfort ont eu en consé- 
quence pour objet de réaliser en faveur de la Bavière 
un dédommagement pour son désistement de la 
contiguïté de ses possessions. Mais l'Indemnité ob- 
tenue à la suite de ces négociations ayant été re- 
jetée par la Bavière^ quoiqu'elle fut un juste 
équivalent de l'objet donné ; les hautes parties con- 
tractantes "se considèrent comme entièrement libé- 
rées envers la Bavière , attendu que les engagemens 
pris envers cette cour n'pnt jamais été que condi- 
tionnels, et qu'ils ont reçu de leur part tout l'ac- 
complissement dont ils étaient susceptibles. En 
conséquence l'art. 4 précité et par suite du même 
principe, les articles additionnels qui pourraient 
avoir été annexés audit traité de Munich, cessent 
d'être obligatoires, et ne pourront plus l'être dans 
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aucun cas, ni à aucune époque, dans aucune rela- 
tion ou corrélation pour ou contre une partie quel- 
conque, l'état de possession, tel qu'il ressort du 
présent recès , étant formell^nent reconnu par les 
parties contractantes. 

S. M. I. et R. A. change toutefois en une rente 
perpétuelle en faveur de la Bavière , la rente condi- 
tionnelle et temporaire de 100,000 florins qu'elle 
lui paie ensuite des négociations qui ont eu lieu à 
Munich en 1816. 

Article VIII. 

S. M. I. et R. A. pour elle , ses héritiers et suc- 
cesseurs cède à S. A. R. le grand-duc de Bade le 
comté de Geroldseck dévolu à l'Autriche en vertu 
de l'article 5i de l'acte du Congrès de Vienne du 
9 juin 181 5. En échange de cette cession S. A. R. 
le grand -duc de Bade met à la disposition de 
S. M. I. et R. A. la partie du bailliage de Wertheim 
désignée dans l'art. 2 du présent reçès. 

Article IX. 

Les articles additionnels du traité de Francfort du 
ao novembre 181 3 renfermant une clause onéreuse 
à la charge du grand-duché de Bade , sont révoqués. 
S. A. R. le grand-duc, ses héritiers et successeurs 
en sont libérés à* jamais, et l'état de possession du 
grand-duché, tel qu'il existe aujourd'hui, est for- 
mellement reconnu. 
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Article X. 

• 

Le droit de succession établi dans le grand-duché 
de Bade en faveur des comtes de Hochbarg, fils de 
feu le grand -duc Charles-Frédéric, est reconnu 
pour et au nom des puissances contractantes. 

Le traité renfermant les deux articles ci-dessus , 
9 et lo, est annexé au présent recès. 

Article XL 

S. M. le roi de Prusse pour lui, ses héritiers et 
successeurs possédera en toute souveraineté et pro- 
priété dans les départemens de la Sarre et de la 
Moselle les districts. qui, en vertu dli traité conclu 
à Paris le 20 novembre 181 5, ont été cédés par 
S. M. Très- Chrétienne aux puissances signataires 

dudit traité. 

Article XIL 

S. M. l'empereur d'Autriche ayant cédé à S. M. le 
roi de Prusse les districts que S. M. L et R. A, pos- 
sédait en vertu de l'art. 5i de l'acte du Congrès de 
Vienne du 9 juin 181 5, dans le département de la 
Sarre, y compris ses parcelles sur la rive droite de 
la Moselle, qui appartenaient autrefois à Luxem- 
bourg, ainsi que les' districts du département de la 
Moselle cédés par S. M. Très-Chrétienne par le 
traité de paix de Paris du 3o mai 18 14) à l'excep- 
tion' toutefois de ceux de ces territoires qui , suivant 
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l'art. 2 du présent recès, passent sous la domination 
de S. M. le roi de Bavière; S. M. prussienne pos- 
sédera lesdits districts pour elle, ses héritiers et 
successeurs en toute propriété et souveraineté, en 
tant qu'elle n'en a pas disposé suivant les art. 217, 28 
et 29 du présent recès pour remplir les engagé- 
mens contractés par l'art. 49 et 5o de l'acte du Con- 
grès de Vienne. 

Article XUI. 

Conformément à cette double disposition et par 
suite des cessions faites, la frontière des états prus- 
siens sera désormais la suiv'ante : 

En quittant le confluent de la Moselle avec la 
Sarre qui formait l'extrémité des limites prussiennes 
désignées par l'art. 2 de l'acte du Congrès de Vienne, 
elle remontera la Moselle jusque près de Perle qui 
passera à la Prusse , se dirigera de là sur Lanns- 
dorff, Wallwich, Schardorff, Niederweiling, _Pell- 
weiler, tous ces endroits restant avec leurs ban- 
lieues à la France, jusqu'à Houvre, et suivra de cet 
endroit les anciennes limites du pays de Sarre- 
brûck,en laissant Sarre- Louis et le cours delà Sarre 
avec les endroits situés à la droite de la ligne ci- 
dessus désignée (c'est-à-dire situés du côté du ci-de- 
vant département de la Sarre) , et leurs banlieues à 
la monarchie prussienne. Des limites du pays de 
Sarrebriick la ligne de démarcation continuera à 
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être la même que celle qui , d'après l'art, i du traité 
de paix oonclu à Paris le 10 novembre 1 8 1 5, sépare la 
France de l'Allemagne jusqu'à Blies-Rauschbach , de 
sorte que tout ce qui jusqu'à ce point fait, d'après 
l'article cité, partie de l'Allemagne, sera possédé 
désormais par S. M. prussienne. 

Du point où, près de Blies-Rauschbach appar- 
tenant à la Prusse , finit la frontière de la France, 
jusqu'au village de Braitenbach, qui se trouvera 
sous la domination bavaroise, la frontière qui sé- 
pare les cantons d'Arneval , d'Ottweiler'et de Saiat- 
Wendel sur là ligne prussienne, des cantons de 
Bliescastel et Waldmohr, faisant partie du terri- 
toire bavarois, formera la limite entre les états de 
LL. MM. le roi de Prusse et de Bavière. 

Les frontières des ci-devant cantons qui , d'apr^ès 
ce qui vient d'être stipulé, forment les limites entré 
le territoire prussien et bavarois, sont entendues 
telles qu'elles étaient à l'époque de la conclusion du 
traité de paix de Paris du 3o mai i8i4- 

De Braitenbach la nouvelle frontière passera à 
travers les cantons d*Ottweiler, de Tholey et de 
Saint- Wendel de façon qu'elle laisse du premier les 
communes de Werschweiler , Doerrenbach , la mé- 
tairie de Werthshausen , ainsi que les communes de 
Steinbach, Niederlinxweiler, Remesweiler, Mainz- 
weiler et Urexweiler , et du second les communes 
de Namborn, Gnidesweiler, Gronig, Ossenbach avec 
iii. 27 
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Oberthal, Immweiler, Elmeren, Bliesen, Niederho- 
feuj Winterbach, AlzweileF et Marpingen, toutes 
avec leurs banlieues, à S. A. S. le duc de Saxe-Co- 
bourg, et que le reste de ces cantons demeure sous 
la domination prussienne, mais que du canton de 
Saint- Wendel les seules communes de Hasborn, 
Dautweiler et Theley avec leurs banlieues fassent 
partie du territoire prussien, le reste de ce canton 
appartenant en partie à celui de Saxe-Cobourg , et 
en partie à celui d'Oldenbourg. 

De là la frontière traversera les cantons de Wa- 
dern , et de Hernieskeil , en laissant du premier les 
communes de Neunkirchen, Sellbach, Gonneswei- 
1er et Eyweiler, du second celles de Soetern, Boo- 
sen et Schwartzenbach , toutes avec leuris banlieues, 
à S. A. R. le grand -duc d'Oldenbourg, le reste de 
ces cantons formant partie du territoire prussien; 
elle passera ensuite entre le canton de Hermeskeil 
et de Birkenfeld, ce dernier appartenant en entier 
au territoire d'Oldenbourg , et coupera le canton de 
Herrstein et de Rhaunen, de manière que le pre- 
mier appartienne à S. A. R. le grand-duc d'Olden- 
bourg, à l'exception des communes de Hottenbach , 
Hellertshausen , Asbach , Schauren , Kempfeld et 
Bruchweiler qui avec leurs banlieues demeurent à 
la Prusse, et que le second (celui dé Rhaunen) reste 
à S. M. Prussienne à l'exception de la commune de 
Bondenbach, qui^ avec sa banlieue, fait partie du 
territoire d'Oldenbourg. 
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Lorsque la nouvelle limite aura ainsi atteint celle 
qui séparait, à Fépoque du 3o mai i8r49 le dépar- 
tement de la Sarre du département de Rhin-et-Mo- 
selle , elle suivra cette limite vers le confluent de la 
Glan avec la Nahe, en séparant du territoire prus- 
sien une partie du canton de Herrstein, laquelle, 
comme il vient d'être dit, appartient au grand-duc 
d'Oldenbourg, et le canton de Meisenheim qui 
passe à S. A. S. le landgrave de Hesse-Hombourg. 
Au confluent des deux susdites rivières la nouvelle 
frontière retombera dans les limites fixées par l'arti- 
cle 12 5 de l'acte du Congrès de Vienne, et admises 
au présent recès. 

Article XIV. 

S. M. le roi de Prusse réunit à son grand-duché 
du Bas-Rhin tous les districts et territoires compris 
dans les limites décrites dans l'article précédent. 

Article XV. 

Le droit de garnison dans la forteresse de Mayence 
est commun à S. M. l'empereur d'Autriche et à 
S. M. le roi de Prusse. La garnison de cette place 
sera composée d'un nombre égal de troupes autri- 
chiennes, et de troupes prussiennes. S. A. R. le 
grand-duc de Hesse participera au même droit pour 
un bataillon d'infanterte. 

Article XVI. 

Par suite de l'article ci -dessus, LL. MM. l'empe- 

27. 
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reur d'Autriche et le roi de Prusse exerceront le 
droit de nommer le gouverneur et le commandant 
de la place de Mayence alternativement de cinq ans 
à cinq ans , et de manière que , lorsque le poste de 
gouverneur sera occupé par un général autrichien, 
celui de commandant le sera par un général prus- 
sien, et ainsi réciproquement. Il est également con- 
' venu que la direction de l'artillerie appartiendra 
comme jusqu'ici, à l'Autriche, et celle du génie à 

la Prusse. 

xiRTICLK XVII. 

• S. A. R. le grand-duc de Hesse cède à S. M. le 
roi de Prusse le duché de Westphalie, tel qu'il a été 
possédé par S. A. R. à l'époque de la signature de 
l'acte 6nal du Congrès de Vienne du 9 juin i8i5, 
pour appartenir à S. M., ses descendans et succes- 
seurs en toute propriété et souveraineté. 



Article XVflI. 

S. A. R. le grand -duc de Hesse renonce en fa- 
veur de S. M. le roi de Prusse, pour lui, ses des- 
cendans et successeurs à tout droit de souveraineté 
et de féodalité sur les comtés de Wittgenstein-Witt- 
genstein et Wittgenstein-Berlebourg. 

Ces possessions seront placées envers la monar- 
chie prussienne dans les relations établies par la 
constitution fédérative de l'Allemagne pour les ter- 
ritoires médiatisés. 
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AuTlCIiE XIX. 



En retour des cessions et renonciations faites par 
le grand-duc de Hesse, S. A. R. possédera pour 
elle, ses héritiers et successeurs : 

I. En toute souveraineté les territoires du prince 
et des comtes d'Jsenbourg, y compris les villages 
de Heusenstamm et d'Eppertshausen , à l'exception 
toutefois des districts cédés à S. A. R. l'électeur de 
Hesse en. vertu dé l'art. a5 du présent recès; de 
même en toute souveraineté les possessions du comté 
de Solms-Rodelheim et du comte d'Ingelheim, qui 
ont fait partie du ci-devant département de Franc- 
fort,' lesquelles possessions et villages seront placés 
envers le grand^duché de Hesse dans les relations 
établies par la constitution fédérative de l'Allemagne 
pour les territoires médiatisés. 

Les rapports des comtes d'Isenbourg vis-à-vis du 
prince d'Isenbourg seront rétablis sur le pied, sur 
lequel ils existaient avant la confédération rhénane ^ 
bien entendu que tous les droits de souveraineté 
appartiendront uniquement à LL. AA. RR. l'élec- 
teur et le grand -duc de Hesse, conformément à 
l'art. aS ci-dessus mentionné. 

a. En propriété les salines situées dans la ban- 
lieue de Kreuznach, ainsi que les sources salées qui 
y appartenaient à l'époque de la signature de l'acte 
du Congrès de Yienne du 9 juin 181 5. La .saline 
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dite de Mûnsler qui est une propriété particulière, 
est expressément exceptée. La souveraineté de toutes 
ces saKnes restera à S. M. le roi de Pirusse. 

Article XX. 

S. A. R. te grand-duc de Hesse , ses héritiers et 
successeurs posséderont en toute propriété et sou- 
veraineté : 

I. Le cercle d'Alzei à l'exception du canton de 
Kirchheim-Potand , et les cantons de Pfeddersheim 
et de Worms dans le cercle de Spire , tels que ces 
pays se trouvaient à l'époque du 3 novembre i8i 5, 
sous Tadministration établie à Worms, et de façon 
que les limites des états prussiens, là où ceux-ci 
confifient au cercle d'Alzei, restent telles qu'elles 
sont Bxées par l'art. fkS de l'acte du Congrès de 
Vienne du 9 juin 181 5. 

a. La ville et le territoire de Mayence , y compris 
Cassel et Kostheim, à l'exception de tout ce qui 
constitue la forteresse , laquelle est déclarée forte- 
resse de la confédération germanique. 

Article XXI. 

Tous les ouvrages, édifices^, terrains et revenus 
qui appartenaient à la forteresse de Mayence à l'é- 
poque de la remise faite aux troupes alliées , en exé- 
cution de la convention du itSavril i8r49 soit que 
ces revenus fissent partie de sa dotation , soit qu'ils 
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fussent aiffectés à d'autres objets , resteront exclu- 
sivement à la disposition du gouvernement de la for- 
teresse , et leur produit fera partie de la dotation. 

Article XXII. 

Le droit de souveraineté dans la ville de Mayence 
appartenant à S. A« R. le grand-duc de Hesse^ F^d- 
loiaistration de la justice , la perception des impo- 
sitions et contributions de toute espèce, ainsi que 
toute autre branche de l'administration civile reste- 
ra exclusivement entre les mains des employés de 
S/ A» R., et le gouverneur et le commandant leur 
prêteront secours et assistance en cas de .besoin. 
Toutefois le gouvernement militaire de la forteresse 
sera nanti de tous les pouvoirs nécessaires pour liii 
assurer^ conformément à la responsabilité qui re- 
pose sur lui ^ Texercice libre et indépendant de ses 
fonctions. Les autorités civiles et locales lui seront 
subordonnées pour tout ce qui concerne la défense 
de la place, et les rapports militaires. Il aura, à ce 
même égard , nommément la direction de la police, 
de ipanière cependant qu'un employé civil de S. A.R. 
le grand-duc prendra part aux conférences du gou- 
vernement , aussi souvent qu'il s'agira d'objets de 
cette nature. Les ordonnances et réglemens de po- 
lice seront publiés par le gouvernement sous Fin-, 
terventio)! du président de la police de la ville. La 
garde bourgeoise de la ville sera , ainsi que cela se 
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pratique clans toutes les forteresses , placée sous les 
ordres du gouvernement militaire , et ne pourra se 
rassembler que de son consentement. 11 ne sera mis 
aucun obstacle à la levée de la conscription dans la 
ville. Le gouvernement militaire étant responsable 
de la défense de la place et du maintien de Tordre 
intérieur , et jouissant du droit de prendre dans ce 
but toutes les mesures nécessaires , il pourra aussi 
placer des avant- postes au-dçhors de la forteresse. 
En tems de guerre, ou lorsque TAllemagne sera 
menacée d'une guerre, et la forteresse déclarée en 
étab de siège, les pouvoirs du gouvernement mili- 
taire seront illimités, et n'auront d'autres bornes 
que la prudence , les usages et le droit des gens. 

Article XXIII. 

S. A. B. le grand-duc de Hesse consent à ce que 
la Prusse ait une route militaire par ses états pour 
les troupes qui passent d'Erfurt par Eisenach,^ Hers- 
feld , Giessen et Wetzlar à Coblentz , et que celles 
qui viennent de Mayence ou qui y sont destinées , 
prennent la route de Coblentz par Bingen. 

Le règlement d'une route d'étapes pour les trou- 
pes autrichiennes destinées à faire partie de la gar- 
nison de Mayence est réservé à une convention par- 
ticulière entre les gouvememens respectifs. 

S. A. B. le grand-duc de Hesse consent également 
à ce que la Bavière ait une route militaire par ses 
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états pour les troupes, qui passent des provinces 
bavaroises à la rive droite du Rhin dans celles nou- 
vellement acquises sur la rive, gauche de ce fleuve. 
Quant aux places d'étapes , aux moyens d'entretien 
et de transport et autres objets d'administration^ ces 
objets seront réglés par une convention particulière 
entre S. M. le roi de Bavière et S. A. R. le grand- 
duc de Hesse. 

Article XXIV. 

Les engagemens pris par S. A. R. le grand* duc 

de Hesse dans les articles additionnels du traité 

de Francfort du ^3 novembre i8i3 cessent, et la 

clause onéreuse que ces articles renfermaient , ne 

pourra plus dans aucun cas, ni à aucune époque, 

devenir obligatoire pour S. A. R. , ses héritiers et 

successeurs. » 

Article XXV. 

S. A. R. le grand-duc de Hesse remet S. A. R. 
rélecteur de Hesse en possession du bailliage de Dorn- 
heim , et lui cède , en échange des bailliages de Rod- 
heim , Ortenburg et Babenhausen , de la moitié de 
Vilbel appartenante à S. A. R. l'électeur, et des 
communautés de Mûnzenberg , Traismûnzenberg , 
Ostenheim , Heuchelheim et Burggrâfenrode , les ter- 
ritoires suivans ; savoir : 

I. Les endroits de Grossanheim , Grosskrotzen- 
bourg et Oberrodenbach , et la moitié de Praunheim 
appartenante au grand-duché ; ' 
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a. Une partie du pays dlsenbourg , composée des 
bailliages (Gerichte) de Diebach , Langenselbold , 
Meerholz , Lieblos , Wâchtersbach , Spielberg et 
Reicfaenbach , et du village de Wolfenborn. 

Article XXVI. 

S. A* R. le grand-duc de Hesse réintègre, en exé- 
cution de l'article 48 de l'acte du Congrès de Vienne 
du 9 juin i8i5, S. A. S. le landgrave de Hesse- 
Hombourg dans les possessions , revenus ;, droits et 
rapports politiques dont il a été privé par la confé- 
dération rhénane. 

Il sera conclu entre S. A. R. le grand-duc de Hesse 
et S. A. S. le landgrave de Hesse-Hombourg un ar- 
rangement de famille à l'effet de concilier les rap- 
ports résultans de la présente stipulation avec les 
pactes et recès de famille existans. 

Article XXVII. 

L'article 49 de l'acte du congrès de. Vienne ayant 
réservé dans le ci^ devant département de la Sarre 
un district pour IX. AA. RR. les grands-ducs d'Ol- 
denbourg^ prince de Lubeck ^ et de Mécklenbourg- 
Strélitz, LL. AA. SS» le duc de SaxerGobourg^ le 
landgrave de Hesse-Hombourg et le comte de Pap- 
penbeim., lequel district a reçu plus, tard de S. M. 
prussienne une plus grande extension en faveur de 
S. A. S. le duc de Saxe-Cobourg , et S. M. le roi 
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de Prusse s'étant engagé en coosidération des ces- 
sions qui lui ont été faites à l'article la du présent 
recès par S. M. l'empereur d'Autriche à mettre les- 
dits princes ainsi que le comte de Pappenheim en 
possession des territoires qui doivent leur apparte- 
nir, S. M. prussienne ^ de concert avec S. M. I. et 
R. apostolique, S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande - Bretagne et d'Irlande et S. M. l'empereur 
de toutes les Russies , cède 

1. AS.À.R. le grand-duc d'Oldenbourg, prince 
de Lubeck , le canton de Herrstein à l'exception des 
communes de Hottenbach , Hellertshausen , Asbach , 
Schauren , Kempfeld et Bruchweiler ; le canton de 
Birkenfeld ; du canton de Hermçskeil les communes 
de Sœtern , Boosen et Schwarzenbach ; du canton 
de Wadern , les communes de Neunkirchen , Sell- 
bach , Gonnesweiler et Eyweiler ; du canton de St.- 
Wendel les communes d'Asweiler, Eizweiler, Ims- 
bach , Hirstein, Reichweiler et Mosberg, Steiriberg 
et Deckenhard , Wallhausen et Schwarzhoff ; du 
canton de Rhaunen la commune de Bondenbach ; 
et du eatiton de Bàûmholder les communes de No- 
hen , Notiefelden , Gimbweiler et Wolfersweiler. 

Article XXVIII. 

2. A S. A. S. le duc de Saxe-Cobourg le canton 
de Grumbach à l'exception des communes de Bae- 
renbach , Becherbach , Otzweiler , Hoppstadten , 
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St.-Julian et Eschenau ; le canton de Baumhoider à 
l'exception de Nohen , Nohefeiden , Gimbweiler et 
Wolfersweiler ; le canton de St.-Wendel à l'excep- 
tion des communes de Bubach , Saal , Niederkir- 
chen , Marth , HofT, Osterbrûcken , Hasborn, Daut- 
weiIer,Theleg , Asweiler, JEizweiler, Hirstein , Reich- 
weiler et Mosberg, Seinberg et Deckenhard , Wall- 
hausen et Schwarzbog et Imsbach ; du cantoA de 
Consel les communes de Burg-Lichtenberg , Thal- 
lichtenberg, Ruthweiler, Pfefïelbach, Reichweiler 
et Schwarzerden ; du canton de Tholey les commu- 
nes deNamborn , Gnidesweiler, Gronig, Ossenbach 
avec Oberthal , Immweiler, Elmeren , Bliçsen , Nie- 
derhpfen, Winterbach, Alzweiler et Marpingen; et 
du canton d'Ottweiler les communes deWerschwei- 
1er et Doerrenbach , la métairie de Werthshausen, 
ainsi que les communes de Steinbach , Niederlinx- 
weiler, Mainzweiler et Urexweiler. 

Article XXIX. 

3. A S. A. S. le landgrave de Hesse-Hombourg le 
canton de Meisenheim ; et du canton de Grumbach 
les communes de Baerenbach , Becherbach , Otz- 
weiler et Hoppstadten. 

Article XXX. 

S. A. R. le grand -duc d'Oldenbourg, prince de 
Lùbeck, LL. A A. SS. le duc de Saxe-Gobourg et le 
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landgrave de Hesse-Hombourg posséderont lesdits ^ 
districts et territoires pour eux, leurs héritiers et 
successeurs en toute souveraineté et propriété , et 
d'après les clauses et stipulations époncées dans les 
actes dressés entre les parties intéressées lors .de la 
remise desdits territoires. 

S. A. S. le landgrave de Hesse-Hombourg pour 
lui , ses héritiers et successeurs jouira également 
d'une pleine et entière souveraineté à l'égard des 
possessions dans lesquelles il a été réintégré par 
l'article 48 de l'acte du Congrès de Vienne ; il pren- 
dra le titre de landgrave souverain de Hesse.^ 

Article XXXT. 

Il est entendu que les communes renfermées dans 
les districts désignés dans les articles 27, 28 et ^9 
du présent recès sont censées être cédées avec leurs 
banlieues qui ne seront nulle part coupées par les 

r 

nouvelles limites. 

Article XXXIT. 

La Prusse jouira du droit d'une route militaire 
par la principauté de Birkenfeld pour conserver la 
communication nécessaire avec le pays de Sarre- 
brùck et la forteresse de Sarre-Louis. 

Il a été fait h cet égard une convention particu- 
lière entre S. M. le roi de Prusse et S. A. R. le grand- 
duc d'Oldenbourg. 
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Article XXXIII. 
S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg, prince de 
Lûbeck , LL. AA. SS. le duc de Saxe-Cobourg et le 
landgrave souverain de Hesse ayant été mis en pos- 
session des territoires qui leur étaient destinés; 
S. A. R. le grand - duc de Mecklenbourg - Strélitz 
ayant fait un arrangement particulier avec S. M. le 
roi de Prusse, et le comte de Pappenheim ayant 
obtenu une indemnité en domaines dans la monar- 
chie prussienne , et ces derniers arrangemens ayant 
été notifiés à. la commission territoriale; S. M. prus- 
sienne est entièrement libérée des engagemens Qu'elle 
a voulu prendre par l'article 49 ^^ l'acte du Con- 
grès de Vienne. 

Article XXXIV. 

S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxem- 
bourg , possédera pour lui , ses héritiers et succes- 
seurs en pleine propriété et souveraineté tous les 
districts qui , ayant fa^it partie en 1790 des provin- 
ces belgiques , de l'évêché de Liège et du duché de 
Bouillon , ont été cédés par la France aux puissances 
alliées en vertu du traité conclu à Paris le 20 no- 
vembre 181 5, ainsi que les territoires enclavés de 
Philippeville et Marienbourg , avec les places de ce 
nom, cédés par le même traité. -Par suite de cette 
disposition, les limites des états de S. M. le roi des 
Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg , resteront tel- 
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les qu'elles ont été fixées entre la France et les pays 
cédés aux puissances alliées par le traité de paix de 
Paris du 3o mai i8i4> ^ commencer de la mer du 
Nord jusque vis-à-vis de. Quiévrain. De Quiévrain 
la ligne de démarcation suivra les anciennes limites 
des provinces belgiques, du ci -devant évêché de 
Liège et du duché de Bouillon jusqu'à Villers près 
d'Orvai , comme elles étaient en 1 790 conformément 
aux stipulations de l'article i^*" dudit traité de Paris 
du ao novembre 181 5 , de sorte que tous les pays 
qui>e trouvent à la gauche de ladite ligne de démar- 
cation y en y comprenant les territoires enclavés de 
Philippeville et Marienbourg , avec les places de ce 
nom , le ci-»devant évêché de Liège et tout le duché 
de Bouillon appartiennent aux Pays-Bas. 

Article XXXV. 

L'article 3 du traité conclu à Vienne le ii mai 
181 5 et l'article 67 de l'acte du Congrès de Vienne 
ayant stipulé que la forteresse de Luxembourg se- 
rait considérée comme forteresse de la confédération 
germanique , cette disposition est maintenue et ex- 
pressément confirmée par le présent recès. 

Cependant S. M. Je roi de Prusse et S. M. le roi 
deà Pays-Bas agissant en sa qualité de grand-duc de 
Luxembourg , voulant adapter le reste des disposi- 
tions desdits articles aux changemens survenus par 
lé traité de Paris du 20 novembre 181 5 et pourvoir 
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de la manière la plus efficace à la défense combinée 
de leurs états respectifs, LL. MM. sont convenues 
de tenir garnison commune dans la forteresse de 
Luxembourg , sans que cet arrangement , fait uni- 
quement sous le rapport militaire, puisse altérer en 
rien le droit de souveraineté de S. M. le roi des 
Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg , sur la ville 
et la forteresse de Tjuxerabourg. 

Article XXXVI. 

S. M. le roi des Pays-Bas , grand*duc de Luxem- 
bourg , cède à S. M. le roi de Prusse le droit de 
nommer le gouverneur et le commandant de cette 
place , et consent à ce que tant la garnison en géné- 
ral que chaque arme en particulier , soit composée 
pour les trois quarts de troupes prussiennes et pour 
un quart de troupes des Pays-Bas, renonçant ainsi 
au droit de nomination que l'article 67 de l'acte du 
Congrès de Vienne assurait à S. M. 

Les troupes seront soldées et équipées aux frais 
de leurs gouvememens respectifs. Il en sera de même 
pour leur nourriture, lorsque la forteresse ne sera 
pas déclarée en état de siégel Dans ce cas la garni- 
son se nourrira des magasins de la forteresse , et il 
sera suppléé h son approvisionnement d'après les 
principes établis dans le traité conclu entre S. M. 
le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, grand- 
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duc de Luxembourg, à Francfort sur-Ie-Mein, le 8 
novembre 1816, annexé au présent recès. 

Article XXXVII. 

Le droit de souveraineté appartenant dans toute 
sa plénitude à S. M. le roi des Pays-Bas, grand- 
duc de Luxembourg , dans la ville et forteresse de 
Luxembourg comme dans tout le reste du grand- 
duché , l'administration de la justice , la perception 
des impositions et contributions de toute espèce , 
ainsi que toute autre branche de l'administration 
civile restera exclusivement entre les mains des em- 
ployés de S. M. , et le gouverneuret le commandant 
leur prêteront secours et assistaiice en cas de besoin. 

De l'autre coté le gouverneur sera nanti de tous 
les pouvoirs nécessaires pour lui assurer conformé- 
ment à la responsabilité qui repose sur lui , l'exer- 
cice libre et indépendant de ses fonctions, et les 
autorités civiles et locales lui seront subordonnées 
pour tout ce qui concerne la défense de la place. 

Pour éviter néanmoins tout conflit entre l'autorité 
militaire et civile , S. M. le roi des Pays-Bas, grand- 
duc de Luxembourg, nommera un commissaire spé- 
cial qui servira d'intermédiaire entre le gouverneur 
et les autorités civiles , et recevra le& directions du 
gouverneur dans les affaires de police ,en tant qu'el- 
les se lient aux rapports militaires et & la défense 
^de la place. 

ni. 28 
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Le gouverneur pourra, pour le même objet et tou- 
jours dans les limites qui viennent d'être énoncées, 
déléguer de sa part une personne à son choix, et ces 
deux employés formeront une commission mixte. 

Mais en cas de guerre , ou si Tune ou l'autre des 
deux monarchies de Prusse ou des Pays-Bas itait 
menacée d'une guerre , et que la forteresse fût dé- 
clarée en état de siège , les pouvoirs du gouverneur 
seront illimités, et n'auront d'autres bornes que la 
prudence , les usages et le droit des gens. 

Si finalement la diète de la confédération germa- 
nique venait à décider que les goiyrerneurs et com- 
mandeurs des forteresses de la ligue devront être 
assermentés , le gouverneur et le commandant de la 
forteresse de Luxembourg prêteront le serment d'a- 
près la formule qui sera adoptée par la diète. 

Article XXXVIII. 

Une partie des indemnités pécuniaires que S. M. 
Très-Chrétienne s'est engagée de payer par i'artidc 
4 du traité de Paris du ao novembre i8i5 étant 
destinée, en vertu des arrangemens faits à Paris entre 
les puissances alliées , à renforcer la ligne de défense 
des états limitrophes de la Ft^nce , cette somme est 
distribuée de la manière suivante : 

S. M. le roi de Prusse en recevra pour être em- 
ployé aux ouvrages destinés à la défense du Bas-Rhin 
vingt, S. M. le roi de Bavière, S. M. le roi des 
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Pays-Bas , soixante , et S. M. le roi de Sardaigne , 
dix milIioDS de francs. Cinq millions de francs sont 
destines pour être employés à achever les fortifica» 
tions de la forteresse de Mayence , et vingt millions 
pour la construction dune place fédérale sur le Haut- 
Rhin. 

L'emploi de ces différentes sommes sera fait con- 
formément au système qui a été adopté par les puis- 
sances signataires du traité de paix conclu à Piiris 
le 20 novembre 181 5, et qui a été consigné au pro- 
tocole de la conférence de leui*s ministres du ai no- 
vembre 1 8 1 5 annexé au présent recès. 

Article XXXIX. 

La partie de la Savoie qui était restée à la France 
en vertu du traité de paix de Paris du 3o mai 18149 
et qui a été rétrocédée par le traité du 20 novem- 
bre 181 5, est restituée à S. M. le roi de Sardaigne, 
pour être possédée en toute souveraineté et propriété 
par lui, ses héritiers et successeurs; et les frontières 
entre la Savoie et la France seront telles qu'elles 
existaient en 1790. 

La commune de St.-Julien reste exceptée de cette 
restitution. Elle a été donnée à la confédération 
suisse, qui en a rétrocédé à S. M. sarde la portion 
dans laquelle le chef-lieu est situé. 

Article XL. 
Afin d'établir une communication directe entré 

28. 
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le canton de Genève et le reste de la Suisse, la 
partie du pays de Gex bornée à l'est par le lac Lé- 
man, au midi par le territoire du canton de Genève, 
au nord par celui du canton de Yaud , à l'ouest par 
e cours de la Yersoix et par une ligne qui renferme 
les communes de Collex-Bussy et Meyrin (laissant 
la commune deFerney à la France), est réunie défi- 
nitivement au canton de tïenève. La commune de 
St. Julien est réunie également à ce canton , à l'ex- 
ception toutefois de la partie qui, conformément à 
l'article précédent , en a été cédée à S. M. le roi de 

Sardaigne. 

Article. XLI. 

En conséquence des actes du Congrès de Vienne, 
ainsi que des dispositions ultérieures des puissances 
alliées, et fiommément en vertu du traité conclu 
entre S. M. le roi de Sardaigne et la Confédération 
Suisse le 1 6 mars 1816, dont l'article premier se 
trouve transcrit ci-dessous , en tant qu'il s'agit de la 
description des frontières, le territoire cédé par 
S: M. le roi de Sardaigne pour être réuni au can- 
ton de Genève , est limité par le Rhône à partir de 
l'ancienne frontière près de Saint-Georges jusqu'aux 
confins de l'ancien territoire Genevois, à l'ouest 
d'Aire la ville, de là par une ligne suivant ce même 
ancien territoire jusqu'à la rivière de la Loire, re- 
montant cette rivière jusques au chemin qui de la 
Terrière tend à Soral, suivant le chemin jusqu'au- 
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dit Soral lequel restera ainsi que le chemin en en- 
tier sur Genève, puis par une ligne droite tirée sur 
l'angle saillant de la commune de Bernex à l'ouest 
de Norcier. De cet angle la limite se dirigera par 
la ligne la plus courte à l'angle méridional de la 
commune de Bernex sur l'Aire , laissant Norcier et 
Turens sur Savoie. De ce point elle prendra la ligne 
la plus courte pour atteindre la commune de Com- 
pefières , suivra le confin de cette commune à l'est 
de Saint-Julien jusqu'au ruisseau de l'Arande qui 
coule entre Temier et Bardonek, remontera ce 
ruisseau jusqu'à la grande route d'Annecy à Ca- 
rouge, suivra cette route jusqu'à l'embranchement 
du chemin, qui mène directement à Cologne, à cent 
cinquante-cinq toises de Savoie avant d'arriver à la 
Croix de Roson, atteindra par ce chemin le ruisseau 
qui descend du village d'Archamp, suivra ce ruis^ 
seau jusqu'à son confluent avec celui qui descend 
du hameau de la Combe au-delà d'Évordes , en lais- 
sant néanmoins toutes les maisons dudit Évordes sur 
Genève; puis du ruisseau de la Combe prendra la 
route qui se dirige sous Rossey, sous Crevin et àii- 
dessus de Veirier. De l'intersection de cette route à 
l'est et près de Veirier avec celle qui de Carouge 
tend à Étrembières , la limite sera marquée par la 
ligne la plus courte pour arriver à l'Arve à deux 
toises au-dessus de la prise d'eau du biez du moulin 
de Sierne. De là elle suivra te thalweg de cette 
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rivière jusque vis-à-vis de l'embouchure du Foron, 
remontera le Foron jusques au-delà de Cormières 
au point qui aéra indiqué par la ligne la plus 
courte tirée de la jonction de la route de Carra avec 
le chemin qui du nord de Publinge teçd au nord 
'de Ville la Grand, suivra ladite ligne et ce dernier 
chemin vers Test, en lé donnant à Grenève;^ puis la 
routé qui remonte parallèlement au Foron, jusqu'à 
l'endroit où elle se trouve en contact avec le terri- 
toire de Jussy. De ce point la ligne reprendra l'an- 
cienne limite jusqu'à sa rencontre avec le chemin 
tendant de Gy à Foncenex, et suivra ledit chemin 
vers le nord jusqu'à la sortie du village de Gy, 
laissant ledit chemin sur Genève. La limite se di- 
rigera ensuite en ligne droite sur le village de Veigi, 
de manière à laisser toutes les maisons du village sur 
Savoie; puis en ligne droite au point où l'Hermance 
coupe la grande route du Simplon. Elle suivra enfin 
l'Hermance jusqu'au lac, lequel bornera le nouveau 
territoire au nord-ouest; bien entendu que la pro- 
priété du lac jusqu'au milieu de sa largeur, à partir , 
d'Hermance jusqu'à Yesenaz est acquise au canton 
de Genève, et qu'il en sera de même des portions 
du cours du Rhône qui, ayant fait jusqu'ici frontière 
entre les deux états, appartenaient à Sa Majesté; 
que tous les chemins indiqués, comme formant la 
ligne frontière dans la délimitation ci-dessus, ap- 
partiendront à Sa Majesté sauf les exceptions indi- 
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quées; et que tous les enclos fermés de murs ou 
de haies attenant aux maisons des villages et ha- 
meaux, qui se trouveraient placés près de la nouvelle 
frontière, appartiendront à Tétat dans lequel est 
situé le village ou hameau; la ligne marquant les 
confins des états ne pourra être rapprochée à plus 
de deux toises des maisons ou des enclos y attenant 
et fermés de murs ou de haies. Quant aux rivières 
et ruisseaux qui , d'après les changemens de limite 
résultant du traité de ce jour déterminent la nouvelle 
frontière, le milieu de leurs cours servira de limite, 
en exceptant le Foron, lequel appartiendra en entier 
à Sa Majesté et dont le passage ne sera assujéti à 
aucun droit. 

Article XLII. 

Les souverains qui, en vertu du présent recès^, 
obtiennent des territoires qui ont été détachés de 
la France par les traités de paix de Paris du 3o mai 
i8i4i et du 20 novembre 181 5, entrent dans tous 
les droits, et prennent sur eux toutes les charges et 
engagemens stipulés à cet égard dans les deux sus* 
dits traités. 

Article XLIII. 

L'état de possession actuel des duchés de Parme, 
Plaisance et Guastalla , ainsi que celui de la prin- 
cipauté deLucques^ étant déterminés parles stipu- 
lations de l'acte du Congrès de Vienne, les dispo- 
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sitions des articles 99, 101 et 102 sont et restent 
maintenues dans toute leur force et valeur. 

A.RTICLE XLIV. 

La réversibilité des duchés de Parme, Plaisance 
et, Guastalla prévue par l'article 90 de l'acte final 
du Congrès de Vienne est déterminée de la manière 
suivante : 

Les duchés de Parme, Plaisance et Guastalla, 
après le décès de S. M. l'archiduchesse Marie-Louise, 
passeront en toute souveraineté à S. M. l'Infante 
d'Espagne Marie-Louise, l'Infant don Charles-Louis 
sou fils et ses descendans mâles , en ligne directe et 
masculine, à l'exception des districts enclavés dans 
les états de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique 
sur la rive gauche du Pô, lesquels resteront en toute 
propriété à Sadite Majesté conformément à la res- 
triction établie par l'art. 99 de l'acte du Congrès 

de Vienne. 

Article XLV. 

A cette même époque la réversibilité de la prin- 
cipauté de Lucques, prévue par l'art. 102 de l'acte 
du Congrès de Vienne , aura lieu , dans les termes 
et sous les clauses du même article, en faveur de 
S. A. I. et R. le grand-duc de Toscane. 

Article XIjVI. 

Quoique la frontière des états autrichiens en Ita- 
lie soit déterminée par la ligne du Po, il est toute- 
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fois convenu d'un commun accord que la forteresse 
de Plaisance offrant un intérêt plus particulier au 
système de défense de Tltalie, Sa Majesté Impériale 
et Royale Apostolique conservera dans cejtte ville, 
jusqu'à l'époque des reversions, après l'extinction de 
la branche espagnole des Bourbons, le droit de 
garnison pur et simple; tous les droits régaliens et 
civils sur cette ville étant réservés au souverain fun 
tur de Parme. Les frais de l'entretien de la garnison 
dans la ville de Plaisance seront à la charge dé 
l'Autriche, et sa force, en temps de paix, «era dé- 
terminée à l'amiable entre les hautes parties inté^ 
ressées, en prenant toutefois pour règle le plus 
grand soulagement possible des habitans. 

Article XLVII. 
La reversion des duchés de Parme, Plaisance et 
Guastalla, en cas d'extinction de la branche de l'In- 
fant don Charles-Louis , est explicitement maintenue 
dans les termes du traité d'Aix-la-Chapelle de 1748, 
et de l'article séparé du traité entre l'Autriche et 
la Sardaigne du 20 mai 181 5. 

Article XLVIII. 

Les traités, conventions, et autres actes qui se 
trouvent annexés au présent recès, et nommément • 

I. Le traité entre S. M. le roi de Sardaigne, la 
Confédération Suisse et le canton de Genève conclu 
à Turin le 16 mars 1816; 
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a. I^ traité entre l'Autriche , la Prusse et le grand- 
duché de Hesse, conclu à Francfort^sur-le-Mein, le 
3o juin 1816; 

3. Le traité entre la Grande-Bretagne et le grand- 
duché de Hesse , conclu à Francfort-sut^le^Mein , le 
3o juin 1816; 

4* Le traité entre la Prusse et les Pays-Bas conclu 
à Francfort-sur-le^Mein , le 8 novembre i8t6; 

5. J^ traité entre la Grande-Bretagne et les Pays- 
Bas, conclu àFrancfort-sur*le-Mein,le 16 nov. 18 16; 

6. Le traité entre l'Autriche et les Pays-Bas, 
conclu à Francfort-sur-le-Mein , le la mars 1817; 

7. Le traité entre la Russie et les Pays-Bas, conclu 
à Francfort-sur-le-Mein, le -j^ avril 1817; 

8. Le traité entre l'Autriche, l'Espagne, la France, 
la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie ^conclu 
à Paris le 10 juin 1817; 

9. Le traité entre l'Autriche et le grand -duché 
de Bade, conclu à Francfort-sur-le-Mein le to juil- 
let 1819; 

10. Le traité entre l'Autriche, la Grande -Bre- 
tagne, la Prusse, la Russie et le grand-duché de Bade, 
conclu à Francfort-sur-le-Mein le 10 juillet 1819 ; 

Sont considérés comme parties intégrantes des 
atrangemens stipulés par le présent acte, et auront, 
selon leur teneur respective, la même force et valeur 
<|ue s'ils étaient insérés mot h mol dans le recès 
même. 



D£ VlBNirE. 443 

Quant au traité conclu à Munich le 1 4 avril 1816 
entre l'Autriche et la Bavière , également joint au 
présent acte , il y a été annexé dans le sens et l'es- 
prit de l'article 7 du présent recès. 

* 

Article XLIX. 

La langue française employée dans le présent re- 
cès , Ta été avec les mêmes réserves énoncées à l'ar- 
ticle 1 20 de l'acte du Congrès de Vienne. 

Articlk L. 

Le présent recès sera ratifié et les ratifications en se- 
ront échangées à Francfort-sur-Ie-Mein dans l'espace 
de trois mois, ou plus tôt si faire se peut. Un exem- 
plaire du même acte sera déposé à Vienne aux ar- 
chives de cour et d'état de S. M. 1. et R. A. pour y 
être réuni à l'ensemble des actes desquels il dérive 
et sur lesquels il est fondé. Les hautes parties con- 
tractantes se réservent d'ailleurs d'adopter une mar- 
che commune pour le communiquer et le proposer 
à l'adhésion des autres puissances et états intéressés. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent recès, et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Francfort-sur-le-Mein , le 20 juillet de l'an 
de grâce 18 19. 

Signé : le baron de Wessenberg. — Le baron de 

HuMBOLDTi ClANCARTY. 1. d'AnSTETT. ; 
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SAINTE ALLIANCE 

ENTRE LL. MM. L*EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES, l'eMPK- 
REUR D* AUTRICHE ET LE ROI DE PRUSSE^ SIGNEE A PARIS» 
LE Y* SEPTEMBRE l8l5. 



AU NOM DE LA TRlfes-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITE. 

LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse 
et l'empereur de toutes les Russies, par suite des 
grands événemens qui ont signalé en Europe le 
cours des trois dernières années , et principalement 
des bienfaits qu'il a plu à la divine Providence de 
répandre sur les états dont les gouvernemens ont 
placé leur confiance et leur espoir en elle seule, 
ayant acquis la conviction intime, qu'il est néces- 
saire d'asseoir la marche à adopter par les puissan- 
ces dans leurs rapports mutuels sur les vérités su- 
blimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu 
sauveur. 

Déclarons solennellement que le présent acte n'a 
pour objet que de manifester à la face de l'univers 
leur détermination inébranlable, de ne prendre pour 
règle de leur conduite, soit dans l'administration de 
leurs états respectifs , soit dans leurs relations poli- 
tiques avec tout autre gouvernement , que les pré- 
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ceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, 

de charité et de paix qui, loin d'être uniquement 

applicables à la vie privée , doivent au contraire 

influer directement sur les résolutions des princes, 

et guider toutes leurs démarches, comme étant le 

seul moyen de consolider les institutions humaines 

et de remédier à leurs imperfections. 

£n conséquence , LL. MM. sont convenues des 

articles suivans : 

Article I. 

Conformément aux paroles des saintes Écritures , 
qui ordonnent à tous les hommes de se regarder 
comme frères, les trois monarques contractans de- 
meureront unis par les liens d'une fraternité véri- 
table et indissoluble, et se considérant comme com- 
patriotes, ils se prêteront en toute occasion et en 
tout lieu assistance, aide et secours; se regardant 
envers leurs sujets et armées comme pères de fa- 
mille, ils les dirigeront dans le même esprit de fra- 
ternité, dont ils sont animés pour protéger la reli- 
gion, la paix et la justice. 

Article IL 

En conséquence, le seul principe en vigueur, 
soit entre lesdits gouvememens, soit entre leurs 
sujets, sera celui de se rendre réciproquement ser- 
vice, de se témoigner par une bienveillance inalté- 
rable l'affection mutuelle dont ils doivent être ani- 
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mes, de ne se tx>nsidérer tous que comme membres 
d'une même nation chrétienne, les trois princes 
alliés ne s'envisageant eux-mêmes que comme dé- 
légués par la Providence pour gouverner trois bran* 
ches d'une même famille; savoir: l'Autriche, la 
Prusse et la Russie, confessant ainsi que la nation 
chrétienne, dont eux et leurs peuples font partie, 
n'a réellement d'autre souverain que celui à qui 
seul appartient en propriété la puissance, parce 
qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour, 
de la science et de la sagesse infinie, c'est-à«dire 
Dieu, notre divin sauveur Jésus - Christ , le verbe 
du Très-Haut, la parole de vie. LL. MM. recom- 
mandent en conséquence avec la plus tendre solli- 
citude à leurs peuples, comme unique moyen de 
jouir de cette paix qui naît de la bonne conscience 
et qui seule est durable , de se fortifier chaque jour 
davantage dans les principes et l'exercice des devoirs 
que le divin Sauveur a enseignés aux hommes. 

Article III. 

Toutes les puissances qui voudront solennellement 
avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent 
acte, et reconnaîtront combien il est important au 
bonheur des nations trop long-tems agitées, que ces 
vérités exercent désormais sur les destinées humai- 
nes toute l'influence qui leur appartient, seront 
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reçues avec autant d'empressement que d'afFection 
dans cette sainte alliance. 

Fait triple et signé à Paris, l'an de grâce 181 5, 
le ^± septembre. 
FRA.NÇOIS. — Frédéric-Guillaume. — Alexandre. 



MANIFESTE DE L'EMPEREUR DE RUSSIE, 

EN PUBLIANT LA CONTENTION DU ^6 SEPTEMPEE l8l5, PUBLIE 
A ST.>»P£TBBSBOURG, LE JOUR DE NOËL ïlS Dl^CEMB&E l8l5. 

Nous, Alexandre I^^, empereur et autocrate de 
toutes les Russies , etc. Savoir faisons. 

Ayant reconnu par l'expérience et des suites fu- 
nestes pour le monde entier, qu'antérieurement les 
relations politiques entre les différentes puissances 
de l'Europe , n'ont pas eu pour bases les véritables 
principes , sur lesquels la sagesse divine a , dans la 
révélation, fondé la tranquillité et le bien-être des 
peuples, nous avons, conjointement avecLL. MM. 
l'empereur d'Autriche François 1®^, et le roi de 
Prusse Frédéric-Guillaume, formé entre nous une 
riliance à laquelle les autres puissances sont aussi 
invitées d'accéder. Par cette alliance nous nous en- 
gageons mutuellement à adopter dans nos relations, 
soit entre nous, soit pour nos sujets, comme le 
seul moyen propre à la consolider , le principe puisé 
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dans la parole et la doctrine de notre sauveur J.-C, 
qui a enseigné aux hommes qu'ils devaient vivre 
comme frères , non dans des dispositions d'inimitié 
et de vengeance, mais dans un esprit de paix et de 
charité. Nous prions le Très-Haut d'accorder à nos 
vœux sa bénédiction; puisse cette alliance sacrée 
entre toutes les puissances s'affermir pour leur bien- 
être géiiéral , et qu'aucune de celles qui sont unies 
avec toutes les autres , n'ait la témérité de s'en dé- 
tacher ! 

En conséquence nous joignons ici une copie de 
cette alliance, et nous ordonnons qu'elle soit publiée 
dans tous nos états , et lue dans les églises. 

Pétersbourg, le jour de la naissance de notre Sau- 
veuç, le 2 5 décembre i8i5. 

Alexandre. 
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